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Les livres aussi ont leur histoire. Lequel d'entre nous 
ne se souvient encore de l'année 1848, qui apparut sur 
la terre comme un gracieux jour de mai. Dans tous les 
Etats de l'Europe, tout rayonnait, tout bourgeonnait et 
s'épanouissait; l'atmosphère était embaumée, et les 
«œurs oppressés croyaient que le jour du salut était 
arrivé. Mais cela ne dura pas longtemps; des gelées tar- 
dives vinrent détruire toutes les fleurs. Une seule fruc- 
tifia : les savants professeurs avaient dit qu'elle était res- 
tée un peu en retard. L'heureux possesseur de l'unique 
fruit de cet année-là fut la Confédération suisse, et le 
fruit lui-même fut la Constitution fédérale de 1848. Mal- 
gré maintes imperfections, elle pénétra promptement 
dans le peuple, parce qu'elle donnait à la patrie l'unité 
désirée vis-à-vis de l'étranger, sans trop restreindre à l'in- 
térieur la liberté des membres de la Confédération. Une 
nouvelle vie se manifesta donc, non-seulement dans la 
Confédération elle-même, mais encore dans tous ses mem- 
bres, et dès les premières années de la seconde moitié du 
siècle, de nouvelles créations surgirent dans presque 
tous les domaines de l'activité publique. 

Ce fut à cette époque d'essor et d'activité que la ques- 
tion d'une école civile ou d'une instruction civique fut dé- 
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battue pour la première fois dans des cercles plus éten- 
dus. Je m'en entretenais un jour avec feu mon ami 
Henri Hirzel, Diacre à Zurich, si distingué par les dons 
de' l'esprit et du cœur, et qui prenait un si vif intérêt à 
ces questions politiques. Nous en vînmes à parler du 
besoin d'un manuel ad hoc et Hirzel me dit : « Mais c'est 
toi qui devrais l'écrire ! » Ce mot de Hirzel fut le point 
de départ de mon travail actuel. 

Survinrent vingt années de politique pratique dans les 
affaires cantonales et fédérales, qui ne me permirent pas 
de penser à une activité de cabinet aussi abstraite, et 
quand plus tard vint un temps de loisir, je n'y étais pas 
disposé. C'est ainsi qu'un quart de siècle entier s'est 
écoulé entre la première impulsion et l'exécution, et que 
ce qui avait été semé sur les bords industrieux du lac dé 
Zurich, n'est arrivé à maturité que sur les rives du bleu 
Léman. 

Si j'ai raconté cette petite histoire du présent livre, 
c'est en partie pour déposer sur le tombeau de cet ami 
défunt un hommage respectueux, mais aussi pour mar- 
quer en même temps le but et la tendance qui sont à la 
base de cet ouvrage. 

Il doit être un exposé du droit public de la Confédéra- 
tion, pour le peuple, et particulièrement pour les jeunes 
gens. Déjà en 1868, j'ai expliqué dans une brochure: « La 
démocratie suisse dans son développement progressif » , 
ridée qui m'a dirigé ; je m'exprimais comme suit : 

€ Si l'action directe du peuple doit être étendue, on fera 
bien de ne pas abandonner au simple hasard, comme on 
Ta fait jusqu'ici, son éducation politique, mais de l'organi- 
ser d'une manière positive. Sans doute l'on peut dire: 
c'est par la pratique de la vie que se fera le mieux cette 
éducation, et, jusqu'à un certain point, cela est parfaite- 
ment vrai. Mais la pratique n'agit pas sur l'ensemble, elle 
ne se fait sentir que dans les détails, au gré du hasard. 



Un développement de cette nature a nécessairement un 
caractère incomplet, et souvent sert autant à égarer les 
esprits qu'à les éclairer. Pour comprendre le détail, il 
faut avoir une vue générale de l'ensemble, et ce n'est pas 
la pratique qui la fournit, mais bien la théorie, qu'il faut 
par conséquent mettre en rapport rationnel avec la prati- 
que. 

» Dans ce dessein, on a parlé d'instituer une école civile 
ou un cours d'instruction civique qui clorait l'éducation 
scolaire, comme l'instruction religieuse précède la confir- 
mation. Mais plus nous sommes d'accord quant au but à 
atteindre, moins nous pouvons donner notre assentiment 
aux moyens proposés à cet effet. 

» On peut très bien donner à grands traits aux élèves 
les plus âgés des écoles quelques notions de nos institu- 
tions politiques •, on doit même le faire pour rendre l'his- 
toire suisse compréhensible. Mais le détail de l'organisa- 
tion politique, le contenu des lois fondamentales, la posi- 
tion du peuple dans l'Etat, les rapports des pouvoirs 
entre eux, l'organisation des autorités, les rapports de la 
commune avec l'Etat, l'organisation communale, puis les 
institutions fédérales et les rapports de la Confédération 
avec les cantons, les relations de l'Etat avec l'Eglise, etc* 
sont des matières qui, chacun le comprend, ne sont pas 
encore à la portée des enfants des écoles. 

» L'instruction religieuse arrive précisément au mo- 
ment où l'école et la pratique se tendent la main, où le 
jeune homme, élève jusqu'alors, entre dans la pleine et 
entière communion de l'Eglise chrétienne, tandis que 
l'Ecole civile, fût-elle même placée quelques années plus 
tard, aurait toujours à travailler dans le vide et à appren- 
dre aux jeunes gens la natation politique sans eau. 

• Cette forme de réalisation de l'idée n'est pas pratique 
pour une autre raison encore. Quiconque est un peu 
versé dans les matières en question, sait quelle énorme 
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difiiculté on rencontre à les exposer d'une manière à la 
fois solide et compréhensible pour le grand nombî'e. Sans 
une exposition semblable, elles sont presque insipides, 
en tout cas indigestes, et, à plusieurs égards même, nui- 
sibles. Il faut s'estimer heureux si l'on possède dans cha- 
que canton, ne fût-ce qu'un ou deux hommes parfaite- 
ment préparés pour cette tâche. L'exiger de chaque insti- 
tuteur primaire ou secondaire, serait une complète absur- 
dité, et l'on apprendrait bientôt que maîtres et élèves 
trouveraient également peu de plaisir à œ nouveau pen- 
sum. 

» Mais quelle différence, quand ces matières sont en- 
seignées par un maître spécialement préparé pour cela, 
tout pénétré de son sujet, et devant des jeunes gens qui 
entrent à ce moment dans la vie politique, et sentent dès 
lors pleinement le besoin d'une instruction semblable! 
Nous en parlons par expérience, ayant eu le bonheur de 
recevoir à cet âge l'enseignement d'un maître enthousiaste 
et très cultivé. Ce furent de saintes leçons, dont l'impres- 
sion s'est* imprimée profondément dans mon âme. Aux 
leçons du maître se joignait naturellement, dans les cer- 
cles privés des auditeurs, le travail d'appropriation des 
nouvelles idées reçues ; ils se groupaient en sociétés d'amis, 
reposant sur un fondement commun, d'accord dans les 
principes et le sentiment patriotique. L'expérience que 
nous avons faite nous presse de mettre en garde contre 
la profanation dont on se rendrait coupable à l'égard de 
cette noble pensée, en offrant avant le temps aux enfants 
ce que le jeune homme plus mûr peut seul recevoir avec 
succès. 

9 II ne faut donc pas abandonner l'idée, mais chercher 
pour sa réalisation le temps et le lieu convenables. Tous 
les deux se présentent d'eux-mêmes. On n'a qu'à réunir 
cet enseignement politique à l'instruction militaire. Il 
arrive alors au bon âge, à l'entrée dans la politique prati- 
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que; il trouve en outre un terrain fécond et un milieu na- 
turel pour la propagation des idées émises. L'enseigne- 
ment peut êti'e donné par un petit nombre de personnes, 
soigneusement choisies, et n'en sera que plus solide et 
plus profitable. Notre instruction militaire actuelle y 
gagnera même un élément de vie nouveau et bienfai- 
sant. 

» Le système des milices, tel que le possède la Suisse, 
ne fournira jamais des soldats qui puissent rivaliser dans 
l'art militaire avec les soldats de profession formés par 
un service de plusieurs années; et, sous bien des rapports. 
Ton se fait en Suisse des illusions, quand on croit que 
nos milices sont, pour l'habileté extérieure, au même 
niveau que les soldats expérimentés. Les avantages du 
système des milices ne se trouvent pas du côté militaire 
teclinique, mais du côté moral. Le milicien a plus nette- 
ment conscience du but pour lequel il combat, et il a un 
beaucoup plus grand intérêt à sortir victorieux de ce 
oombat. Mais plus on contribue à fortifier et à éclairer ce 
sentiment en chaque soldat, plus on exalte en lui le cou- 
rage et l'enthousiasme qui, en fin de compte, décident 
dans tout combat où les forces ne sont pas par trop iné- 
gales. 

» La nature de notre système de milices nous oblige 
dès lors à fournir à nos soldats autre chose que l'instruc- 
tion qui leur apprend à marcher, tirer, monter la garde, 
faire un havre-sac, rouler une capote, et polir des bou- 
tons; ils doivent reconnaître en quoi ils se distinguent de 
leurs adversaires, non-seulement par l'uniforme exté- 
rieur, mais encore par leur développement intellectuel et 
politique; ils doivent connaître les biens qu'ils ont à défen- 
dre; ils doivent savoir pour quels buts supérieurs il leur 
faut aller à la mort et se laisser mutiler. 

• Si l'on introduit cet élément spirituel dans notre 
éducation militaire, toute l'instruction militaire en gêné- 
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rai s'ennoblira; les actes grossiers et les excès de la vie de 
garnison feront place d'eux-mêmes à un ton meilleur, et 
l'instruction militaire restera pour chacun de ceux qui 
l'auront reçue, une source de profit durable même pour 
la vie civique. Qu'importe si cette considération conduit 
à prolonger le temps de cette instruction ; chaque père 
verra avec joie son fils commencer son service militaire, 
tandis que souvent maintenant il ne l'envoie pas sans 
inquiétude à la caserne. » 

Cette opinion, exprimée en 1868, nous ne l'avons point 
abandonnée. Mais si, en réalité, il n'est pas possible de 
joindre cette instruction civique à l'instruction militaire, 
que l'on s'y prenne d'une autre façon pour atteindre le 
but. Seulement nous mettrons toujours en garde contre 
le danger de hâter trop cette instruction, et de l'introduire- 
déjà dans l'école populaire ordinaire. 

Les examens des recrues institués depuis cette épo- 
que, en révélant l'ignorance eflfrayante et honteuse de la 
grande masse (quoique l'on se borne à des exigences très 
modestes), montrent combien il est nécessaire de prendre 
à cet égard des mesures quelconques. Evidemment notre 
démocratie repose en bonne partie sur un fondement, 
creux. Comment peut-on ^parler d'une souveraineté du 
peuple, là où le peuple n'a aucune notion des rapports les 
plus élémentaires des institutions publiques et du droit 
public? Nous vivons à cet égard dans l'illusion. Nous 
voyons une action extérieure du peuple à laquelle nous 
supposons une certaine conscience d'elle-même, mais 
à cette apparence ne correspond pas une réalité. Or, dans 
une démocratie, cet état de choses offre de sérieux dan- 
gers. Que dirions-nous d'un roi qui laisserait grandir son 
tils et successeur dans l'ignorance des conditions de l'Etat, 
qu'il aura un jour à gouverner? Et cependant ne sommes- 
nous pas nous-mêmes ce roi ? On ne peut obvier d'une 
manière efficace aux maux qui résultent de cet état de 
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choses, qu'en prenant très sérieusement en considération 
une ^éducation politique populaire. Il ne peut être ques- 
tion ici d'une obligation; ce mot ne s'applique qu'à l'école 
primaire; ce n'est même point une matière scolaire dans 
le sens strict du mot. Il s'agit d'une culture volontaire, 
libre, dans l'âge de l'adolescence, sous une direction et 
avec l'aide convenable. 

Mon ti'avail devrait servir de base à un cours de cette 
nature et de guide à l'étude personnelle qui doit suivre ; 
c'est la pensée qui m*a dirigé dans sa rédaction. Aussi 
ai-je laissé de côté tout bagage d'érudition, toute contro- 
verse, en général tout ce que l'homme du métier trouve 
facilement ailleurs. Il ne m'importait pas d'ailleurs d'é- 
puiser le sujet, mais plutôt de provoquer la réflexion sur 
ces matières, et de dégager les principes qui les régis- 
sent. 

On ti'ouvera, je le crains, que l'exécution est restée au- 
dessous de l'idée, que le style est trop serré, qu'il man- 
que de verve et qu'il est trop peu fleuri pour un ouvrage 
populaire. A cet égard, je crains même que les vingt-- 
cinq années qui ont séparé la conception de l'exécution, 
n'aient nui au livre ; puisse une e xpérience plus mûre 
servir de dédommagement au lecteur. 

J'avoue cependant aussi, que j'ai évité à dessein un 
certain genre de composition populaire, qui abonde en 
phrases patriotiques, mais laisse la tête et le cœur égale- 
ment vides. A mon avis, la phrase politique et patriotique 
est devenue, particulièrement chez nous, et pour la jeu- 
nesse surtout, un fléau public, et je me suis efforcé spé- 
•cialement de réagir sur tous les points contre cette cala" 
mité, en introduisant plutôt le lecteur dans le monde 
des idées qui sont à la base de nos institutions, et en lui 
apprenant à se faire un jugement personnel en politique. 
Qu'on ne se laisse pas effrayer par le début, qui paraîtra 
un peu trop philosophique; le lecteur qui pense, s'y 
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orientera bien vite, même sans culture spéciale. Si, par 
ses réflexions personnelles, il arrive à d'autres résultats 
-que Fauteur, bien loin de le trouver mauvais, je l'en 
féliciterai, car ce livre n'a aucune prétention dogmatique. 

Lausanne, octobre 1877. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 



I. Contenu de ce livre. 



Après la ruine de la dynastie des Hohenstaufen, l'Em- 
pire d'Allemagne tomba en décadence. Princes et sei- 
gneurs cherchèrent, avec une rivalité fiévreuse, à s'en 
approprier les débris qui leur convenaient. Cependant 
ces tentatives se heurtèrent çà et là à des résistances, et 
provoquèrent des alliances de la part des villes et des 

campagnes menacées. 

La région des sources de la Reuss, au pied des Alpes, 
offrit un spécimen, petit et d'abord peu considéré du 
monde, de cet événement historique général. Là, autour 
du lac romantique que Ton nomme aujourd'hui le lac des 
Quatre-Gantons, se trouvaient trois petites communau- 
tés : Uri , Schwytz et Unterwalden , comptant à peine 
chacune 10,000 âmes. On les appelait « Waldstàtten, » ou 
bien aussi tPays» (Lânder), parce qu'elles n'avaient pas 
de villes. La population vivait dispersée dans les monta- 
gnes et les vallées, et était surtout composée de bergers. 

Les comtes de Habsbourg avaient des propriétés pri- 
vées dans ces pays, et ils auraient désiré les ajouter à 
leurs riches possessions au dehors dans la plaine suisse, 
étendant ainsi le territoire en leur pouvoir jusqu'au pied 
des Alpes. Mais les Waldstàtten ne témoignèrent aucune 
envie de se donner des maîtres, et, en présence du com- 
mun péril, ils renouvelèrent leurs antiques alliances, qui, 
probablement, dataient déjà du temps où leurs pères s'é- 
taient établis dans ces contrées ou y avaient été installés 
comme colonies militaires. Le plus ancien document que 
nous possédons d'un semblable renouvellement d'alliance 
est de l'année 1291, date de la mort de Rodolphe de 
Habsbourg, et déjà cette date indique clairement le but 
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de l'association. Dès lors, en effet, les liens intimes d'une 
connaissance personnelle réciproque n'existant plus, 
surgirent des conflits plus sérieux, qui peuvent bien 
avoir été embellis par la légende. C'est un fait, cependant, 
qu'en 1315 un combat décisif fut livré à Morgarten: les 
Waldstàtten en sortirent vainqueurs. La bataille de 
Morgarten fut plus tard éclipsée par des exploits des 
Suisses encore plus glorieux, mais elle demeure h jamais 
pour nous l'étoile du matin de notre liberté. 

Les amis ne manquent pas au vainqueur. Bientôt la 
quatrième ville des Waldstàtten. Lucerne, et vingt ans 
plus tard les villes impériales de Zurich et de Berne, ainsi 
que Zug et Œaris, conclurent des alliances plus intimes 
avec les Waldstàtten, et l'alliance des confédérés se dé- 
veloppa peu à peu au milieu de beaucoup de" luttes et de 
difficultés intérieuresr et extérieures, jusqu'à ce qu'elle 
embrassât tout le pays du Rhin et Jura, jusqu'aux Alpes 
et même au-delà. 

Cette alliance procédait à vrai dire de la fidélité à 
l'Empire, unie sans doute à l'esprit de liberté particulier 
aux pays montagnards. Mais lorsque l'Empire d'Allema- 
gne échut aux Habsbourg d'une manière durable, et que 
le roi qui aurait dû être leur protecteur devint et de- 
meura leur constant oppresseur, alors aussi l'inclination 
des Confédérés pour l'Empire se perdit naturellement, 
d'autant plus qu'ils avaient appris dans l'intervalle à se 
faire justice eux-mêmes. En 1499 donc, lors de la ten- 
tative de soumettre les confédérés à la juridiction du tri- 
bunal de l'Empire, on en vint à une séparation de fait de la 
Confédération suisse d'avec l'Empire d'Allemagne, et, au 
congrès de Westphalie (1648), cette séparation fut légale- 
ment reconnue. Dans ce congrès, qui mit fin à la guerre 
de trente ans, l'indépendance de la Confédération fut re- 
connue par tous les Etats de l'Europe, et la Suisse fut 
admise dans le système des Etats européens avec le rang 
de royaume. Elle est restée dans cette position jusqu'à 
aujourd'hui, alors même que maintes modifications ont 
eu lieu dans son sein. Actuellement, la Confédération 
embrasse vingt-deux Etats (cantons), et l'union plus ou 
moins lâche qui les reliait entre eux a fait place à un Etat 
fédératif. 

L'histoire nous dit comment, quand et pourquoi ces 
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cliangements sont survenus. C4ette esquisse ue devait que 
tracer le contenu du sujet qui sera traité ultérieurement 
dans cet écrit. Il se divise par sa nature en trois parties, 
La première partie comprend l'examen du droit des 
Etats particuliers, le droit public cantonal : la seconde, 
le droit de la Confédération (droit public fédéral), et la 
troisième, le droit de la Confédération dans ses rapports 
avec les autres Etats (sa position au point de vue du 
droit international), de telle sorte, cependant, que les trois 
parties forment entre elles un tout, et qu'en conséquence 
elles soient réunies sous le même nom de droit publie de 
la Confédération suisse. Mais avant de passer à l'examen 
de ces trois parties, il nous parait convenable de dire 
quelques mots d'introduction sur ce qu'on entend par 
droit, Etat, rapports d'un Etat avec un autre, et par droit 
public. • 

II. Le droit. 

Ce que nous désignons par les termes de juste et d'in- 
juste, a été connu de l'humanité dès son origine. Les 
deux tableaux que la Bible nous présente, de l'origine du 
péché dans la jouissance du fruit défendu, et du mal 
dans le meurtre d'Abel par Caïn, sont très caractéristi- 
ques et très riches de pensées. Elle nous donne les pre- 
mières notions d'innocence et de droit, par leurs contras- 
tes. Mais il a fallu bien des siècles pour être au clair sur 
ce que ces notions renferment de positif. 

De tous les peuples de la terre, ce sont les anciens 
Romains qui ont perfectionné le droit Q'^^s) avec le plus 
de soin et de la manière la plus habile; sur ce point, ils 
sont et demeurent, pour tous les temps, les maîtres du 
monde. Le droit romain est devenu, au moins dans le droit 
privé, à peu près synonyme de droit, car quand on parle 
de principes de droit universellement reconnus, on entend 
toujours par-là le droit romain. Mais les Romains eux- 
mêmes nous ont laissé dans le vague sur l'origine, la dé- 
tinition et l'essence intime du droit. Nous voyons, il est 
vrai, par des expressions isolées, non-seulement qu'ils 
considéraient le droit comme une règle instituée par la 
société, mais qu'ils supposaient à sa base un ordre divin 
et naturel. Mais ils ne vont pas plus au fond de la ques- 
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tion. En général, les Romains n'aimaient pas les délini- 
tions; elles sont, disaient-ils, dangereuses dans le droit 
(ùninis définit io injure periculosa); dans leur tendauct» 
essentiellement pratique, ils n'avaient aucun penchant 
pour l'abstraction philosophique. On peut encore, sous 
ce rapport, citer leurs troisrègles fondamentales du droit: 
honeste vivere, alterum non lœdcre, snwn citiquc tri- 
Iniere (vivre honnêtement, ne point offenser autrui, ren- 
dre à chacun ce qui lui est dû). Mais c'est précisément la 
formule de ces trois règles qui fournit la meilleure preuve 
que, dansco domaine abstrait, lesKomains se sent^iient sur 
un terrain qui leur était étranger: car ces règles appar- 
tiennent autant à la morale qu'au droit, deux domaines 
que, dans la pratique, ils savaient parfaitement séparer. 
Le christianisme s'occupa peu du droit directement. 
Sans doute, dans le sermon sur la montagne. Jésus dé- 
clare heureux ceux qui ont faim et soif de la justice, 
aussi bien que ceux qui sont persécutés pour la justice. 
Mais Jésus a en vue la justice devant Dieu et non la jus- 
tice humaine. Son commandement : ce que vous voulez 
que les hommes vous fassent, faites-le leur aussi de 
même, touche de plus près à cette dernière. Ce comman- 
dement correspond à peu près aux trois règles susdites 
du droit romain : mais il partage avec elles le caractère 
d'être un commandement de la morale plus encore qu'une 
règle du droit. L'ordre des pensées et de l'enseignement 
de Jésus avait essentiellement une direction plus idéale. 
Il nous apprend à rechercher le royaume de Dieu et sa 
justice, et non les biens terrestres, quelque nom qu'ils 
puissent avoir. A la vérité, il ne se met pas en opposi- 
tion hostile avec le droit humain; il veut non abolir la loi 
de Moïse, mais l'accomplir; il dit: t Rendez à César ce qui 
est à César. » Mais il veut vivifier les formes roides de la 
loi, en y répandant l'esprit de l'amour; il transforme le 
juge vengeur de l'Ancien Testament en un père qui est 
amour et miséricorde: il réclame de l'homme, en échange 
du service extérieur de la loi, le cœur pur. rempli de 
l'amour de Dieu et des hommes, source d'une conduite 
droite et pure. Mais comme la doctrine de Jésus s'élevait 
au-dessus du droit humain, elle n'eut d'abord que peu 
d'influence sur lui, et les effets de la conception plus éle- 
vée de l'univers qu'elle nous fournit, ne se firent sentir 
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dans le droit que par la suite et d'une manière plus 
indirecte. Le christianisme ne lit donc aucune difficulté, 
lorsqu'il arriva au pouvoir, à Rome, de s'approprier le 
droit romain païen, qui lui est redevable de sa grande 
extension en Occident. 

Ce ne fut qu'au seizième siècle qu'on aborda forinelle- 
nient la question de la nature et de l'origine du di'oit. A 
cette époque remarquable, toutes les ({uestions qui inté- 
ressent l'humanité entrèrent pour ainsi dire en fusion. 
Les deux Ordres qui avaient dirigé la vie du moyen-ûge, 
les chevaliers et les moines, étaient presque simultané- 
ment rentrés dans l'ombre, ensuitede l'invention delà pou- 
dre à canon et de l'imprimerie. Le monde ancien renaissait 
dans la science et dans Tart (llenaissance), et en même 
temps Colomb découvrait un nouveau monde en Occident; 
toutes les anciennes conceptions chancelaient, les vieilles 
autorités tombaient en poussière, et l'on éprouvait lo 
besoin de s'orienter de nouveau de toutes parts. Cette 
époque nous est particulièrement connue par la réforme 
ecclésiastique qui lui a donné son nom (siècle delà Réfor- 
mation); mais cette réforme, qui consista essentiellement 
dans un retour aux sources évangéliques du christia- 
nisme, à l'Ecriture (d'où son nom d'évangélique). ne fut 
qu'une partie du mouvement universel dîins tous les do- 
maines de la vie, Très peu de temps après, s'écroulaient 
l'édifice de la philosophie scolastique et le règne du sys- 
tème de Ptolémée en astronomie; le système de la méde- 
cine nouvelle, fondée sur les sciences naturelles, prit 
naissance: aux événements religieux se joignirent, dans 
une fermentation violente, les événements sociaux (com- 
niencement de la Guerre des paysans); bref, dans tous les 
domaines, de nouvelles forces et de nouvelles aspirations 
cherchèrent à se faire jour. A cette époque, où il fallait 
reconstruire le monde, le Néerlandais Hugo Grotius se 
mit à étudier la question de l'essence et de l'origine du 
droit, et imprima à cette étude une impulsion telle que 
le mouvement ne s'est dès lors plus arrêté, sans toute- 
fois être encore arrivé à son terme. 

Dans l'intervalle se formèrent deux grandes écoles de 
droit, que l'on intitula: l'une, l'école philosophique, l'au- 
tre, l'école historique; ce fut la lutte animée de ces deux 
écoles qui produisit le grand mouvement de la législation 
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îi notre époque dans le domaine du droit. L'école philoso- 
phique affirmait que le droit découle de la nature et de 
la raison humaine, et elle établissait, d'après certains 
principes fondamentaux, par la voie de la déduction 
logique, un système de droit naturel, qu'elle estimait 
pouvoir convenir uniformément à toute l'espèce humaine. 
L'école historique, au contraire, traitait ce droit naturel 
de pure chimère ç elle ne trouvait que dans les manifes- 
tations historiques de l'esprit du peuple, particulièrement 
dans l'Etat, les vrais fondements et les sources de con- 
naissances pour le droit spécial de chaque peuple. 

Laissons-là la lutte, actuellement assez assoupie, dos 
deux écoles, et cherchons à nous faire, indépendamment 
de tout système, une idée de ce qui constitue le droit î 

Dans toute la créatiop, nous voyons agir des forces qui 
cherchent à conserver ce qui a été créé: sans ces forces, 
toute création serait inutile, car les choses créées retom- 
beraient immédiatement dans leur néant antérieur. Les 
forces conservatrices donnent seules à la création durée 
et stabilité; elles en sont ainsi, en quelque sorte, la con- 
tinuation. Levons les yeux, par exemple, vers le ciel 
étoile. Nous y voyons des milliers, ou, avec le télescope, 
(les millions d'astres, que nous savons être de grands, 
corps; chacun d'eux est, en lui-même, un monde, et ils 
parcourent l'espace dans toutes les directions avec une 
prodigieuse rapidité. Surpris, nous demandons comment 
il se fait que la création se maintienne ainsi planant dans 
l'espace, que ces corps ne tombent point en ruine, ni ne^ 
se heurtent les uns les autres, pour voler en poussière : 
comment se fait-il, qu'un en eux-mêmes, ils circulent 
dans leurs orbites si fermement et si sûrement, qu'après 
des années et des siècles, on puisse les trouver, avec la 
certitude la plus absolue, au même point du ciel ? New- 
ton nous a expliqué ce miracle. Il a démontré qu'une 
force (l'attraction) retient ensemble tous ces corps céles- 
tes, règle leurs mouvements, par là prévient toute ren- 
contre, et par cet arrangement maintient et assure la per- 
manence de tous ces mondes, l'un à côté de l'autre. 

Cîeci n'est point un fait exceptionnel isolé : mais, dans: 
tous les règnes de la nature, nousrencontrons, sous diver- 
ses formes, la même force conservatrice, et toujours avec 
la môme tendance de rendre possible, par certains arran- 
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genients. l'existence d'êtres de iiièine espèce, à côté les 
uns des autres, et de garantir ainsi la vie contre la des- 
truction. D'après une doctrine nouvelle, toute l'ordon- 
nance de l'univers reposerait sur le fait que le plus gros 
dévore le plus petit, mais cett« doctrine ne tient pas compte 
4ie cet instinct de conservation dans la nature qui neutra- 
lise le fait indiqué. 

Nous trouvons cet instinct de conservation, agissant 
aussi dans la vie de l'humanité elle-même. Le danger des 
chocs est ici doublement grand, parce qu'aux causes phy- 
siques extérieures s'en ajoutent d'autres qui proviennent 
des passions humaines. Il faut donc ici aussi une force 
qui montre à chacun sa voie, et l'empêche de troubler 
celle des autres; qui maintienne l'humanité en établis- 
saut un ordre tixe dans les relations des individus entre 
eux. Cette force existe; on la nofiime l'idée du droit, et 
l'on appelle droit (Rechtsordming), l'organisation de la 
vie sociale qu'elle produit. 

L'idée du droit n'est au fond pas autre chose qu'une 
partie de cette grande force conservatrice de la nature, 
ou, disons mieux, elle est cette force elle-même dans 
son application spéciale à la société humaine. 

Que l'idée du droit soit une force de la nature inhérente 
à notre être, c'est ce que nous enseigne un regard jeté sur 
l'enfant, à une époque où la raison n'est point développée 
en lui, et où le monde extérieur non plus n'a pas agi for- 
tement sur lui; il possède déjà cependant le sentiment du 
juste et de l'injuste dans une grande pureté, précisément 
parce que la force de la nature règne encore en lui sans 
obstacle. Et l'homme le plus cultivé, lui aussi, sent 
encore dans les battements de sa conscience l'action de 
cette même force de la nature, quand il suit la voie du 
mal. 

La mythologie profonde des Grecs renferme, sous un 
beau symbole, la pensée que l'idée du droit a une origine 
très primitive et divine. Thémis, la représentante de l'idée 
du droit, passe pour une Titanide, c'est-à-dire, une des- 
4îendante de l'antique dynastie des dieux, représentant 
les forces élémentaires de la nature. Jupiter, qui renversa 
les Titans et introduisit dans le monde, temps, mesure et 
ordre, la prit pour sa seconde femme. De ce mariage na- 
quit une fille, Atxr. (Dikê), la justice incarnée. Elle pas- 
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sait pour la plus vénérable des déesses; la légende ra- 
conte qu'elle habitait autrefois parmi les hommes, lors- 
qu'ils étaient encore bons, et qu'elle ne s'éleva dans 
l'Olympe qu'au commencement de l'âge d'airain; là, sié- 
geant dès lors à côté de Jupiter, son père, elle tient pour 
lui, sur les nuages, la balance d'or où sont pesées les 
actions des hommes. 

Il est certain que la force sur laquelle repose le droit 
est une force de la nature, en rai)port immédiat avec la 
puissance créatrice elle-même. De ce fait, que l'idée du 
droit est une force de la nature, on pourrait dès lors être 
tenté de tirer la conclusion que le droit n'est qu'un pro- 
duit de celle-ci, analogue aux cristaux et aux minerais 
formés par les forces de la nature. Mais cette conclusion 
ne serait pas juste. Le droit n'est pas un simple produit 
de la nature. Les forces de cette dernière, qui agissent 
dans l'humanité, n'acquièrent toute leur importance que 
lorsqu'elles sont reconnues et appliquées par l'humanité. 
Là vapeur, par exemple, existe sur la terre dépuis qu'il 
y a du feu et de l'eau. Mais pour l'homme, elle n'est réel- 
lement entrée en activité qu'au moment où Watt recon- 
nut cette force et lui assigna l'emploi qui dès lors a trans- 
formé le monde. Comme force, sans doute, elle existait 
déjà auparavant, mais ignorée et inutilisée, c'est-à-dire, 
elle n'existait pas pour l'homme. Il en est de même des 
autres forces de la nature du même genre. Elles n'acquiè- 
rent une importance majeure pour les hommes, que lors- 
que l'intelligence et le travail humains s'unissent à elles. 

L'idée du droit non plus, à elle seule, ne nous fournit 
aucun système de droit, et l'on ne peut, par conséquent, 
pas parler davantage d'un droit naturel produit par la 
nature elle-même. Ce ne fut que lorsque la raison hu- 
maine s'associa à l'idée du droit, que celle-ci entra en 
pleine activité dans l'humanité, et c'est aussi pourquoi le 
droit naturel est uniquement un produit humain. Il est 
vrai que la raison humaine n'a pas créé l'idée du droit; 
mais elle a pu reconnaître ses lois, et trouver les formes 
dans lesquelles cette force pouvait s'appliquer à l'homme 
et à la société humaine. Le droit n'est donc ni un simple 
produit de la nature, ni une simple création de l'homme, 
mais c'est un mélange des deux éléments; il renferme 
une force éternelle, inaltérable, sous une forme tempo- 
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raire et variable, cette dernière faite de mains d'hom- 
mes et soumise à une transformation constante, selon les 
besoins de l'humanité. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur la marche de la 
connaissance de cette force et de son application à la vie 
humaine. 

Les connaissances de l'homme naissent partout de per- 
ceptions sensibles, qui sont reçues et épurées dans la vie 
intérieure de l'esprit. Elles commencent ici aussi par la 
perception externe d'êtres analogues, et par un attrait 
sympathique, parfois aussi par une antipathie, pour ces 
êtres de moine espèce. L'homme commence bientôt à com- 
prendre qu'il doit nouer des relations particulières, ami- 
cales ou hostiles, avec ces êtres, ses semblables. Il voit 
que le respect qu'il témoigne pour l'individualité d'au- 
trui lui assure aussi le respect pour sa propre indivi- 
dualité, tandis que le contraire rengage dans des luttes 
et des disputes, et menace sa propre existence. C'est par 
là que commence la reconnaissance de l'idée du droit, 
qui, par son essence, habite déjà comme sentiment en 
lui: et par la réflexion ultérieure chez l'un, par un senti- 
ment plus profond de la parenté chez l'autre, elle arrive 
peu à peu à la conscience qu'il n'est pas bien de tuer 
son semblable, ou de lui porter préjudice dans son être, 
en quelque manière que ce soit (alterum nonlœdere); 
que nous ne devons rien faire aux autres que nous ne 
voudrions pas qu'ils nous lissent. La raison en tire alors 
la conséquence pratique que l'homme doit agir aussi 
selon la connaissance qu'il a acquise: en d'autres termes? 
la norme intérieure est donnée par là pour la formation 
de la volonté et de la conduite des hommes. Cette opéra- 
tion que nous avons décrite ici plutôt dans son développe- 
ment naturel, se retrouve d'une manière encore plus 
étendue dans le domaine de la connaissance religieuse, 
tout spécialement sur le terrain du christianisme, qui 
fait de tous les hommes des frères, enfants d'un seul 
Père. Une base est ainsi donnée, sur laquelle reposent 
non-seulement les maximes du droit parmi les hommes, 
mais en général toute leur vie sociale. 

Le philosophe Kant a nommé la règle indiquée pour la 
conduite conforme à la raison : la loi morale (Sittengesetz) 
ou. d'une expression devenue célèbre, « l'impératif caté- 
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gorique. » D'après sa doctrine, rhoinine peut agir exté- 
rieurement comme il le veut, car il possède la liberté na- 
turelle, animale. Mais s'il consulte sa raison, il ne peut 
agir autrement que conformément à cette règle, qui lui 
apprend à estimer la personne d'autrui cojnme la sienne 

propre. Cette règle ne dit pas: il faut ([ue je mais : je 

« dois ». Sous rinfluence de la raison, la liberté physique 
de l'homme se transforme en devoir moral. 

Mais Kant reconnut en même tenii)s que le devoir mo- 
ral de rhomme embrasse deux domaines de nature diffé- 
rente, que, pour plus de clarté, il faut séparer, et il nomma 
l'un : la morale, l'autre : le droit. Tous deux ont la loi 
morale pour racine commune, et ont, par conséquent, 
plusieurs points de contact; mais leurs rapports avec la 
vie sont différents. Kant nomma la morale : la loi de la 
liberté lyitérieure, et le droit : la loi de la liberté exté- 
rieure. 

Supposé que l'homme vive d'une manière contraire à 
la raison, qu'il ne remplisse pas ses devoirs envers Dieu, 
envers ses semblables ou envers lui-même, à la vérité, il ne 
répond pas à la loi morale, mais pour cela il ne fait tort 
à aucun autre homme, il ne commet aucune injustice; il 
ne nuit qu'à sa propre «àme. à ce qu'il y a de meilleur en 
lui^ il commet un péché, il agit contre la 'morale. Mais si, 
au contraire, dans sa conduite extérieure, l'homme suit 
cette perversité morale intérieure, et lèse ou blesse l'indi- 
vidualité d'autrui, il agit contre le droit, il commet une 
injustice. La morale régit donc plutôt la vie intérieure 
de l'homme (sa liberté intérieure), et le droit, son activité 
extérieure (la liberté extérieure). 

Il s'ensuit que les moyens par lesquels le droit et la 
morale se réalisent, sont aussi différents. Le. droit, qui doit 
réprimer l'usurpation d'autrui, a besoin, pour sa défense, 
d'une action extérieure correspondante, et par consé- 
quent, si le cas l'exige, de la force, de la contrainte, tan- 
dis que ces moyens ne conviendraient pas à la morale. 
Celle-ci ne peut, en effet, se réaliser que par un accord 
intime avec la raison et les mœurs, au moyen de la per- 
suasion, et par les sentiments de la syiupathie et de la 
charité. La morale s'associe dès lors de préférence avec 
le sentiment religieux qui l'élève, tandis que le droit est 
• obligé de chercher à s'unir avec la puissance. 
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Mais comment le droit et la puissance se distinguent- 
ils Fun de l'autre ? Tous deux ont un caractère com- 
mun : la force; ils sont tous deux des manifestations iW, 
la force. Mais tandis que la puissance ne renferme que 
l'élément physique de la force, il y a de plus dans le 
droit, conformément à son origine qui découle de la loi 
morale, un côté moral; il contient en outre un devoir. Le 
droit revêt ainsi une double nature, et l'on a l'habitude 
de donner à ses deux faces les noms de droit et de de- 
voir. Mon droit est toujours limité par le respect de la 
personne d'autrui (mon devoir), et vice-versa. le droit 
d'autrui est également limité par le respect de mon droit 
(son devoir). Le droit et le devoir sont donc unis l'un à 
l'autre comme la lumière et l'ombre, le jour et la nuit: ils 
ne se quittent jamais et ne sont que deux faces d'une 
seule et même chose. Mais là où l'une des faces seule- 
ment, la force physique, se présente sans le devoir moral 
<;orrespondant, l'on a l'état que l'on nomme la puissance 
pure et simple. La puissance ne tient aucun compte du 
devoir de respecter le droit d'autrui, tandis que le droit 
a égard à ce devoir. Voilà leur différence. C'est pourquoi, 
comme le dit la maxime de droit, la puissance n*est pas 
le droit. Elle est nécessaire au droit, parce qu'elle assure 
son existence ; mais à elle seule, elle manque de valeur 
morale et peut par conséquent tout aussi bien devenir 
hostile au droit. 

Une fois reconnu, le droit a besoin d'être appliqué dans 
la vie, et pour cela, il faut l'adapter à la vie. C'est la se- 
conde tache qui incombe à Tintelligence et au travail de 
l'homme, et l'on peut bien dire que ce travail d'applica- 
tion est difficile; car toutes les conditions extérieures de 
l'existence de l'individu, et de la société dans laquelle il 
vit, doivent être prises en considération. Ici se présente 
une grande difficulté. Si chaque individu se traçait la loi 
de son activité extérieure, ne pourrait-on pas voir se pro- 
duire le cas où, séduit par des intérêts et des convoitises 
momentanées, ou par de faux raisonnements, il étendrait 
trop le cercle de son droit, et par là empiéterait sur le 
domaine de la vie des autres? Et si ce cas se renouvelait 
chez d'autres, il en résulterait évidemment du désordre 
et un défaut universel de sécurité. Si l'on applique la 
puissance à la défense des droits individuels, à la répres- 
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sion des perturbateurs du droit, il peut en résulter des 
troubles. Les hommes qui vivent en société ont dès lors 
un grand intérêt à ce que les limites du droit de chacun 
soient rigoureusement tracées d'un commun accord, et 
que des mesures soient prises pour en assurer le main- 
tien dans l'intérêt de tous. 

On nomme droit positif, celui que la société humaine 
institue de cette manière. C'est l'ordre conscient et voulu 
par une société déterminée. Nous verrons que, dans la 
société, cette tâche de fixer le droit, comme celle de le 
protéger, incombe spécialement à VEtat, 

Arrivés à ce point, nous pouvons jeter un coup d'œil 
sur les différentes doctrines qui concernent l'essence du 
droit et son origine. L'erreur de la conception du droit 
admise jusqu'ici, consiste en ce qu'on l'envisageait comme 
un ordre fixe de la communauté humaine, dont les uns 
plaçaient l'origine dans la raison, les autres dans l'his- 
toire de la société et de l'Etat. Sans doute, le droit uni 
au travail humain produit un pareil ordre de choses. 
Mais ce n'est pas son essence primitive, nous n'avons là 
({u'une forme secondaire, et c'est estimer beaucoup trop 
la raison humaine et rÉtat, que de placer en eux l'ori- 
gine du droit. 

Le droit, dans son origine, est bien plutôt une force, et 
une force primitive de la nature, douée d'une existence et 
d'un mouvement éternels. Elle s'est manifestée dans la 
raison humaine et dans l'Etat, mais elle n'en émane 
nullement: elle provient plutôt de la source primitive^ 
mystérieuse de toute force, et, dès le commencement, 
elle existe à côté de la force créatrice comme force con- 
servatrice. 

Cette force, il est vrai, n'agit dans Thumanité qu'en 
s'unissant à l'être humain et à des besoins sociaux: c'est 
ainsi qu'elle se détermine, devient perceptible pour cha* 
cnn, et prend une forme lixe. Mais c'est une grande er- 
reur de confondre cette règle formelle avec la nature in- 
térieure du droit lui-même, et cette erreur se paie, en 
grand comme en petit, par de pénibles expériences, lors- 
que la force primordiale brise la forme qui la gêne et 
enfante un droit nouveau sous une forme nouvelle. On 
reconnaît alors que l'essence primitive de l'idée du droit 
est une force de la nature, qui, mal appliquée, peiît aussi 
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bien agii- d'une manière destructive, qu'elle agit comme 
force conservatrice quand elle est bien employée. 

Le droit, comme ordre fixe, est une manière spéciale 
de formuler et d'appliquer l'idée du droit, mais dans l'ori- 
gine, et en principe, il est essentiellement une virtualité. 
Et comme tel, il est au-dessus de la volonté humaine. La 
main des hommes ne l'a point créé ; mais nous pouvons 
nous consoler de notre modeste rôle, par la certitude 
(ju'aucune main d'homme non plus n'est assez puissante 
pour le détruire. 



III. L'Etat. 

Comme le montre déjà sa forme extérieure, Ihomme 
est un être qui existe pour lui-même, une individualité 
douée d'une volonté d'une force et d'un droit qui lui sont 
propres. Gomme être indépendant, il cherche à se possé- 
der lui-même, et à ne pas se perdre. Doué d'une volonté 
propre, il a la possibilité de se déterminer librement. 
l)épositaire du droit, il a la personnalité. 

D'autre part, l'homme a, de nature aussi, le besoin de 
sociabilité. Sa dépendance extraordinaire dans la jeu- 
nesse, plus grande que chez tous les autres animaux, 
le besoin de se marier et de se propager, le langage qui 
lui est particulier, tous ces faits réunis montrent que la 
nature l'a destiné à la sociabilité. L'expérience, à son 
tour, prouve que, en société, ses facultés se développent 
d'une manière beaucoup plus riche que dans l'isolement 
individuel, qu'il y devient un autre homme. 

Ces deu x besoins, d'indépendance individuelle, d'une 
part, et de sociabilité, d'autre part, jouent dans tous les 
domaines delà vie un "rôle capital. L'instinct de sociabi- 
lité conduit l'homme à diverses formes d'associations; 
mais, en même temps, le besoin d'indépendance le pousse 
à conserver son individualité. 

Parmi les rapports sociaux, les uns sont de nature fu- 
gitive : par exemple, la jouissance en commun d'un plai- 
sir quelconque. D'autres revêtent des formes fixes et du- 
rables, et deviennent des unions pour toute la vie. A ces 
derniers appartiennent spécialement la famille, la cœn- 
nitme, l'Eglise, VEtat, 
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Les philosophes qui ont traité antérieurement de hi 
science du droit, ont cru pouvoir jeter du jour sur l'es- 
sence et la nécessité de l'Etat, en partant de la supposi- 
tion, juste sans doute, que la société humaine, dans l'ori- 
gine, ne formait pas un Etat. Ils concluaient que cet état 
primitif de nature aurait produit une guerre de tous 
contre tous (hellwn oinniiini contra omnesj et fait naître 
le besoin d'une organisation lixe. Ce serait l'Etat qui 
l'aurait fournie, on ce sens (comme le Genevois Rous- 
seau l'exposa en détail dans la suite) que les individus, 
par un contrat social, formel ou tacite, auraient renoncé 
à leurs droits naturels en faveur de l'autorité générale 
(de l'Etat), qui leur aurait rendu leur droit naturel sous la 
forme de droit cwiL 

Cependant ni le monde ancien, ni l'époque contempo- 
raine, n'ont accordé grand crédit à la théorie d'après la- 
quelle l'Etat aurait été créé du chaos de la guerre de tous 
contre tous. Dans le monde antique, la Bible ^ et le philo- 
sophe grec Aristote qui jouissait au moyen-âge d'une 
autorité presque égale à celle de la Bible, ont fait naître 
l'Etat de la famille et de la commune. En effet, nous de- 
vons signaler cette conception de la formation de l'Etat 
comme la plus naturelle. L'Etat Israélite en présente un 
bel exemple, car nous pouvons en suivre la formation en 
remontant jusqu'à la source, jusqu'au patriarchat. 

L'expérience enseigne que ce chaos, aussi bien que sa 
cessation par la formation de l'Etat, au moyen d'un con- 
trat, ne repose que sur de pures imaginations, et qu'en 
réalité la naissance des Etats est le plus souvent due à 
la pression d'une nécessité extérieure, ou d'un danger, ou 
à de grands actes de violence. On peut même presque 
admettre comme règle que, là où la formation primitive 
de l'Etat n'a pas suivi le développement régulier qui naît 
de la famille et de la commune, comme c'était ordinaire- 
ment le cas pour les petites communautés, elle a été pro- 
duite par quelque rupture violente du droit existant, 
c'est-à-dire par le contraire d'un traité. 

C'est pourquoi nous procéderons d'une manière plus 
régulière, en recherchant l'essence de l'Etat dans son or- 
ganisme, plutôt que dans son origine. Considérons donc 
d'abord ses éléments les plus essentiels. Tout Etat ren- 
ferme trois éléments : un peuple, un pays et un but 
d'union. 
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1<* Un peuple, L'Etat est avant tout une communauté 
nationale. Par peuple, nous n'entendons ici qu'un plus 
grand nombre de personnes. Le peuple n'a pas besoin 
d'appartenir nécessairement à la même race, comme le 
prouvent la Suisse et l'Autriche: de même qu'une race 
peut se fractionner en un grand nombre d'Etats, par 
exemple, les Germains, les Slaves. Actuellement, il est 
vrai, l'Europe est en proie à un mouvement qui cherche 
à fonder l'Etat sur les associations de races, et à grouper 
celles-ci de manière à former des Etats unitaires. (Théo- 
rie des nntioneUiics,) C'est ainsi que sont nés l'Italie 
unie et le nouvel empire d'Allemagne, et qu'on poursuit 
la réunion de tous les Slaves sous la domination de 
la Russie. On ne peut pas refuser une certaine légitimité 
à cette théorie, pourvu que la réunion s'opère volontaire- 
ment. Mais dans la vie il ne peut être question de l'ap- 
pliquer rigoureusement, parce qu'en beaucoup de pays 
les nationalités sont très mélangées, et que l'on peut 
même douter que la civilisation gagnât réellement à ce 
que les nationalités pussent être groupées en Etats d'une 
manière aussi tranchée. De constantes collisions ne man- 
(|ueront pas à ces Etats fondés sur les nationalités, et à 
mesure que ce mouvement s'étendra davantage, on aura 
encore beaucoup plus qu'auparavant besoin d'Etats qui, 
par leiu- composition, soient capables de ménager les 
rapports pacifiques de ces diflërentes nationalités, et de 
les tenir séparées en temps de guerre. C'est un fait qui. 
pour la Suisse, à laquelle incombe cette dernière fonc- 
tion, rend la théorie des nationalités moins menaçante 
qu'elle ne pourrait l'être sans cela. 

2<* Un i)ai/5. La communauté nationale à elle seule ne 
constitue cependant pas encore un Etat. Les Juifs et les 
Bohémiens, par exemple, sont encore aujourd'hui étroi- 
tement unis comme communautés jiationales, mais ils ne 
forment pas d'Etats, parce que le pays leur manque. C'est 
ici, pour le dire en passant, un défaut capital de la doc- 
trine du contrat social de Rousseau : on peut bien former 
ou maintenir des communautés nationales par des con- 
trats, mais par là on ne crée pas encore un Etat. L'histoire 
nous fournit un bel exemple de la transformation d'une 
communauté nationale en un Etat, dans la sortie des Is- 
raélites de l'Egypte, et dans le pèlerinage à travers le 
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-dései-t. L'Etat à venir s'y préparait, mais il n'apparut 
réellement qu'au moment où les tribus se furent établies 
dans le pays de Canaan. Le pays forme la condition in- 
dispensable de toute communauté politique, on peut le 
nommer le corps de l'Etat. Il est pour l'Etat ce que le 
foyer est pour la famille, c'est le point fixe de réunion 
pour le peuple; il lui fournit en même temps sa nourri- 
ture, sa demeure et toutes les sources de ses jouissances 
sociales,. 

3® Un but d'union. Le pays et le peuple pris ensemble 
ne constituent pas encore l'Etat, car les nomades du désert 
et les habitants des régions polaires ont un pays très 
vaste et ne sont cependant pas arrivés à former un Etat. 
Il faut encore que tous deux soient étroitement unis pour 
un but commun, permis bien entendu. C'est le but com- 
mun qui est l'âme de l'union, qui donne à l'Etat sa sub- 
stance, et décide l'organisme politique. Comme ce but de 
l'Etat diffère nécessairement de ceux que se proposent les 
individus isolés, l'Etat appar<ait comme un être spécial, 
ayant un but indépendant et une activité propre. En con- 
séquence, il est aussi porteur d'un droit qui lui est pro- 
pre, et peut prétendre à la personnalité. Cette personna- 
lité représente la force totale du pays et du peuple vis-à- 
vis des autres pays et des autres peuples, aussi bien 
^u'à l'égard des autres personnes dans l'Etat. 

Les trois éléments caractéristiques susnommés réunis 
forment donc l'Etat, qne l'on peut définir : une personna- 
lité qui embrasse le pays et le peuple et les réiTnit ijoûr 
des buts conmmns. 

"" Mais quel est en substance le but de l'Etat ? — Nous 
entrons ici dans un domaine très contesté. Les extrêmes 
sont représentés par les opinions de ceux qui voudraient 
proprement abolir l'Etat (anarchie), et de ceux qui de- 
mandent qu'il soit constitué en une communauté absolue 
de vie du peuple (comniunisnie). Ces deux points de vue 
sont les pôles de la doctrine de l'Etat, et ils ont ceci de 
commun avec les pôles de la terre, c'est que l'on peut à 
peine les atteindre et qu'en tous cas ils seraient inhabi- 
tables. 

Mais entre deux s'étend un vaste espace sur lequel la 
vie politique peut se développer librement. 
Quant à la détermination du but de l'Etat, l'histoire 
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nous inoutre certains degrés de développement: nous 
^n signalerons trois, quoique cette classification soit tout à 
fait arbitraire. Au premier degré se trouve VEtai mili- 
taire, c'est-à-dire une organisation politique qui ne tend 
qu'à protéger le pays et le peuple contre des ennemis 
extérieurs, ou à porter la guerre dans leur propre pays. 
Ici TEtiit lutte pour son existence et pour son indépen- 
dance, ou il prend Toffeiisive pour sa puissance et sa 
grandeur futures. L'organisation des Etats européens, 
dont la base repose sur la migration des peuples, a géné- 
ralement traversé ce premier degré de la vie politique, et 
actuellement encore s'y est maintenue d'une manièrt» 
excessive. Ce degré prépare bien aux degrés suivants, en 
tant qu'il développe le gouvernement d'une i)art et la dis- 
cipline de l'autre, qu'il dispose le peuple à un rapproche- 
ment ultérieur par cette communauté des besoins et des 
dangers, et qu'il éveille et entretient en lui la conscience 
historique par le souvenir de grandes expérienc^es com- 
munes. 

JJEtat juridique (^Uechtsstaat) forme le second degré. 
Ce n'est pas le peuple seulement, dont la vie doit ètn^ 
assurée contre des ennemis extérieurs : chaijue citoyen . 
doit avoir à l'intérieur la même sécurité. Or, la lixation 
nette et la défense puissante du droit peuvent seules pro- 
curer cette sécurité intérieure dans une mesure sufli- 
sante. A coté de la règle militaire se forme donc Vorgonl- 
sation du droit» De même qu'au premier degré se déve- 
loppe le gouvernement, à ce second degré s'épanouit le 
pouvoir judiciaire; la procédure qui aboutit à la décision 
des questions contestées a, sous beaucoup de rapports 
encore, le caractère d'une action militaire. 

lu' Etat ô.e civilisation (Culturstaat") fornu^ le troisième 
degré, bien entendu à la condition du maintien des deux 
autres. A mesure que la conscience de la communauté 
grandit et que les intérêts delà population s'entrecroisent 
davantage, l'Etat est amené à s'occuper d'une masse de 
choses nécessaires à la civilisation du pays et du peuple, 
et qui peuvent plus facilement être mises en œuvre au 
moyen de ressources communes. Aussi peut-on nommer 
€e degré, où le bien du peuple (salus publico) arrive au 
premier plan, VEtat de civilisation. Ce degré embrasse 
tout au monde, éducation du peuple, moyens de corn- 
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inunication, état sanitaire, travail, etc. Il est particulière- 
rrient favorable au développement de la législation et de 
l'administration, car il ouvre au besoin de perfectionne- 
ment (progrès) un champ indéfini. 

A ce point de vue, on pourrait être tenté de croire que 
lEtat absorbera l'un après l'autre tous les domaines de 
la vie humaine, et finalement arrivera au pôle du com- 
munisme. Mais cette opinion a contre elle l'expérience. 
Une observation plus exacte fait découvrir dans les buts 
de l'Ktat un tlux et un reflux simultanés. Au moyen-âge, 
les Etats s'occupaient, par exemple, d'une multitude de 
buts qui sont étrangers à l'Etat actuel. Depuis la décla- 
rîition des droits de l'homme, dans la Constitution de 
l'Amérique du Nord, il existe un courant puissant dans 
le sens d'une extension des droits individuels, et de la 
restriction de la tutelle de l'Etat que le gouvernement 
soi-disant paternel des derniers siècles avait introduite 
dans presque tous les domaines. Actuellement, dans la 
plupart des Etats, l'individu peut en toute liberté prier 
et travailler, parler et écrire, s'établir et émigrer, s'asso- 
cier, se marier, etc.: or, il n'y a pas longtemps, ces liber- 
tés étaient retenues dans des fers. 

Il y a une limite naturelle à la trop grande extension 
(les pouvoirs de l'Etat. La personnalité de l'Etat est sou- 
mise comme celle de l'individu à la grande règle de la 
mesure. 8'occuper en même temps de trop de choses 
conduit à l'éparpillement des forces sans profit considé- 
rable. En outre, à mesure que l'on aborde un nouveau 
domaine, les dépenses économiques augmentent, et le 
frottement qui en résulte, augmente aussi à chaque pas 
en avant, jusqu'à ce que la machine s'arrête d'elle-même. 

En théorie, l'Etat est donc illimité dans ses buts, et il 
peut, à certains moments, employer ses forces dans tous. 
les domaines possibles. Il n'en est aucun duquel on puisse 
dire : il faut qu'il demeure fermé à l'Etat. Mais la poli- 
tique enseigne à observer une mesure quand on aborde 
(le nouveaux champs d'activité, et à prendre autant de 
soins pour écarter ceux dans lesquels l'action de l'Etat 
est devenue superflue et nuisible, que pour en ajouter de 
nouveaux aux buts que poursuit l'Etat. 

D'après ce que nous avons dit, l'Etat ne peut pas em- 
brasser toute la vie de l'individu et du peuple, car il faut 
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«ïii'il tienne compte du l)esoin ([lie l'iiommc éprouve de 
jouir de son indépendance individuelle; c'est pourquoi les 
tloctrines communistes exclusives ne pourront jamais 
acquérir une autorité durable. Mais, d'autre part, l'Etat 
<»st indispensable à l'homme pour atteindre sa pleine 
rlestination dans le sens de la vie de l'espèce: aussi 
l'anarchie non plus ne peut être conçue comme état du- 
rable. Sans l'Etat, l'humanité ne pourrait jamais atteindre 
un niveau élevé de civilisation. C'est \à.poiitiqve qui dé- 
termine la mesure dans laquelle il faut tenir compte de 
«•hacune de ces deux tendances principales de la nature 
liumaine à une époque donnée : la nature des choses exige 
que Ton y maintienne règle et mesure, et un certain équi- 
libre. 



IV. Rapports mutuels du Droit et de l'Etat. 

Nous avons fourni ci-dessus la preuve que le droit 
existe comme force de la nature, mais que la société a 
pour mission de le transformer en droit positif. Dans la 
société, c'est \Etat qui s'acquitte le mieux de cette tâche: 
d'abord parce que, comme représentant du pays et du 
peuple, c'est lui qui connaît le mieux tous les besoins qui 
s'y rapportent: ensuite, parce que sa position est impar- 
tiale, et troisièmement, parce que c'est à lui qu'appartient 
la force nécessaire pour maintenir et défendre le droit éta- 
bli. L'Etat ne crée pas le droit, mais il le puise aux sources 
éternelles et le protège. 

Et, vice versa, le droit ne donne à l'Etat ni son exis- 
tence, ni sa valeur complète; car il ne représenté qu'une 
des faces de son être. En échange, l'Etat gagne précisé- 
ment à cet égard une force morale qui le rend capable de 
diriger la société humaine, et l'élève et l'ennoblit inté- 
i-ieurement. 

Tels sont les motifs essentiels pour lesquels le droit et 
l'Etat entrent en rapports intimes, à l'avantage de chacun 
d'eux, si bien qu'ils semblent de temps à autre ne faire 
qu'un, et que les uns ont pu en venir à l'idée de faire 
naître le droit uniquement dans l'Etat, et les autres à 
relie de réduire l'Etat à la seule mission de prendre soin 
(lu droit (Etat juridique). Des deux parts on est dans 
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l'erreur. Les rapports réels du droit et de l'État sont assez 
précieux pour que Ton naît inis besoin de les clmrger de 
fausses adjonctions. 

Ij'Etat fixe ordinairement le droit positif ])ar des lois et 
des ordonnaïices. C'est ainsi que Ton nomme dans l'Etat 
les décisions de l'autorité suprême qui sont obligatoires 
pour les habitants du pays. Aux lois appartient ce^pen- 
dant également un exercice du droit usuel et incontesté, 
dans lequel la société a formé la loi. en (|uelque sorte 
directement, sans l'aide de l'Ktrit: cela même i>i()uve l'ori- 
gine primitive du droit. 

Le droit que l'Etat doit lixer ]ydv la législation se divise 
en deux grandes j)arties : le droll prirô (»t le droit jmbllc, 

Onnomme droit i)ri ré cdiv partie du droit qui règle 
les rapports des personnes privées les unes avec les 
autres. Il faut remarquer ici que l'Etat, lui aussi. eJi tant 
<(ue possesseur de biens diso. i)asse pour unv prrson /te 
privée, A ce domaine du droit privé appartiennent ])riii- 
cipalement les questic^ns (bi droit de famille, du droit d'hé- 
ritage, et des biens. L'Etat étant lui-môme proprement 
peu eii cause ici. il agit plutôt comme médiateur impar- 
tial entre les particuliers; Il sensuit ([ue les particuliei-s 
conservent la liberté de s'unir par des dispositions parti- 
culières d'après d'autres règles de droit: de là la maxime 
de droit : L'arbitraire roNtpt le droit de la elté, etc. 

Il en est autrement pour le droit jHdjlic, 11 s'agit ici 
du droit propre de l'Etat, de l'oiganisation de la société 
politique. CVest pourquoi, ici. la volonté des particuliers 
ne peut rien changer. Le droit })ublic est obligatoire pour 
tous. — • . 

Mais fe droit public a deux faces ditférentes. 'On le 
nomme droit public dans le sens strict, lorsqu'il traite d(^ 
l'organisation de l'Etat lui-même, et de ses rapports avec 
le pays et le })euple à Vi)dériei(r: au contraire. d)'Oit inter- 
national (droit des (jensj, lorsqu'il se préoccujïe des rap- 
ports juridiques de l'Etat à Ve.rtérieifr, dans ses relations 
avec d'autres Etats. Par suite de son indépendance, cha- 
que Etat est autorisé à organiser son droit public à l'inté- 
rieur connue il le trouve bon: il se sert pour cela de la 
législation, et il lui est en outre loisible de transformer 
cette législation à son gré. Mais il en est autrenuMit ])our 
le droit international. La législation dr clnufue Etat ne 



— ;{;•) — 

peut pas s'étendre uii-delà de son propre pays et de son 
peuple, sans troubler le droit législatif analogue des 
autres Etats: dès lors aucun Etat ne doit faire la loi à un 
autre. Les Etats et les peuples vivent donc entre eux dans 
des conditions d'où la loi est absente. Mais cette situation 
n'est nullement svnonvine d'absence de droit. Sans doute, 
ceux qui croient que le droit n'est qu'un produit de l'Etat, 
sont ici dans l'embarras: pour eux. avec la loi. le droit se 
perd aussi dans les relations des peuples entre eux. De 
même que l'intelligence leur manque pour distinguer le 
>;entiment du droit de Tenfîint. de même toute base leur 
fait défaut pour le droit international et pour le droit de 
l'humanité dans son ensemble. Mais heureusement le 
droit n'est pas lié d'une manière absolue aux paragra- 
phes de la loi. et lorsque nous traiterons du droit inter- 
national, nous verrons que. malgré le défaut de loi, il 
n'est pas privé de toute base juridique. 

Le droit privé est en dehors de notre étude: en échange, 
nous avons affaire k tout le domaine du droit public, dont 
nous avons déjà indiqué la division dans le premier cha- 
[)itre de cette introduction. 

On discute souvent la question des rapports du droit 
naturel dans l'Etat avec le droit positif fixé légalement 
par lui. Qu'appelle-t-on droit naturel? Comme nous l'avons 
vu, la nature ne produit d'elle-même aticun droit: dans 
ce sens, il n'y a pas de droit naturel, mais simplement une 
force de la nature génératrice du droit. Mais par dr oit 
naturel on enteiicl ordinairement certaiiies règles uaïi'r" 
relies du (lroitjLnd,..afîiûiilÊijdt être CQmmiuies à la nature 



mimame . Ce droit naturel, en opposition au droit positiL 
a quelque chose d'incertain et de vague : il n'est fixé nulle 
part, ni garanti par personne: on ne l'a pas non plus 
adapté aux circonstances [)articulières de la vie. et pour 
ces motifs il doit céder devant le droit positif. C'est pour- 
(|Uoi le juge doit toujours prendre pour règle le droit 
positif, dès que celui-ci est clairement fixé. Par contre, il 
est bien ])ossible que le droit positif ait été formulé de 
telle sorte qu'il gêne et qu'il opprime la force de la nature 
(|ui réside en lui. Des conflits de cette espèce se terminent 
toujours par la victoire de la fcrrce de la natif re. Si l'on n'en 
corrige pas l'imperfection, cette force se fraie elle-même 
une voie, soit par des explosions violentes, soit en recher- 
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chant d'autres moyens qui tournent ou écartent Tobstacle. 
A la longue, l'honiine est impuissant en présence de toute 
force primitive de la nature. Le droit ressemble en cela 
aux sources d'eau; on peut bien troubler leur cours natu- 
rel, mais qu'on les encombre ou qu'on leur oppose des 
digues, on ne peut pas les empêcher de se frayer un pas- 
sage quelque part. C'est avant tout l'affaire du législateur 
de modifier la forme qui faisait entrave. Dans le premier 
sens, le droit naturel a donc, comparé au droit positif, une 
moindre importance : mais, dans le second sens, le droit 
naturel domine le droit positif. Au fond, cependant, il n'y 
a pas ici deux droits d'espèce différente, mais bien plutôt 
un droit positif et l'idée primitive du droit en présence 
l'un de l'autre. Instituer deux droits d'espèce différente 
conduit à une confusion dangereuse. 

L'Etat n'a pas seulement pour mission de donner au 
droit une formule: il est tout aussi important pour lui de 
se constituer le défe^^iseur du droit qu'il a établi. 

Sans l'Etat, chaque individu doit se défendre lui- 
même et défendre son droit. La nature renvoie l'homme 
à sa défense personnelle d'une manière absolue; dans les 
relations internationales, où les rapports naturels font 
règle, cette défense revient au premier plan. Mais il est 
évident que, dans cet état de choses, le droit souffre ou est 
rendu précaire. L'erreur et la passion peuvent troubler le 
jugement d'un homme dans sa propre cause et l'engager 
à le mettre de côté; il peut aussi arriver facilement que 
la puissance la plus grande ne soit pas unie au droit, 
mais lui soit opposée, en sorte que le droit soit inacces- 
sible ou opprimé; enfin, dans la poursuite du droit réel, 
l(îs limites peuvent aisément être dépassées. C'est pour- 
quoi il est désirable cpie l'on remplace la défense person- 
nelle par un meilleur moyen de défendre le droit. C'est 
ce (lue fait l'Etat eu se chargeant de pourvoir à un juge- 
ment impartial des affaires juridiques en litige, d'en 
f)rendre en mains l'exécution, et de garantir le droit du 
faible au uioyen de toute la force du pouvoir politique. 
IVorganisation de la défense du droit forme ainsi une 
partie essentielle et importante du droit public. C'est à 
elle <£ue ressortissent, en particulier, le droit pénal, l'or- 
ganisation judiciaire, les procès et l'exécution du droit, 
dont nous aurons encore à parler brièvement. 






Mais (lès que lîi protection de rEtat est organisée, la 
défense personnelle ne doit plus, on le comprend, subsis- 
ter à côté d'elle, ou tout au moins elle doit être restreinte 
aux cas où la protection de l'Etat fait défaut, et ne peut 
pas s'exercer facilement (légitime défense). C'est pourquoi 
la première maxime du droit politique porte (jue la dé- 
fense personnelle, dans la règle, est exclue. 

Nous avons ainîî;i circonscrit le champ de notre étude 
«t indiqué en outre la position de l'Etat. En résumé, nous 
pouvons dire : L'Etat n'est pas le créateur du droit, (£ui 
ne le crée pas non plus: mais il donne au droit sa formtî 
et il le défend: le droit lui donne à son tour une valeur 
morale supérieure. La société civilisée commence au mo- 
ment où l'organisation et la défense du droit sont placées 
sous la sauvegarde de l'Etat, et elle cesse (juaiui l'Etat ne 
remplit plus cette mission. 

Mais la réalisation intérieure du droit, que la doctrine 
de Jésus avait en vue comme son but le plus élevé. l'Etat 
ne peut y prétendre: elle ne peut en effet avoir lieu 
que dans un domaine qu'il ne régit pas, et qui en général 
est inaccessible aux movens extérieurs de contrainte. 
L'Etat n'est qu'une institution humaine, avec des moyens 
humains restreints, et quelque indispensable qu'il soit à 
riiumanité pour l'accomplissement de ses devoirs supé- 
rieurs, ce serait lui nuire, dans son essence même, que 
de lui imposer des devoirs impossibles, et de vouloir 
l'assimiler à la divinité. Eriger la fraternité en un prin- 
cipe d'Etat, est une erreur grave par ses conséquences, 
quelque noble que soit l'intention qui la produit. La vraie 
fraternité n'est possible que sur le terrain de la liberté. 



DROIT POÎJÏIQUE CANTONAL 



CFIAPIÏUE (e.. 
Détermination plus précise du sujet. 

Une association suppose des associés, une allianc(% des 
alliés. Les Cantoris suisses forment donc la base histo- 
rique de notre Confédération suisse, en tant que ooiHé- 
dérés et membres de l'alliance. 

L'expression cafUo/f est de date récente. Klle est usitée 
en France pour désigner de grands districts, et provient 
chez nous de l'époque où l'influence française était prédo- 
minante. Les cantons se nommaient eux-mêmes autrefois 
Etats (Stàndej. d'où noua viennent encore les dénomina- 
tions : Commission d'Etat, conseil des Etats. 

Dès son origine. l'Etat ou Canton a été une république 
indépendante, et il l'est demeuré jusqu'à aujourd'hui, (^e 
fait est inscrit en tête de presque toutes les constitutions 
cantonales, et c'est aussi ce que dit l'article 3 de la Cons- 
titution fédérale, que nous discuterons plus tard. Cepen- 
dant, sous certains rapports, l'indépendance des Etats fut 
au début restreinte par leurs relations avec l'Empire al- 
lemand, et avec la Confédération : dans la suite, ces^ der- 
nières restrictions ont été augénentées, tandis que les pre- 
mières sont tombées. 

Les rapports du canton avec la Confédération devront 
être discutés en détail dans le droit politique fédéral. Ici 
nous considérons encore le canton au point de vue de sa 
condition primitive d'Etat indépendant. Dans notre ex- 
posé du droit politique des cantons, nous pourrions sui- 
Tre deux voies différentes. 
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Nous pourrions pn''sonter isoIomtMit le droit politique 
do chaque canton Tun aju-ès rautro, et y joindre l'histoire 
du développement politique de ce canton, ("est. en effet, 
la voie qu'ont suivie ceux qui, à des époques antérieures, 
ont écrit sui* le droit i)olitique suisse. Mais cette voie his- 
torique nous écarterait trop de notre l)ut spécial. Il nouf; 
importe davantage d'examiner l'organisme politique des 
cantons, tel qu'il existe actuellement; cependant nous ne 
négligerons pas les données historiques, lorsqu'elles jette- 
ront du jour sur le présent. Dans ce dessein, nous choi- 
sirons plutôt une autre voie, ((ui nous permette en 
même temps d'éviter beaucoup de répétitions. 
. l )e bonne heure déjà se formèrent parmi les cantons cer- 
tains groupes, renfermant des éléments politiques analo- 
gues. Le premier groupement de ce genre s'est présenté 
dans l'opposition des villes et des cantotis (L/hiderj, 
(îelles-là étaient constituées aristœraWiifeiaent, ceux-ci 
déuiocratiquetneat. Là, le Conseil était le principal organe 
politique, ici c'était la iMïidsgemelnûc, dans laquelle tous 
les honnêtes paysans jouissaient des mêmes droits. Les 
différences ne portaient pas seulement sur l'organisme po- 
litique, mais encore sur hi politique des deux groupes. Les 
villes étaient avides d'étendre leur territoire et de faire 
du butin, toujours disposées à prendre l'offensive, lors- 
((u'un avantage se présentait à elles, tandis que les petits 
cantons, après avoir conquis leur propre liberté, se ser- 
raient contentés d'en jouir en paix et ne se laissaient 
entraîner que malgré eux dans des affaires extérieures, 
où ils ne gagnaient réellement rien pour eux-mêmes. On 
sait qu'après les guerres de Bourgogne, les deux groupes 
en vinrent presque à une rupture, qu'heureusement le 
noble ermite Nicolas de Plue réussit à prévenir. Et, par 
parenthèse, il ne s'est pas contenté d'exhortations géné- 
rales à la paix^ mais il a mis le doigt sur la plaie et a 
présenté aux deux parties, comme <lans un miroir, leur 
égoïsihe coupable. 
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Le groupe démocratique des petits cantons, aux^iuels 
s'adjoignirent encore Glaris et Appenzeli. avait dans tous 
les cantons des institutions politiques semblables, qui 
sont essentiellement demeui'ées les mêmes jusqu'à au- 
jourd'hui, et dont le D"^ Blumer. dans son Histoire (Je la 
démocratie suisse, a fait un exposé détaillé. 

Quant au groupe aristocraticiue. de grandes dilFérences 
régnaient dans le mode de leur constitution intérieure. 
Les villes de Bertie et de Zurich en étaient les princi- 
paux représentants. A Berne se forma une aristocra- 
tie de race fermée, à Zurich un oonvernement des ab- 
hçiyes^ corporations bourgeoises d'artisans, Soleure et 
Fribourg s'organisèrent comme Berne: BAle et Schaft- 
house comme Zurich; Lucerne tenait le juste milieu. Mais- 
ces villes prétendirent toutes également î\ des droits de 
souveraineté sur la campagne ([u'elles avaient ac<j(uise. 
Partout, dans ces cantons, le paysan était privé des droits 
politiques. Mais deux éléments de nature différente vin- 
rent s'ajouter encore à l'ancienne (Confédération, les bail- 
liages communs (pays sujets des cantons souverains) et 
les villes alliées. Pour faire le tableau du droit politique 
de Vanclenne Confédération, il faudrait pouvoir mettre 
dans le fond ce quadruple groupement. 

Mais sur elle fondit un orage qui amena bien des sim* 
])lifications. Ixu'squ'éclata la révolution française, elle 
nivela toutes ces différences au cri de t Liberté, Egalité »: 
elle fit du paysan l'égal du citadin, et plaça l'artisan de 
la ville au même rang que le patricien. En outre, elle 
éleva les pays sujets à la même liberté, et réunit à la 
Confédération la plupart des villes qui n'étaient alors 
qu'alliées, en donnant aux cantons nouvellement formés 
des droits semblables à ceux des anciens cantons. Par là, 
l'antique gi'oupement disparut entièrement, et fit place à 
un nouveau, fondé sur la différence qui existe entre les 
cantons <lém/)crafiques et les cantons représentatifs; ces 
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derniers sont ceux dans lesquels le droit législatif est 
entre les mains de représenta atn. 

Mais le courant déniocraticiue moderne a poursuivi plus 
loin encore son œuvre de nivellement, en particulier 
par l'introduction, dans les cantons représentatifs, de ce 
qu'on appelle les droits dff petfple, en sorte qu'au fond 
la dernière opposition elle-même se réduit à des diffé- 
rences purement formelles, et que l'on peut dire actuelle- 
ment que les cantons suisses, malgré bien des diver- 
gences dans les détails, offrent cependant un type politi- 
que coéitmiDt. La manière la plus simple d'atteindre notre 
but sera donc de prendre pour objet de notre examen c(» 
fond commun, et de ne traiter ce qui s'en écarte que 
sommairement. Actuellement, tous nos cantons sont des 
organismes politiques simples: les différences qui exis- 
taient entre les parties du territoire à l'intérieur d'un 
même canton, par exemple, la division du canton en 
trois ligues dans le canton des Grisons, l'inégalité des 
droits dans les districts d'Urseren et d'Uri. de Schwytz 
intérieur et extérieur, dans les communes genevoises au- 
trefois françaises, et, à une seule exception près, la posi- 
tion du Jura vis-à-vis de Berne, sont abolies, en sorte 
qu'on peut aisément ne pas tenir compte des circonstan- 
ces politiques de chaque canton. Tous les cantons, le plus 
petit comme le plus grand, offrent une organisation poli- 
tique complète. Nous pouvons donc dire que le canton 
suisse novs offre, en général, la forme la plus simple que 
Von puisse imaginer de VEtat 'moderne, avec le carac- 
tère propre d*nn Etat démocratique. Sous ce double 
rapport, nous le prenons comme base de cet exposé du 
droit politique, qui dépasse ainsi son cadre purement 
local, et devient d'un intérêt général pour rhwnanité. 
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CHAPITRE If. 
De la Souveraineté. 

1. NOTION KT KSSKN<:E DK L\ SOrVKllAJNKTK. 

Le mot français souveraineté, qui joue le rôle principal 
dans le droit politique moderne, est difficile à rendre en 
allemand; on ne peut pas l'exprimer par un seul mot. 
( l'est dans les rapports de l'Etat avec l'étranger, avec les 
autres Etats, que l'on peut le mieux saisir cette notion; 
là, souveraineté signifie essentiellement hidépendance. 
Mais pour le droit politique intérieur, il est plus difficile 
(le rendre cette notion claire: de toutes les traductions 
((ue l'on a essayées (autorité suprême de l'Etat, volonté 
suprême de l'Etat, etc.), aucune n'est inexacte, mais 
aucune non plus n'épuise entièrement le sens du mot. 

Le Français Bodln, qui, le premier, a traité en détail de 
la souveraineté, la définit : Yautonté suprèine de l'Etat; 
cependant il s'est moins appliqué à en déterminer le sens, 
({u'à en exposer la substance. Il dit qu'elle implique les 
<lroits principaux suivants : P Le droit législatif; H^ le 
droit de déclarer la guerre et de conclure la paix; 8® le 
droit de nommer les employés supérieurs: 4<> le droit de 
dernière instance: 5° le droit de grâce; 6<* le droit de bat- 
tre monnaie. On pourrait aujourd'hui augmenter encore 
(^s droits à volonté. Dans un sens général, Bodin voulait 
évidemment donner à entendre que la souveraineté im- 
plique le droit de domination de l'Etat dans tous les prin- 
cipaux domaines de la vie politique en tout temps, ce qui 
d'ailleurs est parfaitement d'accord avec son essence. 

Mais il en fut de la notion de la souveraineté comme 
de celle du droit. On comprit la substance du droit avant 
de pouvoir en formuler l'idée elle-même. Il fallut aussi 
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iiiio impulsion extérieure pour se livrer ù une étude 
plus approfondie de l'idée de la souveraineté. 

Le propre du moyen-âge était de faire procéder toute 
autorité sur la terre de Dieu comme sourc(î primitive de 
toute puissance et de toute souveraineté. Il n'y a rien à 
objecter à cette i)ensée. elle correspond aussi bien à nos 
conceptions religieuses qu'à notre raison, (pii est poussée 
invinciblement à chercher un dernier centre de toute vie 
et de toute force, cîir sans cela le monde serait livré au 
morcellement et à la ruine. Mais d'une prémisse juste 
on tirait une conclusion qui n'est nullement nécessaire, 
savoir (|ue Dieu a remis aux rois, princes et seigneurs 
sur la terre, son droit de souveraineté. Ouelle i)reuvc en 
donnait-on ? 

Oe fut d'abord l'Kglise qui se montra soucieuse de mé- 
nager la transition de la souveraineté divine à la souve- 
l'aineté humaine. Le jour de Noël de l'an 800, Charle- 
magne fut couronné empereur par le ])ape Léon III, dans 
le temple de Saint Pierre, à Rome, et le couronnement 
fut suivi de l'onction de l'huile sainte de l'Ancien Testa- 
ment. A partir de ce moment, pendaut bien des siècles, 
les nouveaux empereurs d'occident, et plus tard îiussi 
des rois se tirent couronner et oindre par le pape. 

IjC fait que les empereurs recevaient leur couronne d(» 
la main du pape amena dans la suite, par une sorte de 
nécessité interne, à admettre que la souveraineté tempo- 
relle était un tief de l'autorité spirituelle; ce qui provoqua 
les grandes luttes entre l'empereur et le pape, qui carac- 
térisent particulièrement la période de la domination des 
Hohenstaufen. A la longue, la doctrine papale devait Ides- 
ser l'orgueil des ])rinces. et elle eut pour conséquenct» 
d'engager ceux-ci à se passer du couronnement, ou à 
le transformer en un acte civil. Mais ce qui suivit immé- 
diatement ne valait pas mieux. Les princes interprétèrent 
aku's leur titre : par la grâce de Dieu, dans ce sens qu'ils 
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auraient reçu leur souveraineté directement de Dieu par 
une descendance légitime (principe de légitimité), et ils 
en tirèrent la conclusion, qu'en conséquence ils ne de- 
vaient compte qu'à lui de l'usage de cette souveraineté, 
que dès lors sur terre leur puissance sur leurs sujets 
était sans l)orne. absolue. Cette conception absolutiste du 
pouvoir grandit entin jusciu'n l'expression insensée de 
Louis XIV. roi de France: l'Etat, c'est moi ! Dans cette 
période où les princes s'étaient soustraits à l'autorité spi- 
rituelle, notre idé(^ de souveraineté apparaissait et sem- 
blait destinée en ((uelque sorte à combler la lacune. Klle 
servit d'abord à couvrir les ])enchants absolutistes des jirin- 
ces, et n'eut i>as d'autre sens que : le droit absolu des prhi- 
ves de disposer de tout dans toutes les affaires politiques. 

Mais là aussi l'orgueil marcha devant la ruine. Au 
siècle passé, le Genevois Rousseau formula son idée de 
l'origine de l'Etat, formé au moyen du Contrat social, et 
en tira la conclusion : qu'en vertu de ce mode de formation, 
la volonté de l'Etat n'est autre chose que la volonté orga- 
nisée du peuple, et la souveraineté politi<|ue. la souverai- 
neté du peuple. Une guerre à mort fut donc déclarée à la 
souveraineté des princes, et la révolution française, qui 
survint bientôt après, ne tarda pas à traduire en politique 
]U'atique la théorit^ de Rousseau, en guillotinant le roi. 
A la doctrine de la souveraineté d'en haut succéda doiK^ 
celle de la souveraineté d'en bas, et d'abord avec le 
même aJ)solutisme. Le caractère principal de la souve- 
raineté paraissait résider dans l'absolue licence de la 
volonté de son détenteur. <?t la conséquence pratique fut 
que le peuple ))ouvait faire ce qui lui plaisait (la volonté 
du peuple était la volonté de Dieu), et que le salut public 
était la seule raison déterminante en matière politique. 

Sans entrer pour le moment dans une critique détail- 
lée de ces thèses . nous essayerons d'établir la notion de 
la souveraineté politi([ue d'une manière indépendante et 



— w — 

,^ans avoir éj»ar<l aux points de vue des partis indiqués 
(û-dessus. 

Nous avons vu. dans rintroduction, que l'Etat a le ca- 
ractère d'une personnalité qui unit pays et peuple pour 
des buts communs, et qui a, en vertu de cette personnalité, 
des l)uts propres, une volonté propre, une force propre 
et un droit propre, comme l'individu. Déjà alors nous 
avons fait remarquer l'erreur qu'il y a à vouloir mettre 
une (îommunauté populaire à la place de la personnalité 
de l'Etat. Nous devons le répéter ici. La communauté 
populaire est une idée en partie plus restreinte, en partie 
plus étendue que la personnalité politique. L'Etat com- 
prend nécessairement, outre le peuple, un pays, ce qui 
n'est pas le cas de la communauté populaire. Mais, d'au- 
tre part, la vie d'un peuple est beaucoup plus étendue que 
la vie de l'Etat limitée dans ses buts et dans sa durée, 
et nous verrons dans la suite qu'il y a. outre l'Etat, 
une foule d'autres organisations sociales. On est conduit 
à des conclusions tout à fait fausses, lorsqu'on ne fait pas 
de distinction entre l'Etat et le peuple. 

Mais si l'Etat et le peuple sont des choses distinctes, la 
souveraineté politique et la souveraineté du peuple sont 
aussi nécessairement deux choses différentes, et l'erreur 
de Rousseau, conune celle des princes absolutistes, con- 
siste en ce qu'ils n'ont pas fait de distinction entre ces 
deux idées. Par contre, dès que l'on conçoit l'Etat comme 
une personnalité organisée d'une façon spéciale et indé- 
pendante, la difticulté s'évanouit à mesure que se forme 
ridée de souveraineté: car la souveraineté n'est pas autre 
chose que le ô/roit de cette persomialité politique de se 
déterminer libreénent dans le domaine qnl Ivi est propre, 
VjQcÀ s'accorde parfaitement avec l'indépendaifce à l'exté- 
rieur, que nous avons indiquée déjà comme une des faces 
de la souveraineté. Si nous essayons de faire rentrer dans 
ce cadre la substance de la souveraineté telle que l'indi- 
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<[iie Bodin, nous verrous iniiuédiatemeutque cette idée et 
cette substance s'accordent parfaitement, et nous pouvons 
dès lors dire, sans risque d' être contredit, que la souve- 
raineté politique est le droit de libre détermination po-" 
TîTîqiieï dans lequel sont comprises la volonté suprême et 
T)iut6rité supérieure. 

(îe droit de libre détermination naît avec rpJtat, en tant 
que personnalité particulière, et s'éteint avec lui; il est 
absolument inséparable de l'Etat, car c'est le principe de 
:i<i vie. Il est illimité en soi, mais bien entendu dans les 
limites extérieures de l'Etat et du but de l'Etat. C'est 
pourquoi la souveraineté est limitée^ inffi|<a^Tifipt, p^^ )pr 
frontières du pays, personnellement par lesboruea.dfi^la 
population, matériellement par le but et l'oi'gsiiîisatiojx 
'ÎM)Trïîque de l'Etat. ^Là où elle dépasse l'une ou l'autre de 
(!es limites, elle agit en dehors des bornes de son droit et 
commet une pure violence ; c'est pourquoi toute résistance 
qui ne dépasse pas la mesure du droit propre de celui 
qui résiste, est légitime. 

Ije moyen de combattre, en suivant des principes, l'ab- 
solutisme d'en haut et celui d'en bas, et de leur tracer 
leurs limites naturelles, sans détruire intérieurement 
l'idée de la souveraineté, dont nous ne pouvons pas nous 
passer, c'est de faire de VEtat lui-même, et non du prince 
ou du peuple, le dépositaire de la souveraineté. 

Mais de cet exposé de la souveraineté il résulte : d'abord, 
([u'il dépend absolument de chaque Efcit de faire repré- 
senter sa souveraineté comme il le veut : par un prince, 
par une majorité de citoyens, ou pai* le peuple tout entier, 
nhaqûe Etat peut choisir ce qu'il estime le meilleur pour 
lui-même. Il est contraire à toutes les expériences de 
prétendre qu'il ne peut y avoir qu'une seule espèce de 
souveraineté politique, tandis que nous avons sous les 
yeux dans l'histoire de milliers d'années, et dans le pré- 
sent même, la preuve du contraire. Mais toujours et en 
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toute circonstance, la souveraineté réside dans l'Etat lui- 
mêmej et quel que soit celui qui la représente, il ne la 
représente qu'au nom de l'Ktat et jamais en son propre 
nom. 

La manière dont les Ktats ont organisé la rt»présentatioi! 
de leur souveraineté, est le principal trait qui les distingue. 
On nomme 77io)iarchiqtfes. les Etats dans lesquels un 
homme seul est porteur de la souveraineté politique, et 
républicains, ceux dans lesquels la souveraineté est dans 
les mains de plusieurs. Nous nous abstenons d'exposer 
en détail les différences qui existent parmi les Etats 
monarchiques. En échange, nous devons distinguer en- 
core, parmi les Etats républicains, ceux dans lesquels la 
souveraineté est aux mains d'un nombre restreint de per- 
sonnes, de lieux, de familles, d'Etats, et (}ue l'on nomme 
pour cela aristocratiques (dlpioroç en grec : le meilleur), 
en opposition aux Etats démocratiq^ies, où la souvend- 
neté est aux mains du peuple tout entier (Ar,ao;). 

Nous avons déjà dit plus haut, qu'autrefois ceux de nos 
cantons qui avaient des villes formaient généralement des 
aristocraties, et les petits cantons des démocraties. Actuel- 
lement, toutes les aristocraties sont abolies en Suisse: 
depuis 1848, où Neuchâtel est devenu république, nous 
ne connaissons non plus aucun Etat monarchique dans la 
Confédération. A cet égard, l'art. 4 de notre Constitution 
fédérale dit : «. Il ny a en Suisse ni sujets, ni privilèges 
de lieu, de naissance, de personnes ou de familles », et 
l'art. 6 exige exju'essément des cantons des constitutions 
républicaines. 

Une des questions qui. dès l'antiquité, ont été l'objet 
des plus vives discussions, est celle de savoir quelle est 
la meilleure forme politique? Déjà le patriarche de l'his- 
toire, le Grec Hérodote, nous raconte comment les Perses, 
à l'extinction de la famille royale, ont mûrement examiné 
cette question: ils se décidèrent à en rester à la monar- 
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cliie. Mais ce qu'il raconte ensuite de la manière dont 
Darius gagna la couronne au moyen du hennissement de 
son cheval et par ce qu'il lit pour aider à ce hennissement, 
ne ressemble pas mal à une ironie. 

Le grand philosophe Sjrlnosa écrivit aussi un traité sur 
cette question et se décida enfin en faveur de V aristocratie 
(il vivait dans les Pays-Bas, dans une aristocratie). La 
démocratie était trop turbulente pour lui. 

Rousseau, né dans une république et vivant dans une 
monarchie, n'était, malgré ses théories radicales, nulle- 
ment partisan de la démocratie. Il termine ainsi le cha- 
pitre qui s'y rapporte : 

€ S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait dé- 
mocratiquement. Une forme de gouvernement aussi par- 
faite ne convient pas aux hommes. • 

£1 s'exprime d'une manière remarquablement sensée 
sur la question de la forme politique, et conclut qu'on 
ne peut émettre aucun jugement absolu sur la supériorité- 
de telle* ou telle forme politique, mais que ce sont les 
circonstances particulières de chaque Etat qui font règle. 
Ici, Rousseau a bien mis le doigt sur la solution. 

Quant à la Suisse, il ne peut y avoir aucun doute <{ue 
pour nous la républi(iue, et la république démocratique, 
est la forme politique la plus convenable. Chez nous, la 
république n'est pas une création artilicielle. elle est le 
produit naturel d'un développement de plusieurs siècles. 
Remarquez le fait que, comme César nous le raconte, 
les anciens Helvètes, avant les migrations des peuples, 
étaient déjà républicains, si bien que leur chef le plus 
influent alors, Orgétorix. devait monter sur le bûcher, 
parce qu'on le soupçonnait d'aspirer à l'autorité royale. 
Les Allemanes et les Burgondes. organisés d'ailleurs 
tout à fait monarchiquement, étant devenus plus tard 
républicains, il semble que pour nous le sentiment ré- ! 
publicain tienne au sol ou qu'il soit dans l'air. 11 est , 
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^certain que la nature de notre pays a beaucoup contribué 
à y entretenir l'esprit d'indépendance. Au dehors, dans la 
plaine, la république n'aurait pas pu se maintenir de la 
sorte au milieu des grands orages qui, depuis sa fonda- 
tion, ont sévi sur l'Europe; en tous cas, elle ne se serait 
pas maintenue des siècles. Ce sont nos montagnes qui ont 
été le refuge de la république. Il se peut qu'en présence 
de la majesté des Alpes, nous ne possédions plus le sens 
vrai de la noblesse de la majesté humaine; que la fière 
pensée de n'avoir à reconnaître au-dessus de nous aucun 
supérieur autre que Dieu, nous ait rendus moins capables 
de comprendre les avantages qui sont particuliers à la 
monarchie. La république a tellement passé dans notre 
chair et notre sang, dans les bons et dans les mauvais 
jours, qu'il est impossible au Suisse de se croire autre 
chose que républicain: et quoique la Suisse, dans sa 
forme politique, soit assez isolée en Europe, avec le temps 
les autres Etats s'y sont cependant suffisamment accou- 
tumés, surtout parce qu'elle fournit à ses voisins l'avan- 
tage d'avoir auprès d'eux un Etat qui ne se sent ni la 
mission ni le goût de se mêler de leurs affaires. D'autre 
part, ce que Ton dit des dangers et des défauts de la sou- 
veraineté du peuple n'est pas concluant pour nous; nous 
y sommes accoutumés, et nous disons avec l'auteur de 
Guillaume Tell : « La rnontagne n* effraie pas celui qui y 
\est né T^, ' 

Chez nous, la souveraineté politique est donc la sotive- 
raineté du peuple, non pas que la souveraineté du peuple 
soit la seule espèce imaginable de souveraineté, mais 
parce que c'est celle qui répond le mieux à nos circons- 
tances particulières. 

On donne au porteur de la souveraineté d'un Etat, 
comme à l'Etat qu'il représente, les attributs d^Excellence. 
de Grandeur, de Majesté. Ainsi, les Romains, à l'époque 
de la République, parlaient de la majesté du peuple romain 
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(niajestas popiUi lioinani). De nos jours, les empereurs 
et les rois prétendent seuls à la majesté, les autres se 
contentent de grandeur et d'altesse. Dans la république, 
on donne aussi ce dernier attribut aux autorités politiques 
supérieures (haut Grand Conseil, haut Gouvernement), 
ainsi qu'aux Landsgemeinde, que l'on nomme souvent 
«le haut pouvoir». 

La souverainetja, conçue comme droit de libre détermi- 
riatioii de l'Etat.^ s'étend naturelleîhênt à tout ce qui 
appartient à l'essence de l'Etat. Avant tout, il faut exa- 
miner les rapports de la souveraineté avec les trois élé- 
ments qui constituent principalement l'essence de l'Etat : 
le pays, le peuple, et le but de l'Etat. Nous traitei'ons 
donc d'abord ces sujets. 

If. 1)K L\ SOUVKRAINKTK TKUHITOHI\Li:. 

(3n nomme souveraineté territoriale ou souveraineté du 
pays, la souveraineté politique dans son rapport avec le 
pays (territoire). La souveraineté est bornée localement 
par l'étendue du pays. Dès qu'elle dépasse ses limites, 
elle se heurte à une autre souveraineté territoriale égale, 
et nous avons un conflit. De là, la nécessité d'une délimita- 
tion bien tranchée du territoire, pour éviter ces conflits qui 
régulièrement sont accompagnés de désagréments, et exi- 
gent des réparations d'un genre ou d'un autre. Les Etats 
choisissent volontiers comme limites des objets invaria- 
bles, qui sautent aux yeux, par exemple, des chaînes de 
montagnes, le bord de la mer, des eaux courantes, etc.; 
pour ces dernières, on admet que la limite est formée par 
le chenal (Thalweg). Là où la nature ne fournit pas de 
bornes semblables, on a recours à des bornes artificielles. 
Les moyens les plus ordinaires sont les bornes en pie^ro, 
dont l'une renvoie toujours à une autre. Dans certaines cir- 
constances, par exemple, là où les limites sont formées par 
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des eaux dont le cours, par la suite des teiupb, peut faci- 
lement changer, on ajoute pour plus de sûreté des repères, 
qui de leur côté renvoient toujours à un autre. On a aussi 
aujourd'hui l'habitude de joindre à la fixation des limites, 
des protocoles, des tracés, des uiesurages, qui, naturelle- 
ment, doivent être faits eïi commun avec le voisin. Cepen- 
dant, il est toujours nécessaire de réviser les bornes de 
temps à auti'e, parce qu'il se fait dans la nature des 
changements continuels et que les bornes sont souvent 
déplacées accidentellement ou intentionnellement. Il y a 
des points à l'égard desquels, malgré tous les soins que 
l'on prendra, il restera toujours ime certaine incertitude, 
par exemple, sur de hautes montagnes, dans des contrées 
marécageuses; l'incertitude sera complète dans les i-égions 
polaires et sur des plages désertes. 

Partout les Etats attachent luie grande im})ortîiuce à 
posséder de bonnes frontières, c'est-à-dire des frontières 
naturelles, llxes, que chacun puisse reconnaitre facile- 
ment. Ce point est d'une grande valeur pour toutes les 
fonctions politiques : l'exercice de la police, la perception 
des droits de douane, la défense en temps de guerre, et 
surtout les rapports de bon voisinage en sont singulière- 
ment facilités. Cependant le désir de posséder de bonnes 
frontières naturelles n'autorise pas à enlever îui voisin 
une partie de son territoire. 

Kn somme, la Suisse a de boimes frontières naturelles, 
et maintenant ses limites sont partout d'accord avec celle» 
des Etats voisins.* Autrefois elle a eu beaucoup de conflits 
de frontières. Les plus connus, dans ce siècle, ont été la 
contestation avec la France au sujet de la vallée des Dappes^ 
et celle qui eut lieu avec le Tyrol, pour la frontière 
près de Finstermûirz. Toutes deux ont été terminées à 
l'amiable, il y a une dizaine d'années, après avoir, peu- 

• Tout récenuiieiit une contestation «le limites .<Vst élev«^e avec le grand- 
duché «le »ade, près de Const»nce. 
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(lant un deiiii-sièclo, fait naître d'innombrables quei^elles 
poTir Texercice de la (-liasse et le droit de péage, des 
(*ontlits judiciaires, la contrebande, etc.. et avoir, pendant 
tout ce temps, empoisonné les relations de voisinage. 

A l'intérieur aussi, depuis l'établissement de la carte 
topographique de la Sui*ise. sous la dire(îtion du général 
Dufour, les limites entre les cantons ont été fixées exac- 
tement. Un des derniers grands conflits a été celui auquel 
ont donné lieu les limites entre Berne et le Valais, sur la 
(Tommi. La contestation la plus célèbre entre les cantons, 
illustrée par la légende, a été celle qui eut lieu entre 
(ilaris et Uri. au sujet des frontières sur l'Urnerboden. 

(iliaque Etat est souverain d(fns ses limites, c'est-à- 
dire qu'il a. selon notre définition, le droit de libre dispo- 
sition du territoire qui lui appartient, il peut en disposer 
dans la guerre et dans la paix, y édicter des lois, y lever 
des impôts: Ju'cf. il a sur son territoire et dans ses limites, 
droit de souveraineté: on le (fualifie de sov m*raln (X^n- 
desherr). 

Mais alors, en quels rapports ce droit de souveraineté 
de l'Etat sur tout son territoire se trouve-t-il avec le 
droit de propriété des particuliers sur les parties isolées 
He ce même territoire? î^a réponse k cette question 
olFre quelque difficulté. En droit, on entend partout, par 
propriété, le droit le plus absolu de disposer d'une chose, 
à l'exclusion du droit de tiers. Mais ici, deux personnes 
paraissent disposer du même objet. Il semble ainsi que 
deux droits de propriété existent l'un à côté de l'autre, 
ce qui est en contradiction avec la notion de propriété. 
Autrefois, on cherchait à s'en tirer en \\om\\\à.n\ pii^oprlété 
mprèine le droit de l'Etat, et j/y^prlété cl* usage le droit 
des particuliers. Mîj^is cela n'a pas contribué beaucoup à 
lever la contradiction, on n'a fait au fond que Taggi'avef 
en divisant la notion même de la propriété. 

Nous devons d'abord nous représenter clairement. 



— :>(> — 

quel a été le développement historique de ce rapport, car 
c'est la recherche de l'origine d'une chose qui jette tou- 
jours le jour le plus clair sur son essence. A cet effet, il 
nous faut remonter à la période de la formation de nos 
Etats actuels. Celle-ci eut lieu à Tépoque des migrations 
des peuples. Nous sommes encore dans le vague sur ce 
grand mouvement dans lequel il semble (|ue les peuples 
se soient alors poussés les uns les autres en avant vers 
l'Occident et le Sud. et nous ne pouvons que nous en 
tenir aux grands faits. Dans les premiers siècles de l'ère 
chrétienne, les différentes parties de l'Empire romain qui. 
à l'époque de sa plus grande gloire, embrassait toute 
l'Europe méridionale et occidentale, l'ouest de TÀsie et 
l'Afrique septentrionale, furent, les unes après les autres! 
occupées par ces peuples nomades, qui s'y établirent et 
fondèrent dans tous ces pays le système politique que 
nous avons l'habitude de nommer le système du moyen- 
âge, pour le distinguer de celui du monde antique. Cet 
ordre de choses fut basé sur la conquête, et. dans la règle, 
le pays conquis échut intégralement au roi en sa qualité 
de conquérant. Par là. le roi se trouva seul et unique 
propriétaire du pays, ensorte qu'il n'y avait aucune divi- 
sion dans la notion de propriété. Mais il était entendu 
d'avance, et c'était dans la nature des choses, que le roi 
accordait une part du butin à ceux qui lui avaient aidé 
dans la conquête, et une part correspondant à leur grade 
militaire et à leurs services. Il en résulta la nécessité 
d'un partage du pays. Ce partage se faisait ainsi : on 
assignait en propre aux guerriers chaque fois un tiers, et 
un second tiers aux communes, mais on résefvait le der- 
nier tiers pour les besoins du pays et de la cour. La cou- 
ronne devait naturellement procéder à un partage ultérieur 
de son tiers, car elle n'eût pas été en état de faire \Tiloir 
directement tant de terres. Mais pour ne pas sacrifier l'idée 
de l'unité de la souveraineté, on se servit d'une forme de 
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droit dans laquelle heureusement se fusionnèrent les 
deux intérêts : le roi donnait la terre en fief seulement 
(feudum) et retenait pour la couronne le droit de pro- 
priété. C'est de cet état de choses que sortit le droit 
féodal (l'Etat féodal), ce trait caractéristique du moyen- 
âge. 

I/idée primitive du droit féodal est siiuple, et notre 
époque peut encore la comprendre facilement. Mais à 
mesure que les fie^ se subdivisèrent, ce droit commença 
à se compliquer. 

Quand le roi distribuait le pays à ses compagnons 
d'armes, il le faisait dans l'intention expresse, qu'en 
retour ils devraient l'assister constamment à la guerre 
en s'équipant à leurs propres frais. Abstraction faite de 
la légitimation lors de la réception et du renouvellement 
du fief, dont nous aurons encore à parler, c'était en cela 
que consistait essentiellement le devoir du vassal. Le roi 
remettait aux chefs supérieurs et inférieurs, ducs, comtes, 
etc.. suivant leur position, de plus grandes pièces de 
terre, mais avec l'obligation con-espondante de fournir 
un plus grand nombre de vassaux équipés pour la guerre. 
Ce fait, et la nécessité de pourvoir à la culture de la terre, 
les portèrent à remettre en sons- fief ou en arrière-fief, le 
tief qu'ils avaient reçu, et à poser de leur côté leurs 
conditions. Les fiefs descendirent ainsi et arrivèrent enfin 
aux mains de ceux qui cultivaient réellement la terre. 

Les fiefs ne furent d'abord remis qu'à vie, et, en cas de 
félonie du vassal, le suzerain pouvait les retirer à volonté. 
Cependant, avec le temps, un grand nombre tendirent à 
devenir héréditaires, et delà naquirent différentes classes 
de fiefs, en particulier les fiefs teinporaires et les fiefs 
héréditaires. Les fiefs héréditaires se divisèrent à leur 
tour en fiefs masculins (Schwertlehen), qui ne passaient 
qu'aux descendants mâles en état de porter les armes, et 
^n fiefs féminins (Kunkellehen), qui passaient aussi à la 
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descendance fémiiûno. 11 en résnlta un entreci'oiseiaent 
de droits et de devoirs correspondants. Il était de règle 
que le vassal payât un Impôt (impôt foncier) comme signe 
de reconnaissance du droit de propriété. Au commence- 
ment, cet impôt consistait presque partout en fruits de la 
terre (blé, poulesj œufs, plus tard aussi en argent), et il 
devait être acquitté chaque année une fois, selon le revenu 
annuel de la terre (impôt annuel). A cela vint s'ajouter 
un droit de légitimation, lorsque, par succession, la terre 
passait en d'autres mains. Le suzerain recevait alors les 
meilleurs morceaux (droit de meilleur catel, habit de 
gala). Aux fiefs de rang inférieur étaient encore attaxîhées 
des prestations personnelles (corvées, services manuels, 
journées de chevaux), que le vassal devait fournir pour 
la terre seigneuriale du suzerain, et qui prirent parfois 
un caractère des plus odieux: par exemple, le devoir im- 
posé aux paysans, dans certains châteaux français, de 
faire taire les grenouilles dans l'étang du château, en en 
fouettant l'eau, pour que les maîtres ne fussent pas trou- 
blés dans leur sommeil du matin ! Il ne faut pas être sur- 
pris que ces charges soient devenues toujours plus insup- 
portables, à mesure que l'on s'en rappelait moins Torigine. 

Ce n'est pas ici le lieu de développer ces rapports juri- 
diques féodaux dans tous leurs détails si riches et si 
curieux. Nous avons seulement voulu montrer comment, 
en s'efforçant de maintenir le droit de propriété aux seules 
mains du souverain, on créa un système de propriété 
très-étrange, et l'on imposa à tout le pays des droits 
féodaux et des charges de toute espèce. 

Ce système de la propriété, qui. partant d'un chef 
suprême, embrassait tout le pays, fut soudain bouleversé 
de fond en comble dans la mémorable nuit du 4 août 179Bi 
où rassemblée nationale fx-ançaise décida Tabolition gra- 
tuite de tous les droits et de tous les impôts féodaux. Pal- 
ce décret, les suzerains nobles perdii'ent leur fortune; 
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mais les paysans, les détenteurs de biens féodaux, devin- 
rent tout d'un coup pleinement propriétaires. Et ce qui 
fut encore beaucoup plus important que ce changement 
passager, ce fut que toute la notion de la propriété admise 
jusque-là, et avec elle TEtat du moyen-âge auquel elle 
servait de base et le droit féodal furent bouleversés, et 
que de ces ruines naquit la libre propriété privée du fond 
et du sol. Sur cette base s'éleva une nouvelle forme 
d'Etat que, à défaut d'un nom meilleur, on appelle d'ordi- 
naire TEtat moderne en opposition à celui du moyen-âge. 
La Révolution française a réagi sur toute TEurope con- 
tinentale; peu à peu, les impôts féodaux furent abolis 
partout; seulement, en considération des droits acquis, 
on accorda le plus souvent une indemnité équitable. 

T/Etat moderne repose donc de nouveau sur T unité de 
ridée de la propriété: seulement l'unité provient mainte- 
nant d'une notion inverse. I^a propriété appai'tient au 
citoyen et non plus à l'Etat. Nous trouvons, il est vrai, 
encore quelques restes de Tancienne conception dans les 
droits de régale (droits régaliens) sur les trésors de la 
terre, les eaux, le gibier des forêts, les poissons des eaux, 
etc. L'ancien droit féodal règne encore dans l'investiture 
des droits de mines, d'eaux, de pêche: l'investiture à 
long terme ou temporaire a lieu en échange d'une dlme. 
Mais sur ce point aussi l'ancien système s'en va, on en 
rient toujours davantage aii système des concessions. 

C'est par suite de ce changement d'idées qu'en Finance 
on a changé même le titre du roi; autrefois il se nommait 
le roi du pays (roi de France), plus tard on Ta nommé 
roi des Français. 

A la propriété de l'Etat a succédé, dans l'Etat moderne, 
la soHveraùieté politique territoriale. En vertu de sa po» 
sition dans le pays, l'Etat peut édicter des décrets qui s'y 
rapportent, mais jamais au préjudice de la propriété privée. 

Plus la vie publique se développe dans un Etat, plus 
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est fréquent le cas où il faut édicter des mesures com- 
munes pour le pays entier ou prendre des dispositions 
spéciales à l'égard de certaines de ses parties. Le pro- 
priétaire particulier doit à cet égard respecter Tintérèt 
général. 

Mais il faut de même que TEtat respecte la propriété 
privée. Dès lors, dans tous les cas où l'intérêt de l'Etat 
exige le sacrifice d'intérêts privés, l'Etat doit accorder aux 
particuliers une indemnité. 

Tel est, exposé à grands traits, le rapport actuel entre 
la propriété privée et la souveraineté territoriale poli- 
tique; en Suisse, il est reconnu des deux parts dans la 
mesure la plus étendue. Presque toutes les constitutions 
politiques renferment des dispositions destinées à empê- 
cher la réintroduction des impôts féodaux du moyen-âge : 
quelques cantons, comme le Tessin, déclarent positive- 
ment irrévocables les lois qui s'y rapportent; presque 
toutes contiennent la reconnaissance expresse du droit de 
propriété individuel. Par conti*e. elles réservent à l'Etat 
le droit de surveillance générale sur le pays, le droit 
d'expropriation contre indemnité, aussi bien que le droit 
de prendre, par voie législative, pour la culture du pays, 
les mesures qu'exige l'intérêt général, l^a législation fédé- 
rale, de son côté, prescrit l'obligation de la Confédération 
même d'indemniser entièrement la propriété qui, en temps 
de guerre, aurait été réclamée pour la défense du pays. 
(Organisation militaire, art. 226.) 

Art. '226. « Les cantons, communes, corporations et 
particuliers, sont tenus, en cas de guerre, de mettre à la 
disposition des autorités militaires compétentes, sur leur 
demande et pour Texécution des ordres militaires, leur 
propriété mobilière et immobilière. L'indemnité pleine et 
entière qui en résulte, comme en général celle qui est due 
pour les dommages causés par la guerre, incombe à la 
Confédération, » 
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m. DE J.A SOL'VEKAINKTK PKRSOXXELLK. 

La souveraineté de l'Etat vis-à-vis de la population du 
pays se nomme la souveraineté personnelle politique, 
et forme le pendant de la souveraineté territoriale décrite 
ei-dessus, La détermination des bornes de la souveraineté 
personnelle présente des difficultés particulières. Le pays 
est inamovible; on peut dès lors lui donner une fois pour 
toutes des limites précises qui déterminent clairement la 
souveraineté territoriale. Ce qui se trouve compris dans 
ces limites lui est soumis; ce qui est en dehors, lui 
échappe. Mais il en est autrement de la population; celle- 
ci ne demeure pas en repos, elle est mobile, et dans son 
mouvement elle n*est pas liée non plus par les limites 
territoriales. On pourrait, sans doute, dire que la popula- 
tion doit toujours être sous la souveraineté du pays dans 
les limites duquel elle se trouve, et cette thèse a bien 
réellement la valeur d'une règle. Mais la règle a de 
nombreuses exceptions. En effet, si quelqu'un ne quitte 
son pays que pour faire, dans un autre, un voyage de 
plaisir ou pour conclure une affaire, il ne prétend pas par 
là à tous les droits qui appartiennent aux citoyens de ce 
dernier pays, pas plus qu'il ne renonce à tous les droits 
dont il jouit dans sa patrie. Il en est de même des devoirs. 
Ceci est parfaitement clair pour le Suisse : chaque an- 
née, il voit chez lui des centaines de milliers d'individus 
(jui ne font que traverser son pays pour admirer les beau- 
tés de la nature, et pour y goûter la fraîcheur de l'été; 
tandis qu'au conti'aire les fils du pays s'en vont dans le 
monde entier pour faire fortune, mais presque tous avec 
la ferme résolution de rester fidèles à leur patrie, et de 
lui consacrer plus tard de nouveau leur vie. A certains 
égards, tous ces voyageurs sont soumis aux lois du pays 
dans lequel ils se trouvent; ainsi, par exemple, ils ne 
peuvent rien faire qui soit défendu dans ce pays, sans 
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s'attirer une punition. Mais à d'autres égards c'est Tin- 
verse, la souveraineté personnelle tantôt dépasse avec 
eux les limites du pays, tantôt aussi elle y est restreinte. 
Dès lorSj la limite locale ne convient pas tout à fait à la 
délimitation de la souveraineté personnelle; il faut cher- 
cher à concevoir celle-ci autrement et en prenant les per- 
sonnes pour base. 

Pour cela, on divise d'abord la population de chaque 
pays en deux classes. On range dans l'une d'elles tous 
ceux qui appartiennent de plus près au pays et au peuple, 
et on les nomme les nationaux, et dans l'autre classe les 
non-nationaux ou les étrangers an pays, La condition du 
national qui se trouve dans le pays de sa nationalité est 
d'une nature très-simple : il est sous la souveraineté terri- 
toriale. Pour lui. la souveraineté territoriale et la souve- 
raineté personnelle coïncident. Mais pour les étrangers 
qui habitent chez nous, et pour nos nationaux qui rési- 
dent en pays étrangers, les rapports sont plus compliqués 
et des conflits surgissent facilement. C'est pour cette rai- 
son que les Etats du monde ancien considéraient l'étran- 
ger comme un ennemi (hostis), et maintenant encore, dans 
les affaires politiques, il est traité avec une certaine mé- 
iiance, ou du moins avec prudence. Il n'y a pas encore 
très-longtemps que l'on reprochait à la Suisse une haine 
formelle pour Vétranger; l'imagination des étrangers 
jouait ici un grand rôle. 

Mais qui est national et qui est étranger? Tous les pays 
ne font pas la même réponse à cette question et les cir- 
constances particulières de la Suisse offrent ici certaines 
particularités. Notre nationalité suisse a pour fondement 
le droit de bourgeoisie communale. La cause historiciue 
de ce phénomène apparaîtra plus tard. Le droit de bour- 
geoisie cantonale et le droit de citoyen suisse suivent 
sans autre le droit de bourgeoisie communale : cependant, 
quant au premier, s'il y a de nouvelles naturalisations, 
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ou exige certains droits. On est dont* national suisse 
(citoyen suisse), quand on possède le droit de bourgeoisie 
communale suisse. Ce dernier s'acquiert dans la règh» 
par la descendance d'un bourgeois (ou pour des enfants 
illégitimes par la descendance d'une bourgeoise de la 
commune), et exceptionnellement seulement, par achat 
^)u par donation. Dans d'autres Ktats. on acquiert souvent 
le droit de citoyen par le seul fait de la naissance dans la 
commune, et la nationalité par un séjour prolongé dans 
le pays: mais le droit de cité suisse ne peut absolument 
pas s'obtenir de cette manière. De même, dans d'autres 
Etats, par exemple dans l'Amérique du Nord, les étran- 
gers qui veulent se faire naturaliser acquièrent d'abord 
la nationalité, après quoi ils peuvent se faire recevoir 
dans des cercles plus restreints (état, commune). (Uiez 
nous, c'est l'inverse: la nationalité ne procède pas de haut 
en bas, mais de bas en haut, dépendant, pour écarter 
certains abus et certains dangers, il a été décidé tout 
récemment (loi du 3 juillet 1876) que les étrangers qui 
veulent acquérir le droit de citoyen suisse, doivent se 
procurer le consentement préalable du Conseil fédéral à 
Tacquisition du droit de bourgeoisie communale ou can- 
tonale: le Conseil fédéral doit s'enquérir si le candidat est 
4omicilié en Suisse depuis deux ans et s'il s'est dégagé de 
liens politiques antérieurs, ensorte qu'il ne puisse résulter 
de son admission aucun préjudice pour la Suisse. Pour 
le reste, le droit ancien subsiste : Ton ne devient citoyen 
du canton et Suisse qu'après avoir acquis le droit de bour- 
geoisie conuuunale. 

Les Suisses qui vivent à l'étranger conservent leur na- 
tionalité jusqu'à ce qu'ils aient renoncé eux-mêmes à leur 
droit de bourgeoisie communale et suisse, et qu'on les 
ait déliés de leurs liens politiques antérieurs. Le droit 
de bourgeoisie ne peut se perdre qu'ensuite d'une renon- 
ciation libre: pour la femme, le mariage équivaut à cette 
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renonciation; elle suit le droit de bourgeoisie de son 
mari. Il est expressément défendu aux cantons de décla- 
rer un citoyen déchu de son droit de bourgeoisie. (Art. 44 
de la constitution fédérale.) 

De cette détermination de la qualité de national découle 
naturellement la réponse à la question : qui est étranger ? 
Kn un seul mot, sont étrangers pour nous, tous ceux qui 
ne possèdent pas le droit de bourgeoisie communale 
suisse, qu'ils habitent dans le canton ou au-dehors. 

Parfois, la nationalité d'un individu est contestable, ce 
qui peut avoir lieu de deux manières, soit lorsqu'aucun 
Etat ne veut reconnaître cette nationalité, soit lorsqu'elle 
est revendiquée en même temps par plusieurs. Etats. Le 
premier cas, VhemicUhloscU, fut autrefois chez nous un vrai 
fléau public. En effet, des milliers de heimathloses vivaient 
en Suisse, les uns sans aucune naturalisation, les autres 
soi-disant tolérés avec certains droits restreints à une 
patrie, les troisièmes comme habitants, c'est-à-dire en pos- 
session d'un droit de bourgeoisie cantonale, mais sans 
droit de bourgeoisie communale. La cause primitive de 
cet heimathlosat se trouvait le plus souvent dans le service 
militaire étranger, où des étrangers se glissaient dans les 
régiments suisses, puis dans des mariages qui n'étaient 
pas reconnus dans le pays des conjoints : les soi-disant 
mariages romains; ou bien dans le fait de naissance illé- 
gitime, à Berne, par exemple ; dans l'expulsion par suite 
de changement de religion et dans la propagation de cou- 
ples d'heimathloses. Aucune commune, ni aucun canton ne 
voulant recevoir ces heimathloses, qui leur étaient étran- 
gers, partout où ils se montraient, ils étaient expulsés et 
rejetés sur d'autres cantons. Ils habitaient donc le plus 
souvent dans les forêts des frontières, d'où ils dirigeaient 
leurs attaques contre la société qui les chassait comme le 
gibier de la forêt. Un remarquable procès criminel, au 
sujet de l'assassinat prétendu de l'avoyer Keller, de Lu- 
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cerne, noyé dans la Reuss,que l'on imputait aux heimath- 
loses, à l'instigation des Jésuites, mit au jour, vers 1820, 
dans toute son étendue, ce fléau de l'heimathlosat et 
ses dangers pour la société civile. Voici ce que raconte le 
D*" Cas. Pfyflfer, dans son histoire du canton de Lucerne. 
€ Jamais encore, avant ce procès, on n'avait eu un spec- 
tacle semblable du personnel des filous (c'est le nom 
qu'on donnait ordinairement, dans le peuple, auxheimath- 
loses) et de leurs menées. Il a fait connaître une liste à 
peu près complète de tous ces vanniers, marchands d'al- 
lumettes, chaudronniers, traflcants d'ustensiles en terre, 
oiseleurs, vendeurs de goupillons, etc., qui, sous une cer- 
taine apparence de commerce, cachent l'oisiveté et en 
quelque sorte la profession du vol. D'après les pièces du 
procès, on découvrit que tous ces individus, la plupart 
unis par des liens de parenté ou par le mariage qui est 
pratiqué chez eux et qu'indique le nom de BeihàUer, 
sont apparentés, vivent en liaison intime les uns avec 
les autres, toujours nomades , campant autour des 
bivouacs ou dans des étables, souvent même forcés en 
hiver de prendre pour leur couche le tapis de neige, 
se rendant tantôt ici tantôt là, errant le plus souvent sur 
la crête des montagnes ou à la lisière des forêts. » Dans 
ce procès furent constatés envii-on 1255 vols, commis par 
39 accusés (17 hommes et 22 femmes), 

A partir de ce moment, on commença à poursuivre plus 
vigoureusement l'abolition de l'heimathlosat. La constitu- 
tion fédérale de 1848 se proposa formellement cette tâche, 
et en 1850 fut décrétée une loi fédérale qui fixa le prin- 
cipe mentionné plus haut: que tout citoyen suisse doit 
être d'abord bourgeois d'une commune, et ordonna la na- 
turalisation de tous les heimathloses et habitants de plus 
de soixante ans, travail considérable qui est maintenant 
suffisamment accompli, grâce au catalogue dressé dans 
le procès précédent. Naturellement il se présente encore 

5 
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çà et là un nouveau cas; cependant une enquête soigneuse 
réussit d'ordinaire à découvrir la patrie de l'individu. 

Le cas inverse, où plusieurs Etats réclament un indi- 
vidu comme leur national, se présente le plus souvent 
sous cette forme : le service militaire d'un individu est 
réclamé par plusieurs Etats. Des conflits de ce genre 
naissent surtout de l'inégalité des législations politiques 
au sujet de l'acquisition ou de la perte de la nationalité. 
Les législations des Etats qui nous avoisinent connais- 
sent, comme nous l'avons déjà dit, un certain mode d'ac- 
quérir la nationalité par un séjour prolongé sur leur ter- 
ritoire, spécialement pour les enfants nés pendant ce sé- 
jour, et elles n'accordent au père qui vit à l'étranger, la 
renonciation à la nationalité pour les enfants mineurs, 
qu'avec certaines restrictions, en tant qu'elles se réser- 
vent de réclamer d'eux le service militaire. Chez nous, 
au contraire, l'enfant mineur suit la nationalité du père, 
et une famille conserve le droit de cité suisse, même 
quand elle séjourne à l'étranger pendant des générations, 
en sorte que les fils de familles qui se trouvent dans ce 
cas doivent aussi chez nous le service militaire. Il en ré- 
sulte une double réclamation du service militaire de la 
part de plusieurs Etats, et des conflits parfois très désa- 
gréables, conflits qui ont été multipliés par des transfor- 
mations politiques particulières (lors de l'annexion de 
la Savoie par la France, lors de l'incorporation de Franc- 
fort à la Confédération du Nord de l'Allemagne, et lors 
de la conquête de l'Alsace par l'empire allemand). Avec 
ritalie un arrangement a été conclu en ce sens que, dans 
des cas semblables, les personnes en question demeurent 
libres d'opter entre les deux nationalités après l'âge de 
majorité, et qu'en ce cas l'entrée au service militaire doit 
être ajournée jusqu'à l'âge de majorité. Malgré des tentati- 
ves réitérées, on n'a pas encore réussi à conclure un arran- 
gement semblable avec la France, ni avec l'Allemagne; ce- 
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pendant l'Allemagne reconnaît valable la renonciation à 
la nationalité de la part du père pour les enfants au-dessous 
de seize ans, tandis que la France rejette absolument 
tout droit semblable de renonciation à la nationalité de la 
part du père pour un enfant. 

Après avoir défini, dans ce qui précède, la qualité du 
national et de l'étranger, en ce qui concerne la Suisse, 
nous avons à examiner la question des rapports juridiques 
de l'un et de l'autre à Tégardde la souveraineté politique. 
L'étranger, qui nous occupera d'abord, ressortit à deux 
souverainetés, celle de son domicile et celle de sa patrie 
(nationalité). Où est la limite entre ces deux souverai- 
netés? 

Il serait très désirable que les Etats pussent s'entendre 
sur une limite de cette nature ; ce serait un beau pro- 
blème pour une conférence internationale. Mais il n'y a 
pas encore de limite semblable, positive, généralement 
admise ; chaque Etat doit la tracer lui-même. Cependant, 
dans les temps modernes , ces questions sont plus fréquem- 
ment devenues Tobj et de conventions politiques. Et même 
sans convention, les lignes de démarcation suivantes des 
rapports de souveraineté sont assez généralement admi 
ses : 

10 Le citoyen doit le service militaire au pays dont il 
est ressortissant ; il ne peut pas être réclamé pour cela 
par le lieu de son domicile. Cette règle, généralement 
valable en Europe, repose sur plusieurs motifs: sur des 
considérations d'humanité, car il serait inhumain de for- 
cer un homme, cas échéant, à porter les armes contre sa 
patrie, ses parents et ses amis ; sur la méfiance, parce 
que de tels combattants ne seraient pas sûrs ; sur des 
considérations financières, car on ne veut pas donner 
l'instruction militaire, ni- l'équipement à des étrangers 
qui, demain peut-être, quitteront de nouveau le pays. Ce 
que nous avons dit s'applique tout d'abord au service 
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militaire personnel. On discute sur la question de savoir 
si quelque équivalent pécuniaire du service militaire re- 
vient au pays d'origine. Notre assemblée fédérale a es- 
sayé de proposer l'équivalent du service militaire pour 
les Suisses vivant à l'étranger; en échange, les étrangers 
habitant notre pays ne devaient pas être taxés. Mais, 
deux fois déjà, le peuple a rejeté ces lois. Par contre, il 
n'est pas douteux que l'étranger ne peut pas se soustraire 
aux autres charges qu'une guerre apporte avec elle, 
comme impôts, cantonnements, contributions, etc. Cepen- 
dant on fait une exception pour l'emprunt forcé par voie 
de convention (par exemple, entre la Suisse et l'Italie). 

2° L'exercice des droits politiques n'est accordé qu'aux 
nationaux et jamais à un étranger. Par contre, l'étranger 
a aussi la jouissance des droits et des garanties politi- 
ques, qui sont: le droit coutumier général; par exemple, 
la jouissance de la liberté de la presse, de la liberté reli- 
gieuse, du droit d'être jugé par le juge ordinaire; de 
même que, d'autre part, les devoirs correspondants lui 
incombent : par exemple, le devoir d'acquitter l'impôt, 
l'obéissance aux lois générales, etc. Les étrangers ne 
sont exclus que de l'exercice des droits politiques, c'est-à- 
dire de la participation active à la vie de l'Etat et de la 
commune. 

3® Les points les plus débattus sont les rapports 
de droit civil. En gros, on les divise ainsi : le droit 
et les rapports de juridiction, concernant les questions du 
statut personnel (naissance, origine matrimoniale, noms 
et titres, nationalité, droit de bourgeoisie communale, 
état matrimonial, adoption, légitimation), sont affaires du 
pays d'origine; les droits des choses se règlent d'après 
l'autorité du pays dans les limites territoriales duquel 
les choses sont situées, et les autres questions de droit 
civil, en particulier les créances et les dettes, se règlent 
d'après la souveraineté du pays du domicile. 
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Certains Etats qui ont de fréquents rapports entre eux 
règlent aussi d'ordinaire autrement, par des conventions 
spéciales, certaines circonstances particulières. C'est ainsi, 
par exemple, que la Suisse et la France ont pris des dis- 
positions spéciales, d'après lesquelles les contestations 
au sujet des droits de succession tombent sous la juridic- 
tion du pays d'origine, auquel incombe également la tu- 
telle des mineurs, tandis que les cas de faillite sont 
liquidés d'après le droit de l'Etat où la faillite a été dé- 
clarée. 

Quant au droit pénal, l'étranger est placé sous la sou- 
veraineté de l'Etat dans lequel il réside. Cependant beau- 
coup d'Etats punissent aussi certains crimes de leurs 
ressortissants, commis à l'étranger. Par contre, il est 
admis qu'en alHfaires pénales, les Etats ne livrent pas 
leurs propres citoyens. 

En Orient, le droit relatif aux étrangers est tout-à-fait 
particulier. Les Etats orientaux dans leur ensemble n'ad- 
mettent les étrangers, qu'autant que cela est stipulé ex- 
pressément par des conventions politiques. Après cela, 
ils ne s'inquiètent plus des étrangers qui ont prouvé leur 
droit à une autorisation de ce genre, ils admettent que 
c'est au pays d'origine à les protéger et à surveiller 
leur conduite. Dès lors, les Etats européens sont obligés 
d'y établir des consuls qui, en cas de crime ou de délit, 
exercent la juridiction sur -leurs ressortissants, jugent les 
procès civils que ceux-ci ont entre eux aussi bien que ceux 
qu'ils ont comme plaignants avec les indigènes, et en géné- 
ral remplissent parmi eux les fonctions judiciaires et ad- 
ministratives. Tandis que l'Occident tend plutôt à trai- 
ter les étrangers à l'égal des nationaux, l'Orient se meut 
dans une direction opposée, et admet même sur son terri- 
toire la juridiction des Etats étrangers. Cependant, de 
nos jours, la Turquie et l'Egypte ont fait des efforts ma- 
nifestes pour adopter les principes de l'Occident; mais 
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cette réforme rencontre de la résistance de la part des 
puissances européennes, parce que le changement ne pa- 
rait pas avantageux. 

Tels sont, en résumé, les principes fondamentaux 
d*après lesquels on trace la limite de la souveraineté per- 
sonnelle à l'égard des étrangers. La ligne de démarcation 
des différentes souverainetés personnelles se tire selon les 
différents domaines du droit. 

Occupons-nous maintenant de la fixation du rapport 
juridique entre la souveraineté personnelle et les natio- 
naux. On définit le national, un ressortissant de l'Etat; 
il ne reste donc à déterminer que ce que Ton entend par 
cette condition de ressortissant et quels sont les droits et 
les devoirs qui y sont attachés. 

Pour le mieux comprendre, il nous faut, ici encore, 
jeter un regard en arrière sur le développement histori- 
que. Nos ancêtres divisaient la population en trois clas- 
ses (états) : 1® la noblesse, 2^ les hommes libres, et 3*> les 
serfs. 

La classe moyenne dans laquelle résidait principalement 
la force du peuple, était formée par les hommes libres 
(Gemeinfreien) y (d'où aujourd'hui encore la Chambre des 
Communes en Angleterre, et le terme militaire de simple 
(gemeiner) soldat, appliqué aux soldats sans grade). Mais 
dès que les tribus émigrantes se furent établies, on vit se 
produire le phénomène d'une forte diminution du nombre 
des hommes libres. Ce fait était si frappant, que déjà 
l'empereur Charlemagne institua une commission spéciale 
d'enquête pour en rechercher les causes, et Ton constata 
que la cause de cette diminution était le lourd fardeau du 
service militaire. Les hommes libres ne pouvaient plus 
supporter de s'équiper à leurs frais et d'être en campagne 
une partie de Tannée, pendant laquelle leurs terres 
n'étaient soignées que d'une manière insuffisante. Ces 
opprimés en vinrent à l'expédient de transmettre leur 
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terre, et par là aussi leur liberté, à un noble, ou à un 
couvent ou chapitre, pour la recevoir de nouveau de leurs 
mains à titre de fief. La conséquence en fut qu'ils n'eurent 
plus à aller en guerre que comme vassaux de leur suze- 
rain, et que leur équipement et leur entretien pendant la 
guerre incombèrent à celui-ci. Comme les charges militai- 
res des couvents et chapitres étaient encore moindres, 
cette condition féodale était particulièrement recherchée; 
de là naquit le proverbe : « Il fait bon habiter sous la 
crosse ! » C'est ainsi que les hommes libres disparaissaient 
peu à peu de la campagne, à moins qu'ils ne s'élevassent, 
pai* suite d'une opulence plus grande, jusqu'à la classe 
des seigneurs, ou ne se rendissent dans les villes. Pres- 
que toute la population des campagnes était réduite au 
servage. 

Par contre, un autre élément populaire se forma, en 
compensation de ces hommes libres dégénérés. On com- 
mença à ériger de plus grandes places fortes, d'abord 
contre les Huns, qui continuaient encore la vie errante, 
puis pour se défendre contre des ^ennemis voisins, 
et pour mener une vie plus agréable. Un château fort 
(Bitrg) formait toujours le centre de ces places; pour sa 
défense, on attirait des gens qui s'établissaient autour du 
château, et que l'on nommait pour cela bourgeois. C'est 
ainsi que la ville se forma autour du château, et avec 
elle aussi le marché le plus naturel et le plus sûr des en- 
virons, que choisirent pour leur centre le commerce et 
l'industrie, auxquels s'associèrent plus tard les arts et la 
science. Le sentiment croissant de leur valeur person- 
nelle engagea les bourgeois dans des démêlés avec la no* 
blesse. Dans d'autres pays, la noblesse sortit le plus sou- 
vent victorieuse de ces combats; en Suisse, au contraire, 
les villes l'emportèrent (Berne, en particulier, dans une 
victoire éclatante près de Laupen, avec le secours des 
petits cantons), et la conséquence fut que la noblesse se 
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retira alors dans les villes et se rangea parmi les bour- 
geois, pour former parmi eux une classe supérieure (pa- 
triciat.) 

C'est ainsi qu'au XIV» siècle l'ancienne division des 
classes s'était transformée chez nous en deux classes 
principales : celle des bourgeois libres, et celle des 
paysans serfs. Mais les serfs, au moins au moyen-âge, 
n'étaient nullement des esclaves. L'esclave du monde an- 
tique n'était pas une personnalité, mais une chose, une 
pièce de bétail intelligente; le serf du moyen-âge avait la 
personnalité, seulement celle-ci ne jouissait que d'un 
droit restreint. Le terme serf (hôrig) se rattache à son 
rapport avec le domaine : il lui appartenait, en partageait 
le sort quand celui-ci était aliéné, et il ne pouvait pas, 
sans la permission du seigneur, s'éloigner de la terre 
dont la culture lui était remise. Il était ainsi attaché à la 
glèbe (glehœ adscriptus), corvéable ou taillable, sui- 
vant la définition de cette condition. Mais, de son côté, il 
avait des droits positifs vis-à-vis de son seigneur, et 
d'après les nombreux droits de villages, de métairies, de 
seigneurie, etc., qui nous ont été transmis, nous voyons 
que tous les rapports importants étaient réglés exacte- 
ment entre le seigneur et ses vassaux, comme entre ces 
derniers eux-mêmes. Dans le cours des siècles suivants, 
la condition du servage perdit beaucoup de sa rigueur 
primitive; des degrés se formèrent dans le servage, et, 
à la suite des mouvements religieux, beaucoup de serfs 
furent affranchis. 

Dans d'autres pays, l'abîme entre les classes était sans 
doute demeuré plus grand, et lorsqu'on France, vers la lin 
du siècle passé, l'Assemblée nationale réorganisa le sys- 
tème politique, l'abolition du servage fut une de ses pre- 
mières grandes mesures. Après l'abolition des droits féo- 
daux, dont nous avons déjà parlé, elle abolit la noblesse et 
tous les autres privilèges personnels, et de cette grande 
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fusion sortit, comme seul revêtu des droits politiques, le 
cltoyeyi libre, jouissant de l'égalité des droits. Ceci forme 
la seconde phase, qui a fait de la Révolution française un 
événement historique universel, et Ta placée au début 
d'une nouvelle ère; car cette idée a fait le tour de 
TEurope, et de nos jours nous avons vu disparaître en 
Russie les dernières traces du servage. 

L'ancienne servitude terrienne s'est transformée en dé- 
pendance de l'Etat: Mais cette espèce de dépendance est 
une relation politique liby^e entre l'Etat et le citoyen, qui 
peut la supprimer quand il lui plaît, par exemple, en par- 
tant. Toutefois, aussi longtemps qu'elle dure, le citoyen 
doit respecter la souveraineté de l'Etat, lui rendre fidélité 
et obéissance, et contribuer, selon les prescriptions légales, 
aux charges de l'Etat, ce que l'on a coutume de corrobo- 
rer par le soi-disant serinent civique. En retour, le ci- 
toyen a droit à la protection et à l'assistance de l'Etat, 
lorsqu'il en a besoin et que l'Etat peut l'accorder réguliè- 
rement. Même lorsque le citoyen franchit les limites ter- 
ritoriales de son pays et se rend à l'étranger, la loi de la 
patrie l'accompagne dans tous les domaines juridiques où 
la compétence de la souveraineté du droit de son pays 
est reconnue, et l'Etat auquel il appartient emploie son 
influence morale partout où, à l'étranger, le citoyen de- 
vrait éprouver quelque dommage injuste, et où son inter- 
vention en faveur de ce dernier pourrait être de quelque 
utilité. Tout récemment, on a même exprimé le vœu que 
l'Etat pourvût encore à l'établissement à V étranger de ses 
-<;itoyens émigrants! 
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CHAPITRE III 
Constitution politique. 

La souveraineté forme le principe naturel de la vie de 
TEtat, ce principe demeure immuable. Tous les règle- 
ments ultérieurs découlent de la souveraineté. Parmi 
ceux-ci, il y en a un qui est à la base de tous les autres, 
c'est pourquoi on le nomme la loi fondamentale de l'Etat, 
ou la Constitution politique. Celle-ci s'occupe particuliè- 
rement de définir le pouvoir politique et l'organisme de 
l'Etat. 

Alors même que la forme fait défaut, le fofid de la 
Constitution est connu de tout Etat où ne domine pas une 
volonté unique absolue; celle-ci ne peut supporter d'être 
fixée, parce qu'elle se lierait elle-même, et par là se dé- 
truirait. Cependant, même dans ces Etats absolutistes, il 
y a nécessairement certaines dispositions permanentes 
(statut de famille, statut héréditaire), au moins pour la suc- 
cession des souverains au trône. Mais à mesure que des 
personnes, des classes, des ordres dififérents,ou le peuple 
dans son ensemble, sont appelés à prendre une part ac- 
tive à la vie politique, la Constitution se développe plus 
complètement et plus richement. C'est pourquoi nos pays 
démocratiques ont eu, dès le début de leur existence in- 
dépendante, des institutions politiques soigneusement 
établies; de leur côté, les villes eurent des Constitutions 
municipales qui s'élargirent jusqu'à devenir des Consti- 
tutions cantonales, lorsque la campagne obtint l'égalité 
des droits. 

Les Constitutions primitives furent pour la plupart des 
Constitutions d'ordres, comme l'est encore la Constitution 
anglaise, où sont réunis, d'une part la noblesse et le clergé 
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dans une Chambre (Chambre des lords), d'autre part, le» 
Communes, dans la Chambre basse (Commons). Ce fut 
aussi à la réunion de l'Assemblée des notables que la Ré- 
volution française dut son origine; la noblesse et le 
clergé étaient séparés en deux ordres, tandis que les re- 
présentants de la bourgeoisie formaient le troisième. Ce 
troisième ordre vainquit les deux autres, c'est pourquoi 
Ton nomme parfois le nouveau système politique fondé 
sur cette victoire, la domination du Tiers-Etat ou de la 
bourgeoisie. Aujourd'hui on cherche à lui opposer un qua- 
trième ordre, la classe des travaiUeiirs. Mais, politique- 
ment, ce fait est insignifiant, car l'introduction de l'éga- 
lité des droits politiques pour tous les citoyens a fait 
perdre à la division en classes toute son importance po- 
litique. En eflfet, oette expression a bien plutôt un sens 
social; aussi on n'entend par travailleur que l'ouvrier sa- 
larié au service d'un maître. 

La Constitution de l'Etat moderne, tel que nous le con- 
naissons en Suisse, repose actuellement sur la participa- 
tion légale de tout le peuple à la vie publique. C'est pour- 
quoi les Constitutions sont devenues l'objet de soins 
particuliers. On charge volontiers de leur rédaction des- 
assemblées spécialement désignées pour cette tâche, et 
qui, leur travail terminé, se retirent aussitôt de la scène 
politique (Assemblée constituante). 

En Suisse, nous ne connaissons plus que deux formes, 
de Constitution : l'une démocratique, l'autre représenta- 
tive (art. 6 de la Constitution fédérale). Cette dijBférence 
même est en voie de disparaître. Ce qui caractérise la 
Constitution démocratique, c'est que le peuple se donne 
directement ses lois et nomme lui-même directement ses 
magistrats; tandis que, dans l'Etat représentatif, il est 
pourvu à ces fonctions par des représentants (députés du 
peuple). Il n'y a plus actuellement en Suisse que deux 
cantons qu^ l'on puisse dire purement représentatifs :: 
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Fribourg et le Tessin, où ces deux fonctions principales 
sont remplies par des représentants. Tous les autres 
accordent au peuple, soit le droit législatif, soit Télection 
du gouvernement, soit tous les deux ensemble. Les consti- 
tutions représentatives forment la transition de l'aristo- 
cratie à la démocratie. Dans les Etats monarchiques, elles 
passent plutôt pour populaires, car la représentation 
défend le pays vis-à-vis du souverain. Chez nous, par 
contre, dans la constitution représentative, domine plutôt 
le caractère aristocratique. C'est un des traits de notre 
développement historique. En adoptant l'égalité des droits 
du pays, les anciennes aristocraties se sont modérées dans 
les constitutions représentatives. Mais l'idée est exacte- 
ment la même que dans l'aristocratie; un certain nombre 
d'élus (les meilleurs) doivent administrer les intérêts du 
pays, sans discussion ultérieure de celui-ci, son activité 
se bornant à désigner ces élus et à les renouveler de 
temps en temps. Tout doit procéder de ces derniers : la 
législation, le gouvernement, Tadministration de la justice. 
Le corps représentatif est le centre de toute l'organisation 
politique. Au contraire, la démocratie remet les décisions 
aux mains du peuple, et place ainsi le peuple lui-même 
au centre. En Suisse, ce dernier mode devient de plus en 
plus la règle. 

La Constitution est-elle un contrat, ou une simple loi ? 
Autrefois les jurisconsultes et les hommes d'Etat libé- 
raux attribuaient à la constitution la nature d'un contrat. 
On considérait les constitutions comme des boulevards 
contre l'absolutisme et contre les tentatives des privilé- 
giés auxquels elles avaient été violemment arrachées, et 
dont les tendances réactionnaires les menaçaient conti- 
nuellement. On croyait les garantir plus sûrement contre 
le désir de les modifier arbitrairement, en les érigeant en 
contrats. On ajouta ainsi à la théorie du Contrat social, et 
contre la volonté de Rousseau, le contrat de QOistitution, 



— 77 — 

* 

et même un troisième encore, le contrat de soumission. 
Aujourd'hui cependant, Ton envisage les choses avec des 
yeux moins prévenus, et Ton comprend que tous ces 
contrats sont de pures créations de Timagination ; que 
TEtat, formant une unité organique, ne peut pas conclure 
de contrats avec lui-même, et que la théorie du contrat, 
pût-elle, à en juger par le passé, s'étayer d'une façon 
toujours très douteuse, serait d'autant plus nuisible pour 
Tavenir, qu'elle amoncellerait de puissants obstacles sur 
la voie du progrès. On abandonne donc de plus en plus 
cette théorie, et Ton reconnaît que les constitutions sont 
de libres actes de la souveraineté, et que dès lors elles 
peuvent aussi être modifiées librement. 

En Suisse, cette théorie est maintenant généralement 
reconnue, et même confirmée par la Constitution fédérale. 
Aucune Constitution d'un canton ne reçoit la garantie de 
la Confédération, si elle ne peut être révisée dès que la 
majorité absolue des citoyens le demande (art. 6 de la 
Constitution fédérale). 

La Constitution a donc le caractère d'une loi, et c'est 
pourquoi on la nomme la loi fondamentale de l'Etat. Mais 
alors on se demande si, en Suisse, avec ce caractère de la 
Constitution, la volonté du peuple, et même, cas échéant, 
la volonté de la majorité, ne peut pas se mettre à son gré 
au-dessus de la Constitution, puisque la Constitution ne 
repose sur aucune autre base que cette même volonté du 
peuple? En effet, cette doctrine a dominé chez nous, il y a 
trente ou quarante ans. On croyait alors ne pouvoir laisser 
la volonté populaire agir trop librement, et l'on arrivait à 
cette formule : la volonté populaire vivante doit, en cas 
de conflit, passer avant celle qui n'est devenue qu'un 
papier écrit! C'est sur cette théorie que reposait le droit 
à*échaiiffoiirée (Putsch), c'est-à-dire le droit du peuple de 
culbuter à volonté par un acte révolutionnaire les autori- 
tés régulières, et d'en mettre d'autres à leur place: et l'on 
sait avec quel zèle ce droit a été mis en pratique. 
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L'article 5 de la Constitution fédérale de 1848 a mis un 
terme à ce droit du Putsch; il garantit les attributions et 
les droits que le peuple a conférés aux autorités. Dès 
lors, les échauffourées ont disparu de chez nous; elles 
ont d'ailleurs perdu leur raison d'être, puisque l'art. 6 
donne à la majorité de la population le droit de modifier 
^n tout temps la Constitution, en sorte que l'on peut arri- 
ver au même but par les voies légales. 

Cependant l'ancienne question a poussé de nps jours 
un nouveau bourgeon. Autrefois il y avait entre constitu- 
tion et loi une différence de forme, en ce que, pour la 
Clonstitution, la votation par le peuple lui-même était 
toujours prescrite, tandis que l'on abandonnait au Corps 
législatif la publication des lois. Cette différence de forme 
est tombée depuis l'introduction de la votation du peuple 
sur les lois. En vertu de cette égalité, on a essayé de 
modifier les principes constitutionnels par voie législa- 
tive, en réservant la décision au peuple. On arrivait aiusi 
à l'ancienne idée, à la doctrine de la prépondérance de la 
volonté populaire vivante. Cependant cette doctrine ne 
peut pas subsister devant un examen plus approfondi : 
<îhacun le comprendra si Ton met à la place du peuple 
souverain le prince souverain; l'absolutisme rentrerait 
par une nouvelle porte, et pourrait recouvrer ses anciens 
droits. La principale raison de l'inadmissibilité de cette 
argumentation réside dans la différence, déjà souvent 
mentionnée, qui existe entre la souveraineté de Y Etat et 
la volonté du peuple. 

Certaines circonstances extérieures s'opposent heureu- 
sement chez nous à l'extension de cette théorie, très-dan- 
gereuse pour la minorité : ce sont les différences de forme 
4ans les discussions des lois et des constitutions, et en 
particulier le fait que les constitutions cantonales sont 
placées sous la garantie de la Confédération, et que, par 
là, cette espèce de manifestation est soumise à l'examen 
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d'autorités impartiales. C'est donc un point de droit bien 
établi que toute constitution peut être révisée à volonté, 
mais que le mode prescrit pour cela doit être strictement 
suivi. 

Gomme nous l'avons déjà dit, les constitutions canto- 
nales ont besoin de la garantie de la Confédération. Celle- 
ci les accepte, d'après Tart. 6 de la Constitution fédérale, 
pourvu : 

a) Qu'elles ne renferment rien de contraire à la Consti- 
tution fédérale ; 

})) Qu'elles assurent l'exercice des droits politiques 
d'après des formes républicaines, représentatives ou 
démocratiques ; 

c) Qu'elles aient été acceptées par le peuple et qu'elles 
puissent être revisées lorsque la majorité absolue des 
citoyens le demande. 

L'effet de la garantie fédérale est que la Confédération 
se charge vis-à-vis du canton des obligations indiquées 
dans l'art. 5 de la Constitution fédérale. Elles sont ainsi 
conçues : 

c Art. 5. La Confédération garantit aux cantons leur 
territoire, leur souveraineté dans les limites fixées par 
l'art. 3, leurs constitutions, la liberté et les droits du 
peuple, les droits constitutionnels des citoyens, ainsi que 
les droits et les attributions que le peuple a conférés aux 
autorités.» 

Pour la révision partielle ou totale de la Constitution, 
chaque constitution cantonale prescrit le mode de révi- 
sion. D'ordinaire, celle-ci peut être provoquée aussi bien 
par le peuple que par les autorités. Dans le premier cas 
(initiative populaire), on exige ordinairement qu'une cer- 
taine fraction des citoyens demande que la question soit 
soumise à la décision du peuple. Si elle lui est soumise, 
on y joint d'ordinaire la question de savoir si le peuple 
veut remettre la révision au Grand Conseil (le Corps 
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législatif ordinaire) ou à une assemblée constituante. 
Dans les révisions totales, on préfère le dernier mode, et 
dans les simples révisions partielles, le premier. Le 
résultat des délibérations est toujours soumis à la déci- 
sion du peuple, et, en cas d'acceptation, Ton requiert la 
garantie fédérale. 

Quelques cantons, Genève, par exemple, admettent en- 
core qu'au bout d'un certain temps, le peuple doit 
être consulté pour savoir s'il veut reviser. Cependant 
cette disposition n'a plus de raison d'être depuis que l'on 
peut reviser quand on le veut. Au contraire, après 1830, 
beaucoup de constitutions renfermaient cette clause : 
qu'on ne pouvait pas les reviser avant un temps plus ou 
moins long; mais les tristes expériences que l'on a faites 
de cette disposition ont engagé à introduire, d'un assenti- 
ment unanime, la possibilité de reviser en tout temps. 

Par contre, dans les cantons où les autorités ne peuvent 
pas être écartées, quand elles ont perdu la confiance du 
peuple, on profite des révisions de la constitution pour 
les mettre de côté par voie légale. La révision de la 
constitution devient par là une espèce d'échaujQTourée 
légale. Cependant on a essayé de garantir les constitutions 
contre de semblables attaques, par l'introduction de la 
révocation des autorités. Pour les mêmes motifs, on en 
vient peu à peu à comprendre qu'il faut se garder d'in- 
scrire dans la constitution des dispositions qui n'aient 
qu'une valeur temporaire, principes d'administration, 
systèmes d'impôts, etc. Plus une constitution s'efforce de 
se borner à fixer l'organisme politique, et les droits du 
peuple et des citoyens, plus elle est durable; le respect 
pour la constitution grandit dans la mesure où on la tient 
élevée au-dessus de l'agitation des opinions du jour et des 
intérêts de partis du moment. 
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CHAPITRE IV. 
Organisation de l'Etat. 

I. DIVISION DU PAYS. 

Dès qu'un Etat embrasse un territoire plus grand 
qu'une ville, le besoin se fait sentir de certaines divi- 
sions locales, et d'un certain groupement des diverses 
parties du domaine de l'Etat. Cette division facilite la 
surveillance, et, pour l'administration et la justice, rap- 
proche l'Etat du peuple. 

Mais naturellement ces divisions ne doivent pas nuire 
à l'unité du domaine de l'Etat; c'est pourquoi nous trou- 
vons dans différentes constitutions, par exemple dans la 
constitution bernoise, une disposition expresse portant 
que le territoire est indivisible. 

C'est la commune qui forme la base de toutes les divi- 
sions locales. Le pays entier est couvert d'un réseau de com- 
munes. Mais le caractère de la commune varie tellement 
que nous lui consacrerons plus tard un examen particu- 
lier. 

De leur côté, les communes sont réunies en districts 
plus considérables (val, bailliage, cercle, district). Beau- 
coup de ces divisions sont anciennes. Les traces de l'an- 
tique division en Gau se retrouvent encore (par exemple 
dans les dénominations de l'Argovie et de la Thurgovie) ; 
de même les dixains du Valais et la division d'Appenzell 
en Rhodes remontent à un état germanique ancien. 
D'autres divisions tiennent à la formation postérieure des 
seigneuries, qui avaient d'ordinaire leur droit de seigneu- 
rie spécial. Lorsque les villes, par divers moyens, acqui- 
rent ces seigneuries, elles s'attribuèrent les droits des 

6 
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seigneurs; mais, de leur côté, elles durent reconnaître 
les droits des habitants. C'est de là que provinrent ces 
nombreux droits statutaires qui n'ont été abrogés que 
par les nouveaux codes cantonaux. 

En opposition à ces divisions du pays, nées en quelque 
sorte naturellement, l'Etat moderne fait volontiers pro- 
céder les siennes de haut en bas, d'après certains points 
de vue rationnels. C'est ainsi qu'à la révolution, la France 
a aboli l'ancienne division par provinces, et lui a substi- 
tué la division par départements. Chez nous, la même 
opération a eu lieu en petit, cependant en ménageant les 
rapports établis, ensorte que souvent, sous les noms nou- 
veaux, on reconnaît encore les anciennes divisions. 

Dans la formation des nouvelles délimitations de dis- 
tricts, on peut au reste distinguer deux courants qui, dans 
la suite, pourraient devenir encore plus marqués. Au dé- 
but, l'on s'efforça de former les nouveaux districts à l'image 
de l'Etat dans son ensemble, et de leur donner, par ana- 
logie avec l'organisation communale, une certaine indé- 
pendance. De cette manière, on obtint, à l'intérieur des 
cantons, un certain nombre de petits Etats miniatures, 
ayant leur administration propre, leurs tribunaux propres, 
et leurs institutions particulières de toutes sortes, ma- 
chine aussi lourde que coûteuse, nid de petits matadores 
où se développa un esprit de clocher égoïste. 

On s'aperçut que, par cette institution, l'on faisait 
fausse route et même que l'on compromettait le caractère 
d'unité de l'Etat; alors eut lieu un mouvement de recul, 
qui, favorisé par de meilleures communications et par 
des efforts analogues de la part de l'administration fédé- 
rale, commence à prédominer. Au lieu de faire des divi- 
sions par cercles locaux, on les forme d'après les diffé- 
rentes branches de l'administration, ce qui fait disparaître 
la nécessité de délimitations locales ultérieures, ou du 
moins ne les laisse subsister que pour des cas isolés. On 
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élit, par exemple, des inspecteurs cantonaux d'écoles, de 
routes, de forêts, des receveurs pour les impôts, des em- 
ployés pour la comptabilité; on diminue le nombre des 
tribunaux, on les fait circuler, ensorte que, peu à peu. Ton 
fait rentrer dans la main du canton seul l'administration 
et la justice; ou bien, là où les divisions en districts sont 
encore, nécessaires. Ton forme au moins des districts plus 
grands. 

Mais quelles que soient les divisions que l'on adopte, 
il ne faut pas sacrifier le caractère de l'unité politique. 
Chacun des membres particuliers de l'Etat doit obéir à 
la volonté de l'ensemble, et l'on ne doit pas adopter 
une organisation qui permette à aucun d'eux de s'enfer- 
mer dans une position hostile à l'Etat tout entier. Le 
développement de l'indépendance des districts a donc été 
décidément une faute politique, qui, une fois commise, 
n'est pas facile à réparer. 

On considère comme centre d'un Etat, le chef-lieu poli- 
tique, et Ton désigne de ce nom le siège du gouverne- 
ment. Tous les cantons, à l'exception d'Appenzell Rhodes- 
Extérieures et du Tessin, ont actuellement des chefs-lieux 
fixes. Dans la Suisse orientale, allemanique, cependant, 
règne toujours une certaine antipathie pour un dévelop- 
pement trop considérable des villes et des résidences. 
L'Allemane haïssait les villes, et préférait même la mé- 
tairie au village. En somme, l'éloignement pour la manie 
des résidences est, chez notre peuple, une marque de 
santé morale. Rousseau s'élevait contre tous les grands 
Etats; suivant lui, la liberté n'était assurée que dans les 
petits, et son idéal politique n'était réalisé que dans la 
fédération des petits Etats. «Mais, disait-il, s'il ne con- 
vient pas d'amoindrir le territoire d'un Etat, il y a cepen- 
dant une ressource, c'est de ne tolérer aucune capitale, 
de faire siéger le gouvernement alternativement dans 
différentes villes, et d'y réunir à tour les Conseils.» Avec 
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la multiplicité des affaires actuelles, on ne peut plus 
guère se passer d'un siège fixe pour le gouvernement; 
mais ridée de réunir les Conseils législatifs hors des 
capitales, et de leur faire voir les différentes parties du 
pays, aurait beaucoup pour elle. Les anciennes Diètes 
fédérales ne se réunissaient jamais dans les capitales, 
mais dans de petites localités, comme Baden, Frauenfeld, 
etc. Rousseau recommande avec une grande insistance 
de porter partout dans le pays la vie et l'abondance, 
et de se souvenir t que les murailles des villes se 
bâtissent avec les débris des cabanes de la campagne.» 
Aussi n'est-ce pas un mal de répartir le plus possible 
dans tout le pays les établissements de l'Etat, comme le 
prescrit, entre autres, la constitution d'Argovie dans son 
§ 3, et d'alterner pour les localités où siègent les conseils 
et les tribunaux, comme par exemple cela a lieu en 
Thurgovie. En Angleterre, pour les assises, l'on fait 
voyager, non pas le public, mais le juge-président. Les 
intérêts de l'administration que Ton met d'ordinaire en 
avant pour motiver la centralisation des institutions poli- 
tiques, n'ont aucune importance décisive, mais sont en 
bonne partie des questions de pure convenance. Les capi- 
tales elles-mêmes se trouveraient mieux d'une répartition 
des établissements de l'Etat dans le pays, car elles au- 
raient beaucoup moins à souffrir d'attaques fomentées 
par la jalousie. 

II. DU POUVOIR POLITIQUE ET DES POUVOIRS POLITIQUES. 

Le Pouvoir politique est aussi nommé Pouvoir suprême 
(summum imperium), parce qu'il domine tous les autres. 
On lui donne pour symbole le glaive^ < pour le bien des 
bons et la punition des méchants >, comme dit la Bible. 
Mais il faut se garder de confondre cette notion du Pou- 
voir politique avec d'autres idées analogues dont on 
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fabrique actuellement toutes sortes de fausses monnaies, 
h^ pi^issmice politique y c'est-à-dire la somme des forces 
totales de l'Etat, est une de ces idées. La puissance poli- 
tique devient importante dans les rapports avec d'autres 
Etats, quand, pour trancher une question, il faut faire 
appel à la force. Mais il ne convient pas, sur le terrain du 
droit et dans les rapports internationaux, d'attribuer à 
cette notion une trop grande importance, et il est complè- 
tement inadmissible de lui assigner une place dans le 
droit politique intérieur. Une autre idée analogue est celle 
de la force du peuple ; elle n'est nullement identique au 
pouvoir politique, et même il n'est pas rare qu'elle se 
tourne contre lui comme force révolutionnaire ou réac- 
tionnaire. 

Par pouvoir politique on entend plutôt la réunion des 
forces du pays et du peuple dans leur rapport avec les 
buts politiques. Il en est de cette notion exactement de 
même que de celle de souveraineté. Comme celle-ci n'est 
ni la simple souveraineté du prince, ni la pure souverai- 
neté du peuple, mais la souveraineté de l'Etat, il en est 
de même du pouvoir politique. Il découle de l'essence 
propre de l'Etat; c'est la force vive de l'Etat; dès lors elle 
est une en soi comme la souveraineté et inaliénable comme 
elle. Ce pouvoir politique siège à côté de la souveraineté, 
il ne s'exerce qu'au nom du souverain. De là l'habitude, 
dans beaucoup d'Etats, d'édicter tous les actes publics, — 
lois, décrets du gouvernement, sentences juridiques, — au 
nom du souverain (Prince ou Peuple). C'est ainsi que la 
Constitution de Bâle-Campagne porte § 37 : Chaque auto- 
rité agit au nom du peuple souverain, et émet ses décrets 
et ses résolutions sous l'invocation expresse de celui-ci. On 
en agit ainsi en France; tous les actes commencent par ces 
mots : Au nom de (l'Empereur, du Roi, de la République). 
Mais ce pouvoir politique est limité au domaine propre- 
ment politique et aux buts de l'Etat, et ce n'est pas bien 



— 86 — 

faire que de traiter le pouvoir politique comme un pou- 
voir absolu, et de retendre à des domaines auxquels TEtat 
n'a rien à voir. 

Mais l'Etat est un être qui embrasse tant de choses, 
qu'un homme seul ne peut suffire à toutes les fonctions 
publiques, et à mesure que le développement politique 
s'étend, on en vient, dans ce domaine aussi, à une certaine 
division du travail. En effet, chaque fonctionnaire ayauj; 
besoin, pour l'accomplissement de sa tâche, d'une cer- 
taine portion du pouvoir politique, la division du travail 
conduit à une division du pouvoir politique lui-même, ou 
à la création d'une pluralité de pouvoirs politiques. Plus 
l'Etat se développe, plus les différentes fonctions publi- 
(lues se séparent d'une manière tranchée ; on en vient à 
la formation d'organes spéciaux pour les fonctions parti- 
culières et à la séparation des pouvoirs. 

Telle est, en peu de mots, l'histoire du développement 
intérieur de l'organisme de l'Etat. La doctrine des pou- 
voirs de l'Etat, de leur institution, de leur séparation et 
de leurs rapports, joue le rôle principal dans ce dévelop- 
pement et nous oblige à en faire un examen plus appro- 
fondi. 

La doctrine universelle — et nous la suivons, quoique 
avec certaines réserves — est que le pouvoir politique se 
divise en trois pouvoirs principaux, que Ton nomme : 
le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire. Chacun de ces trois pouvoirs a son organisme 
spécial. 

La faiblesse de cette doctrine consiste essentiellement 
en ce qu'elle ne peut placer nulle part convenablement le 
souverain lui-même, la source de tout pouvoir politique. 
Au lieu de le mettre en tête de tout l'organisme, on est 
d'ordinaire obligé de lui trouver une place dans un 
appendice. Ceci conduit à des inégalités encore plus 
grandes relativement à la position réciproque des pou- 
voirs. 
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Si nous écrivions un traité philosophique du droit poli- 
tique, nous le ferions précéder de la doctrine du droit du 
souverain dans l'Etat démocratique, puis nous traiterions 
des divers pouvoirs comme émanations de cette souverai- 
neté. La Constitution de Genève se place surtout sur ce 
terrain, en tant qu'elle porte : Art, l«^ «La souveraineté 
réside dans le peuple. Tous les pouvoirs politiques et 
toutes les fonctions publiques ne sont que des délégations 
de celte suprême autorité. » Cependant, la Constitution 
genevoise ne fait guère non plus qu'indiquer l'idée sans 
la développer organiquement. Mais nous nous maintenons 
sur le terrain du droit politique cantonal positif, qui ne 
serait qu'embarrassé par un déplacement de la doctrine 
usuelle, et nous préférons suivre cette dernière: nous 
nous permettrons cependant de renvoyer pour chacune 
des matières spéciales aux relations naturelles. 

En dehors du cercle des trois pouvoirs sus- nommés, les 
Etats de l'antiquité en connaissaient encore d'autres. Les 
Etats grecs possédaient entre autres un pouvoir spécial, 
vispecteiir, par exemple l'Ephorat à Sparte. La répu- 
blique romaine connaissait, pour les grandes détresses 
publiques, la dictatiiy^e, et pour le maintien des mœurs, 
la ce?isicre. Le Comité de salut public de la Révolution 
française a été un écho de la dictature, et l'on trouve en- 
core une trace de cette institution dans l'article 45 de la 
Constitution de Bâle-Campagne, qui porte : « Le Conseil 
cantonal, comme autorité suprême, est autorisé, dans le 
cas où l'on pourrait craindre des événements dangereux, 
à instituer dans son sein un Comité pour le maintien de 
la Constitution, de la liberté et des droits du peuple. 
Cependant ce Comité doit rendre compte au Conseil can- 
tonal et il est responsable.» Cette disposition n'existe 
pourtant que sur le papier. L'institution des Ehegaumer, 
comme on la trouve encore, par exemple, dans Appenzell 
Rhodes-Extérieures, est aussi un écho de la censure. 
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L'article 13 de la Constitution de ce canton dit à leur 
sujet : € Les Ehegaumer sont composés du pasteur de 
la localité et des deux capitaines. Ils veillent sur les 
bonnes mœurs et sur une conduite honnête, sur l'accom- 
plissement des devoirs réciproques envers les parents et 
envers les enfants, et ont en vue les époux qui, pour 
cause de querelles, habitent séparément », etc. Dans les 
cantons protestants, cette institution fut jadis très-répan- 
due, parfois sous le nom de tribunaux de mœurs, comme 
à Berne. Cependant elle est en voie de disparaître comme 
institution politique. 



Â. Du Pouvoir législatif. 

I. DÉVELOPPEMENT DE CE POUVOIR. 

Le droit de donner des lois à l'Etat est une émanation 
directe de la souveraineté que nous avons appris à con- 
naître comme droit de libre détermination politique. 
La législation est le principal moyen par lequel se mani- 
feste cette libre détermination; elle est ainsi nécessaire- 
ment Tafifaire du souverain lui-même. Mais Vart de don- 
ner des lois est difficile; la volonté honnête seule n'y 
suffit pas, il faut absolument posséder, en outre, la con- 
naissance détaillée du pays et de ses besoins, ainsi que 
celle des ressources correspondantes. Pour toutes choses, 
le souverain a besoin de conseils; or, comme le besoin 
est permanent, et qu'il est nécessaire d'apporter une cer- 
taine suite dans les résolutions à prendre, il faut absolu- 
ment instituer l'organe du Conseil d'une manière solide 
et durable. D'après sa destination, cet organe politique 
est nommé le Corps législatif, la Chambre, ou simplement 
le Conseil; dans les cantons suisses, Conseil cantonal. 
Grand Conseil; partout dans les cantons romans, Grand 
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condée/. Conformément à son nom, le Conseil est le Con- 
seiller du souverain, et dans les Etats libres, il est de 
règle que le souverain ne peut rien faire sans avoir en- 
tendu le Conseil. 

Le conseil joue dès lors un rôle très important dans 
l'organisme de l'Etat, et il est utile de jeter un regard 
sur l'histoire de son développement. Cette histoire varie 
selon les diverses formes de constitutions. 

Dans la démocratie, où la souveraineté réside dans le 
peuple qui se présente lui-même comme législateur dans 
la Landsgemeinde, l'organe du Conseil ne s'est développé 
que d'une manière très modérée; le Conseil est resté dans 
sa position d'autorité considtative, laissant au souverain 
lui-même toutes les décisions importantes. Par contre, 
de tout temps, le peuple a eu l'habitude de remettre au 
Conseil les affaires de peu d'importance, pour en décider 
définitivement, et aussi les affaires pressantes, qui exi- 
gent de promptes décisions. Si, dans le cours des temps, 
Je besoin d'une intervention plus forte du Conseil se pré- 
sentait momentanément, il se faisait octroyer par le sou- 
verain, pour un cas spécial, des pleins pouvoirs particu- 
liers ; quelquefois, il procédait par voie de simples ordon- 
nances, pour ne pas importuner le souverain, procédé 
-que l'on ne saurait approuver. Là où le peuple avait con- 
fiance en son Conseil, il donnait ces pleins pouvoirs sans 
grands scrupules. Les constitutions contiennent parfois 
là-dessus des dispositions expresses ; c'est ainsi que la 
•constitution de Nidwald porte, | 40: t La Landsgemeinde 
peut donner au Conseil cantonal pleins pouvoirs d'édicter 
en son nom de nouvelles lois, ou d'en modifier d'autres 
déjà existantes. » De même, la Constitution d'Uri dit, 
I 47: « Le Conseil cantonal peut, dans des cas pressants, 
édicter des lois, mais celles-ci n'ont de valeur que jus- 
qu'à la prochaine Landsgemeinde, où la ratification ordi- 
naire doit être demandée. » L'ancienne démocratie con- 
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naît, comme on voit, certains correctifs à son système, ce 
qu'on n'a pas toujours assez observé dans les nouvelles 
démocraties. Mais en somme, dans nos démocraties, le 
Conseil est resté dans ses attributions primitives de con- 
seiller, et son influence reposait moins sur un pouvoir 
extérieur que sur la considération morale. 

Dans V aristocratie, le développement du Conseil suivit 
un autre cours. Par nature déjà, le Conseil y a une autre 
position. Il n'est pas le simple conseiller des éléments 
régnants, mais il est en même temps leur représentant; 
et même c'est lui qui forme cette aristocratie dans ses 
parties intégrantes essentielles. Ici le Conseil devient 
donc positivement le représentant du souverain, et celui- 
ci disparaît, à proprement parler, derrière celui-là, comme 
autrefois, dans la monarchie des Francs, les rois disparais- 
saient derrière les maires du palais. Dans Taristocratie, 
le Conseil devient donc tout-puissant. Dans les aristocra- 
ties organisées par corporations, il y avait encore une 
différence entre le Conseil et les corporations, celles-ci 
représentant la souveraineté; cependant les intérêts 
étaient tellement entrelacés que, par la suite, la diffé- 
rence devait aussi disparaître. Dès lors, dans toutes nos 
aristocraties de villes, le Conseil était de fait devenu le 
souverain. 

Lorsque les aristocraties se transformèrent en Etats 
représentatifs, le Conseil conserva la position qu'il avait 
eue jusqu'alors; les constitutions de l'époque de 18301e 
désignent d'ordinaire comme représentant du souverain, 
et le nomment l'autorité suprême du pays, ce que l'on 
trouve encore parfois dans les constitutions postérieures. 
Cette expression correspond, en effet, parfaitement à la 
position juridique du Conseil dans l'Etat représentatif, 
où il représente le souverain et où, en possession des 
fonctions de ce dernier, il donne naturellement les lois, 
nomme le gouvernement et les tribunaux. La position du 
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Conseil dans l'aristocratie et dans l'Etat représentatif est 
à peu près la même. En eflfet, dans ce dernier, le système 
aristocratique est simplement établi sur une base plus^ 
large. 

Dans les monarchies, les choses se développèrent d'une 
manière différente. En quelques pays, les gouvernementa 
furent assez forts pour dominer les parlements, mais- 
dans d'autres les événements suivirent une autre voie. 
L'Angleterre offre l'exemple le plus éclatant d'un déve- 
loppement de cette dernière sorte. Là, le Parlement est 
composé, comme nous l'avons fait observer ailleurs, de 
deux Chambres, celle des Lords (Chambre haute) et 
celle des communes (Chambre basse). Dans le cours des. 
temps, les choses en sont arrivées à ce point, que non- 
seulement le Parlement (c'est le nom que l'on donne aux 
deux Chambres réunies) partage avec la couronne le 
droit législatif, mais encore que le centre de gravité réside 
de fait dans le Parlement, et ici encore dans la Cha7nbre 
des communes. Cela vient de ce que le droit de consentir 
les impôts appartient à la Chambre basse. Celui qui 
tient la corbeille du pain est, dans l'Etat comme dans la 
maison, le véritable maître; la question de l'alimentation 
est toujours la question vitale proprement dite. En Angle- 
terre, la domination de rois mauvais et prodigues n'a fait 
qu'augmenter le pouvoir de la Chambre des communes. 
Au milieu de luttes qui ont duré des siècles, celle-ci a 
conquis les positions les unes après les autres; elle s'est 
d'abord emparée de la surveillance de toute l'économie 
politique; mais comme celle-ci dépend essentiellement 
de la politique, elle a aussi pris en main les rênes de la 
politique, et comme celle-ci, à son tour, dépend du mode 
de nomination du gouvernement, elle a exigé que chaque, 
nouveau ministère, désigné pour la forme par la cou- 
ronne, fût agréé par la Chambre basse. Le plus léger 
signe de défiance de la part de la Chambre des commu- 



— 92 — 

nés amène ordinairement la chute d'un ministère. Dans 
la suite, ce système anglais s'est répandu sur le conti- 
nent, et aujourd'hui l'on désigne du nom de système par- 
lementaire, celui qui place le centre de gravité de la vie 
politique dans les corps législatifs. L'on dit que le Parle- 
ment représente les intérêts du peuple vis-à-vis de ceux 
du prince. 

L'examen de cette histoire du développement du Parle- 
ment nous fournit, à beaucoup d'égards, des lumières sur 
nos institutions cantonales; car nous subissons encore la 
réaction de la forme politique aristocratique antérieure, 
ei la vie parlementaire de la monarchie, qui a été presque 
exclusivement jusqu'ici l'objet de travaux scientifiques, a 
fréquemment exercé son influence sur nos circonstances 
politiques. 

II. MISSION DU POUVOIR LÉGISLA.TIF. 

La mission du Conseil porte sur trois points principaux : 
premièrement sur la législation, secondement sur la sur- 
veillance elle contrôle, troisièmement sur la nomination 
à certaines fonctions. Nous devons examiner séparément 
•<;es trois points en détail, en remarquant seulement que 
nous réservons pour le droit fédéral le droit de décider 
de la guerre et de la paix. 

1® Législation. Nous avons déjà dit plus haut que, le 
plus souvent, en Suisse, l'on remet la discussion d'une 
nouvelle loi fondamentale (constitution) à des conseils 
spéciaux (assemblées constituantes), qui s'occupent uni- 
quement de cette tâche essentielle. Par contre, toutes les 
.autres lois sont faites par les Conseils ordinaires, soit 
qu'elles leur aient été exclusivement confiées, soit que le 
peuple se réserve la dernière décision, et que leur activité 
n'ait ainsi qu'un caractère préparatoire. 

Les Conseils conviennent tout particulièrement pour 
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cette activité ; ils sont élus par la confiance de leur entou- 
rage, représentent toutes les parties du pays et tous les 
intérêts du peuple, et réunissent dans leur sein une 
grande multitude de talents, de connaissances et d'expé- 
riences. Ils ont ainsi les qualités voulues pour être con- 
seiller. On a déjà cru pouvoir remplacer avantageusement 
cette fonction des corps législatifs par des experts spé- 
ciaux pour chaque matière, comme il est de mode au- 
jourd'hui d'appeler des experts spéciaux pour les admi- 
nistrations. A notre avis, c'est là une grande erreur. D'or- 
dinaire, l'expert n'a dans l'esprit que sa profession spé- 
ciale, et c'est précisément pour cela qu'il est expert dans 
ce domaine. Mais cette circonstance aussi le rend partial, 
il ne voit que sa profession favorite. Le militaire ne voit 
que le militaire, et lui sacrifierait absolument tout; l'in- 
génieur ne voit que routes, chemins de fer, corrections 
de rivières; le pédagogue, qu'écoles et instruction, etc. 
Aussi celui qui prend ces experts pour guides, se four- 
voie-t-il dans des préoccupations étroites, et si l'on met 
entièrement dans leurs mains les rênes du gouvernement 
lui-même, on peut s'attendre à de beaux comptes. Il faut 
écouter les experts, mais ne pas les laisser gouverner. 
Les experts capables eux-mêmes n'en veulent pas; ils 
préfèrent rester dans leur profession, sans gaspiller leur 
temps dans des conseils où ils doivent travailler à mille 
choses qui ne les intéressent pas, et qu'un autre peut Mre 
tout aussi bien qu'eux. Il n'y a pas de législation plu& 
partiale, plus coûteuse, ni plus indigeste qu'une législa- 
tion faite par des experts. Des hommes <i'une intelligence 
ouverte, vivant dans le monde, remplissent ces fonctions 
avec beaucoup moins de préventions, et beaucoup mieux,^ 
quand d'ailleurs ils se sont mis au courant des affaires, 
autant qu'il est nécessaire. 

2<» Surveillance et contrôle. On attribue volontiers aux 
Conseils une sorte de haute surveillance sur toute la po- 
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litique, et c'est sur ce point qu'est fondé le titre t d'auto- 
rité supérieure du pays » qui, çà et là, est donné aux Con- 
«eils dans les constitutions des cantons. A notre avis, 
dans un Etat démocratique, ce point de vue est faux sous 
deux rapports. D'abord, le fait qu'un contrôle est confié à 
quelqu'un, ne donne pas à celui-ci une position supé- 
rieure; sans quoi, les fonctionnaires chargés du contrôle 
seraient dans l'Etat les fonctionnaires supérieurs. En se- 
<îond lieu, le Conseil n'est pas dans l'Etat la seule auto- 
rité à laquelle soient confiés la surveillance et le contrôle : 
mais, dans une bonne organisation politique, tous les pou- 
voirs doivent se contrôler réciproquement. On ne remet 
aux Conseils qu'une certaine branche de la surveillance 
«et du contrôle général; sans doute, c'en est une branche 
très importante, comme nous le verrons bientôt. Nous 
aurons d'ailleurs à revenir sur cette tentative générale 
de placer un des pouvoirs au-dessus des autres, qui, dans 
la démocratie, est aussi fausse et absurde que possible. 

Le contrôle du Conseil porte légitimement sur trois 
points spécialement: 

a) Sur la question d'empiétements des autres pouvoirs 
sur ses propres attributions, ou sur les attributions du 
souverain lui-même. Il s'agit en particulier d'examiner 
les ordonnances et les décrets généraux du gouvernement 
{entre autres ceux des tribunaux supérieurs), au point de 
Tue de leur conformité aux lois et à la constitution. 

h) Sur l'administration du pays, en général. Il est 
d'usage, en Suisse, que les gouvernements présentent 
<;haque année au Conseil un rapport, dans lequel ils font 
des communications détaillées sur la marche de l'admi- 
nistration du pays, dans toutes ses branches; les Con- 
seils font alors examiner ce rapport, ainsi que l'admi- 
nistration, par une commission spéciale, et ils font en- 
suite connaître, sous la forme de postulat, leurs vues et 
leurs désirs d'améliorations. Cependant, les Conseils ont 
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indubitablement le droit de contrôle aussi pendant le 
reste de Tannée : bien entendu qu'ils ne doivent, en au- 
cun cas, empiéter sur la compétence légale des gouverne- 
ments. 

c) Sur Tadministration des finances, en particulier. Ça 
été le point de départ du développement de la vie parle- 
mentaire, car Tadministration des finances forme le point 
central de l'administration. De même que, dans la maison, 
tout ce qui est servi sur la table passe par la cuisine, de 
même, dans l'Etat, tout passe par la caisse de l'Etat, et 
dès lors celle-ci mérite une attention particulière. Ici le 
contrôle porte sur deux points principaux : sur le budget 
et sur les comptes annuels de l'Etat. Le budget a le carac- 
tère d'un projet de compte éventuel, mais avec un carac- 
tère obligatoire, en ce sens que, à moins d'un nouveau con- 
sentement, il ne peut pas être dépassé dans ses différents 
postes, sans que l'autorité qui se le serait permis prenne 
l'affaire sous sa propre responsabilité. C'est une question 
débattue, de savoir si l'administration peut affecter les 
sommes non dépensées d'un poste, à des dépenses plus 
fortes d'un autre poste (virements). En principe , il faut 
répondre négativement, car un droit pareil pourrait favo- 
riser de grands abus; cependant, dans la pratique, et 
là où la bonne intention est évidente, on a l'babitude 
d'accorder un bill d'indemnité. Il est à peine admissible 
que quelques cantons (Argovie, Berne) soumettent le 
budget à la décision du peuple; c'est méconnaitre la na- 
ture du budget. Le plus grand nombre des postes du bud- 
get consistent dans une simple exposition numérique de 
demandes qui découlent des lois et décrets ordinaires, 
sur lesquels le peuple s'est déjà prononcé, en sorte 
que, en cas de refus, il se mettrait en contradiction avec 
lui-même. Un nombre moindre de postes appartiennent 
sans doute au domaine des dépenses annuelles, que l'on 
détermine chaque fois à volonté. Mais alors, il e»t plus 
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correct de consulter le peuple sur ces dépenses, qui 
s'élèvent à une certaine somme, au moyen du référen- 
dum financier, que sur le simple total budgétaire de ces 
dépenses, parce qu'autrement on met le peuple dans le 
cas de devoir rejeter, pour une dépense qu'il ne veut pas, 
toute une série de dépenses «auxquelles il n'a rien à ob- 
jecter. 

Les Conseils qui exercent un conti-ôle financier exact 
méritent bien de la patrie. Mais dans cette branche de 
leur activité, il y a cependant un grand danger pour le 
pays. Aussi longtemps que les Conseils restreignent leur 
mission de contrôle à la discussion du budget présenté, 
tout va bien. Mais s'ils commencent à vouloir faire un 
cadeau à chacun, pour se rendre populaires aux dépens 
de la caisse de l'Etat ou pour satisfaire leurs instincts 
créateurs ; si l'on ouvre un concours entre les différentes 
parties du pays pour vider en commun la caisse de l'Etat; 
si le contrôleur lui-même devient ainsi dissipateur et 
peut agir sans contrôle, et même sans responsabilité, 
alors cela va mal. Pour parer à ce danger, on a introduit 
le référendum financier; mais l'expérience enseigne que, 
dans beaucoup de cas, quand le peuple décide, la situation 
n'est plus intacte ; et que, d'autre part, Ton imagine des 
combinaisons pour allécher la majorité du peuple, en la 
prenant par l'intérêt. Alors il est difficile de remédier 
au mal. Cependant on ne devrait négliger aucun moyen 
d'empêcher les Conseils de se servir de semblables dé- 
tours. En Angleterre, il est de règle stricte que la Cham- 
bre des communes ne doit jamais élever un des postes du 
budget. S'il lui faut plus d'argent pour une dépense quel- 
conque, elle doit faire part de sa demande au gouverne- 
ment, qui examine laffaire et fait à ce sujet une proposi- 
tion en temps opportun. 

Sous prétexte de leur droit général de surveillance, les 
Conseils ont aussi un fort penchant à s'emparer des ques- 
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tions politiques à l'ordre du jour, et d'usurper la direc- 
tion politique du pays. En cela, ils ne font que suivre les 
traces du Parlement anglais, qui, sur ce terrain, s'est 
acquis en Europe une grande gloire. Aujourd'hui encore 
nous ne sommes exactement instruits des questions euro- 
péennes que par la tribune du Parlement anglais, quaiid 
par une certaine peur d'elle on ne la prévient pas. Il est, 
en eflfet, extrêmement désirable que les Conseils expri- 
ment leur opinion et celle du pays sur les questions les 
plus importantes, et mettent le gouvernement en demeure 
de publier au grand jour sa politique, et d'éclairer le pays 
à son sujet. La tribune agit alors comme un grand phare; 
elle projette au loin la lumière dans le pays, et met en 
mouvement la fibre patriotique du peuple. Alors, sur ce 
terrain, se développent les talents des orateurs et des 
hommes d'Etat, aussi bien que la vie dramatique des 
partis, et il en sort un aliment sain pour la presse et 
pour l'opinion publique du pays. 

Mais ici encore les écarts ne manquent pas. Comme on 
n'a pas toujours à sa disposition de grandes questions, 
on commence à s'occuper des petites, en les assaison- 
nant d'une sauce piquante pour chercher à leur gagner 
l'attention; on néglige les questions générales du pays 
pour les questions de partis, les intérêts réels pour les 
intérêts personnels; il faut que les motions, les interpel- 
lations, les petits incidents, fournissent les épices du 
jour. La tribune qui, dans les grands jours, projette par- 
tout la lumière dans le pays, se transforme en une grande 
buanderie cancanière; la presse embouche la trompette, 
et pendant que la tribune se repose, elle pousse à de 
petits scandales. Le bavardage, la pompe des phrases 
creuses, le jeu des coulisses, l'amour des coalitions l'em- 
portent; on transforme les gouvernements responsables 
en marionnettes, aux mains de chefs de partis irrespon- 
sables, et au moyen de lourdaux bien dressés, sortis de 

7 
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leurs rangs, l'on décide du sort du pays. On rencontre 
des exemples de cette décadence de la vie parlementaire 
dans beaucoup de parlements européens, particulière- 
ment dans ceux des Etats romands. Nous laissons au 
lecteur le soin de décider, si, en Suisse, Ton trouve 
quelque part quelque chose qui y ressemble. 

Autant il est utile que les Parlements s'expriment sur 
les questions politiques, autant il est nécessaire de pren- 
dre soigneusement ses mesures pour qu'ils restent dans 
leur rôle de pouvoir contrôleur^ et ne s'attachent pas à 
gouverner eux-mêmes. Qu'on laisse aux gouvernements 
la direction politique sous leur responsabilité, c'est leur 
fonction; mais que l'on rende possible leur changement, 
quand ils se sont fourvoyés. 

3^ La troisième fonction principale des Conseils est la 
nmnination aux emplois. Dans beaucoup de cantons, les 
Grands Conseils élisent les gouvernements, les tribunaux 
supérieurs, et d'autres fonctionnaires supérieurs du can- 
ton, entre autres les préfets et les présidents des tribu- 
naux de districts. L'élection des fonctiommires judiciaires 
supérieurs par les Conseils paraît opportune; nous entre- 
rons dans plus de détails sur ce sujet, quand nous parle- 
rons de la question du mode d'élection des juges. Par 
contre, quant à l'élection des gouvernements par les Con- 
seils, la majorité des cantons incline, comme nous le ver- 
rons, à l'abandonner. 

En général, il est bon, dans la démocratie, d'entourer 
de limites fixes les compétences de tous les pouvoirs poli- 
tiques et aussi celle des Conseils. Cela est même extrême- 
ment nécessaire, parce que des Conseils qui sortent de ces 
bornes sont encore beaucoup plus dangereux que des 
gouvernements despotiques. La Convention Nationale est 
l'exemple le plus propre à servir d'avertissement. Il est 
remarquable que, à certaines époques, des hommes insi- 
gnifiants par eux-mêmes, mais remplis de fanatisme, 
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peuvent dominer non-seulement les masses, mais encore 
les Conseils, et les entraîner aux résolutions les plus 
absurdes. La monarchie a encore un contrepoids dans 
le souverain, mais la démocratie, en présence de con- 
seils devenus insensés, est pour ainsi dire sans dé- 
fense. Aussi, sous ce rapport, le droit politique monar- 
chique ne vaut rien pour nous. Tous les professeurs 
libéraux de droit public monarchique travaillent à déve- 
lopper le pouvoir des Chambres, ce qui est très compré- 
hensible dans une monarchie. Dans la démocratie, par 
contre, nous devons nous défendre de deux côtés; nous 
avons à garantir la démocratie contre l'ambition des Con- 
seils, qui cherchent partout à se mettre à la place du sou- 
verain, et à protéger les Conseils contre le penchant par- 
fois très fort du souverain, de les mettre de côté pour de- 
mander son salut aux démagogues égoïstes et aux char- 
latans de la place publique. 

Cette dernière tendance doit être combattue avec éner- 
gie. C'est le devoir du souverain d'écouter les Conseils 
et de prendre leurs avis en considération. Dans la mo- 
narchie, ceci est de règle stricte, parce que le Conseil 
représente la voix du pays. Tout décret du prince doit 
être contresigné par le ministère, et sa constitutionn^ilité 
doit être ainsi attestée. Dans la démocratie, sans doute, 
le Conseil ne paraît avoir, vis-à-vis du peuple, aucun 
droit propre, en sorte qu'il semble que le souverain dé- 
mocratique, qui représente précisément le peuple, pour- 
rait à volonté se placer au-dessus des droits de son Con- 
seil. Mais il n'en est pas ainsi; il faut insister sur le 
fait que le Conseil représente l'intérêt politique perma- 
nent, et que cet intérêt politique ne coïncide pas tout-à- 
fait avec l'intérêt momentané d\i peuple, de même que 
la souveraineté politique et la souveraineté du peuple 
sont des choses différentes. La constitution pose des rè- 
gles dans l'intérêt de l'Etat, et la volonté populaire du 
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moment ne peut rien changer i\ ces règles, qu'en respec- 
tant strictement les formes prescrites pour un change- 
ment de constitution. 

m. COMPOSITION DES CONSEILS LÉGISLATIFS. 

Les assemblées législatives sont composées d*un ou 
deux corps (Chambres). Tous les cantons ne connaissent 
qu'un corps législatif unique, tandis que la Confédération 
a deux Chambres législatives. Nous renvoyons donc au 
droit politique fédéral les explications détaillées sur le 
système des deux Chambres. 

Dans les cantons aussi bien que dans la Confédération, 
la nomination aux places de conseillers n'a lieu que par 
élection populaire, et le nombre des représentants est dé- 
terminé par le chiffre de la population. Même dans ce 
siècle, il en a été souvent autrement. Au commencement, 
on laissa aux villes, en souvenir de leur autocratie précé- 
dente, une certaine prépondérance dans la représentation, 
et dans certains cantons, par exemple dans les cantons 
de Zurich et de Zug, on donna, en outre, au Conseil un 
certain droit de se compléter lui-même, sur une grande 
échoie d'abord, puis sur une plus petite (élections in- 
directes); dans d'autres, par exemple dans le canton 
du Valais, on donnait à l'autorité épiscopale le droit 
d'être représentée dans le Conseil, Il y avait aussi çà 
et là des députés de corporations particulières. Tout cela 
est tombé par la force du principe d'égalité. Il est vrai 
qu'il y a encore beaucoup de gens qui ne peuvent pas se 
familiariser entièrement avec cette égalité, et qui, alors 
même qu'ils ne réclament plus de privilèges pour les 
avantages extérieurs de la naissance et de la richesse, en 
réclament au moins un pour la possession d'une intelli- 
gence supérieure et d'une meilleure éducation. Ils se fon- 
dent sur ce principe, qu'il faut non pas compter les voix. 
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mais les peser. Mais les défenseurs de l'inégalité ne 
s'aperçoivent pas qu'une intelligence et une culture supé- 
rieures, de même que la richesse, donnent déjà une pré- 
pondérance naturelle, qu'il n'est pas du tout nécessaire 
de fortifier artificiellement, et qui ne mérite non plus 
aucun privilège, là où elle ne peut pas se faire valoir natu- 
rellement. Dans cette voie-là, on recourt à des petits 
moyens qui ne valent pas la peine de leur invention, 
tandis que la libre reconnaissance de l'égalité des droits 
de tous les citoyens fortifie le sentiment de la dignité de 
chaque individu et le relève. 

En Suisse, les élections ont lieu dans des collèges loca- 
lanent \\vûHé^\ dans les petits cantons, d'ordinaire dans 
les communes elles-mêmes; dans les cantons plus grands, 
où le corps représentatif deviendrait trop nombreux par 
le fait de la représentation par communes, elles se font 
par cercles spéciaux (collèges électoraux). Autrefois, il 
en était autrement à cet égard. Dans les villes, on 
élisait le plus souvent par corporations, et les divi- 
sions par cercles ne remontent qu'à l'^oque où les cam- 
pagnes furent appelées à ces élections; c'est donc une 
institution rurale qui, en effet, ne convient guère aux 
villes, soit qu'on les divise en quartiers, et que l'on dé- 
truise ainsi leur unité naturelle, soit que l'on en forme 
des cercles trop étendus. Par contre, la division par 
cercles convient à la campagne; elle permet aux intérêts 
locaux de se faire valoir, ce qui n'était pas le cas autre- 
fois. Cette lacune était alors sentie très péniblement par 
la campagne, car non-seulement les villes la négligeaient, 
mais encore elles l'exploitaient souvent d'une manière 
très égoïste. 

Un autre courant, qui vient des villes, pousse actuelle- 
ment à la modification du mode d'élection des corps légis- 
latifs par l'abolition de la division en cercles, et la criti- 
que que font les partisans de cette tendance du système 
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existant n'est pas sans fondement. On lui reproche de 
laisser les intérêts généraux du pays sans représentants, 
en présence d'intérêts purement locaux, ou du moins, 
di^on, ils n'arrivent à être représentés que par hasard ; 
certains personnages très secondaires, et qui n'y ont au- 
cune vocation, obtiennent l'honneur de la représentation, 
tandis que des personnes très capables sont laissées de 
côté, parce que, par hasard, elles n'ont pas de relations 
dans leur entourage; il y a, en outre, ajoute-t-on, dans la 
division par collèges, quelque chose d'artificiel, qui sépare 
souvent arbitrairement les véritables cercles d'intérêts; 
enfin la spéculation des partis s'empare de cette circons- 
tance, et au moyen de la soi-disant géométrie des collèges 
électoraux, transforme en majorité des minorités réelles, 
et met formellement à l'interdit de grandes portions de 
la population, en sorte qu'en définitive la représentation 
issue des élections ne représente pas le pays. 

Il y a incontestablement beaucoup de vrai dans ces 
reproches. Par contre, les propositions relatives à ce 
qu'il y aurait à mettre à la place de ce qui existe, abstrac- 
tion faite d'un système électoral extrêmement compliqué, 
présentent des défauts tout aussi grands. On veut faire 
en sorte que la représentation corresponde à l'importance 
des gi'oupes des divers partis et des différents intérêts, 
ou, d'une manière générale, on cherche à remplacer la 
représentation du pays par celle des opinions et des inté- 
rêts personnels. Il en sortira, sans doute, une assemblée 
d'orateurs des divers groupes d'opinions et de partis et, 
quant aux questions d'intérêts, une nouvelle espèce de 
représentation d'ordres. Mais nous sommes tout aussi 
peu sûrs que cette satisfaction donnée à de petits groupes 
représente véritablement les intérêts du pays; il est bien 
à craindre que, comme dans la division actuelle, les inté- 
rêts plus petits ne réussissent parfois à étouffer les plus 
grands. En tous cas, par cette représentation, la campa- 
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gne serait lésée dans ses intérêts, car ces orateurs de 
groupes seraient pour la plupart des citadins, par le seul 
fait qu'ils sont déjà plus connus généralement. Une con- 
ciliation des deux points de vue, une représentation du 
pays et des habitants^ serait peut-être possible. 

L'élection d'un citoyen comme représentant du peuple 
signifie qu'on lui confie le mandat d'avoir soin des intérêts 
du pays, et de faire valoir les vues de ses électeurs ; elle 
suppose donc de la part des électeurs la confiance et im- 
pose à celui qui est élu l'obligation d'exécuter le mieux 
possible le mandat des électeurs. Mais on peut se faire 
des illusions relativement à cet accord des électeurs et 
des élus. C'est pourquoi il est d'usage, dans beaucoup de 
pays, que le candidat s'exprime sur ses vues, et en par- 
ticulier qu'il expose ses idées sur les questions impor- 
tantes à l'ordre du jour. Cet usage, qui d'Angleterre a 
passé en Amérique et maintenant se répand aussi sur le 
continent européen, n'a pas encore, malgré quelques essais 
isolés, réussi à se naturaliser en Suisse. Il faut dire, il est 
vrai, que le besoin en est moins grand chez nous, parce 
que, dans les affaires cantonales, électeurs et candidats se 
touchent, et que les opinions politiques de chacun sont 
suffisamment connues. En outre, chez nous, on a égard 
tout autant au caractère de l'homme qu'à ses opinions de 
détail sur les questions politiques. Cependant une autre 
cause influe encore ici. En Suisse, on a une certaine 
peur d'avoir l'air de chercher ces places et de les solli- 
citer, on veut bien plutôt être invité à les accepter. Ceci 
conduit même parfois, particulièrement dans les cantons 
à landsgemeinde, à toutes sortes de scènes risibles de 
tentatives de refus qui, dans la plupart des cas, sont de 
pures scènes de théâtre. Avec le temps, cela se modi- 
fiera un peu, particulièrement dans les affaires fédérales, 
où l'on est beaucoup plus éloigné les uns des autres. 
Déjà quelques groupes d'électeurs commencent çà et là à 
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réclamer de leurs candidats des explications sur des 
questions spéciales; seulement les mœurs politiques ne 
se forment que lentement, et Messieurs nos candidats 
aux Conseils ne se prêteront pas de sitôt à la catéchisa- 
tion des candidats, telle qu'elle se pratique en Angleterre 
et dans l'Amérique du Nord. 

Pour écarter toutes les illusions possibles, on a proposé, 
en France particulièrement , mais aussi partiellement en 
Suisse, d'introduire le mandat impératif, c'est-à-dire d'ac- 
corder aux électeurs le droit de donner à leurs représen- 
tants, sur certaines questions, des instructions ayant un 
caractère obligatoire, afin que, dans le cas où ceux-ci s'en 
écarteraient arbitrairement, ils aient à remettre leur 
mandat à leurs électeurs. Dans ceux des cantons suisses 
où la ratification populaire est réservée pour toutes les 
décisions législatives importantes, ce mandat impératif, 
chacun le comprend, n'a plus de sens. Mais même pour 
ceux où les décisions du Conseil sont définitives, cette in- 
stitution ne saurait être recommandée en aucune manière: 
elle est d'ailleurs généralement rejetée en Angleterre. On 
se rend au Conseil pour se mettre d'accord, pour s'unir, 
et il ne convient pas à ce but suprême du Conseil qu'une 
partie des représentants y arrive les mains liées. Pour 
ceux-ci eux-mêmes, la position est intenable, la discussion 
passe par dessus leur tête, et en définitive on les laisse là 
avec leur opinion préconçue, et l'on cherche à s'entendre 
avec d'autres. Dès lors, il est très imprudent, même au 
point de vue des partis, de lier ses propres représentants. 
Mais, en outre, cela est tout-à-fait nuisible aux intérêts du 
pays. Sitôt que ce système serait appliqué d'une manière 
conséquente, la raideur absolue du Conseil rendrait inu- 
tile toute délibération, en sorte que l'on pourrait tout aussi 
bien éliminer ces sortes de Conseils de l'organisme de 
l'Etat. C'est pourquoi la Constitution genevoise contient, 
art. 44, cette défense expresse : « Les députés ne peuvent 
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<être liés par des mandats impératifs. • Les constitutions 
^e Neuchâtel, de Berne, du Valais, etc., s'expriment de 
même. 

Partant du même point de vue, d'autres proposent de 
donner aux électeurs, au lieu du mandat impératif, le 
droit jde révoquer leur mandataire quand il serait entré 
en conflit avec eux. Sans doute, il serait très désirable 
que le député et ses électeurs vécussent toujours en bonne 
harmonie, et l'on espérait que l'institution du référendum 
-contribuerait à entretenir entre eux des rapports plus 
-étroits; on s'est trompé à cet égard. Mais la proposition de 
révocation en cas de désaccord n'est pas conforme à la 
notion juridique de ce genre de mandat, et tout aussi peu 
à notre système électoral actuel. Chez nous, les autorités 
législatives sont conçues comme des corps compactes, 
qui doivent être élus en même temps dans tout le pays, 
-congédiés en même temps et, dans l'intervalle, modifiés 
le moins possible. Du moment où le député entre dans le 
corps, il n'est plus considéré comme représentant de son 
cercle, mais comme celui de tout le peuple, et il est 
obligé de faire passer avant tout les intérêts généraux du 
pays. C'est ainsi, par exemple, que la constitution ber- 
noise porte : t Les membres du grand Conseil sont repré- 
sentants de la totalité du peuple et non du collège électo- 
ral par lequel ils ont été élus. » De même la constitution 
4u Valais et d'autres. Le droit particulier d'un cercle 
spécial sur le représentant élu par lui ne répond plus à 
-cette conception, qui mérite toute considération: l'acte de 
révocation de la représentation devrait procéder du peuple 
entier, et dès lors être dirigé contre l'autorité législative 
tout entière. 11 est clair aussi que la spéculation des partis 
exploiterait un droit particulier semblable pour exercer 
une pression au moyen de petites manifestations locales, 
-et même pour changer le caractère du corps représentatif 
tout entier, quand les partis dans le Conseil seraient à peu 
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près égaux; il en résulterait une continuelle agitation dans 
tout le pays. Pour cette dernière raison, il est fort dou- 
teux qu'à propos des vacances qui surviennent dans l'in- 
tervalle des élections principales, des élections complé- 
mentaires soient convenables. Le système grison qui, dès 
le début, prévoit des suppléants et, dès lors, ne connaît 
point d'élections complémentaires, est très digne de re- 
marque. Il faudrait cependant fournir aux cercles la pos- 
sibilité de faire une élection supplémentaire, si un certain 
(juorum d'électeurs la demande formeUement. 

Quant à savoir si, lorsque le député est en conflit avec 
Topinion de ses électeurs, il doit déposer son mandat, 
c'est là pour l'individu une question d'honneur et de con- 
science, sur laquelle on ne peut pas donner des règles gé- 
nérales. 

En Suisse, actuellement, les élections pour les assem- 
blées législatives sont partout rfirec^e^. Autrefois, dans les 
cantons- villes au moins, le mode d'élection indirecte était 
souvent employé, en ce sens que le peuple n'élisait que 
des électeurs qui, à leur tour, faisaient l'élection (élection 
à deux degrés, comme c'est encore le cas aujourd'hui 
pour l'élection à la présidence dans l'Amérique du Nord, 
pour les Conseils législatifs en Italie et en Prusse, etc.). 
Mais en Suisse, on est complètement revenu de ce sys- 
tème, par la raison que le peuple s'abstenait d'opérations 
électorales dont le résultat lui échappait. On a aussi 
trouvé que ce système d'élection par les matadores de 
village et de ville, ne fournissait pas de meilleurs résul- 
tats. 

Dans la règle, c'est la majorité absolue qui décide,. 
parSe qu'elle seule offre une garantie de la volonté popu- 
laire. La majorité relative ne représente jamais qu'une 
minorité plus pu moins forte. Cependant on l'emploie 
pour simplifier l'opération électorale, comme expédient,, 
mais seulement pour des élections complémentaires, par 
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exemple, à Genève, où les collèges ont beaucoup de can- 
didats à nommer. La disposition de la loi genevoise, par 
laquelle, en cas de parité de voix dans une telle élection, 
c'est le plus âgé des candidats qui est élu, est une singu- 
larité. 

Actuellengtent Télection se fait au scrutai dans tous les 
cantons. La votation publique fortifie le courage viril, et 
dans les grandes assemblées, par exemple, dans des 
landsgemeindes, ses désavantages disparaissent presque 
entièrement. Par contre, dans des cercles plus restreints, 
le vote secret oflfre une garantie plus grande au sujet de 
la volonté réelle du citoyen, ce qui, en définitive, est le 
but principal de toute votation. Le terrorisme des partis- 
politiques et la prépondérance sociale de certaines classes 
et de certaines personnes trouvent des bornes plus sûres, 
dans la votation secrète. Un des problèmes essentiels de 
la démocratie, c'est de donner à l'organisme des élections 
et des votations le plus de sécurité possible. Nos consti- 
tutions et nos législations cantonales fournissent de& 
matériaux extrêmement riches pour l'étude de ces insti- 
tutions. 

En Suisse, l'élection au moyen de Viirne électorale fait 
toujours plus de progrès. Ainsi, par exemple, la Consti- 
tution zuricoise porte, art. 13 : t Toutes les élections de 
fonctionnaires du canton, du district, et de cercles, qui 
appartiennent au peuple, auront lieu au moyen de l'urne 
électorale. Les communes demeurent libres d'employer 
également ce mode électoral, t Un orateur spirituel a pu 
nommer ce système : la démocratie en robe de chambre; 
mais il n'existe aucune raison de ne pas rendre aussi com- 
modes que possible des actes d'où toute délibération est 
exclue. 

Aujourd'hui, l'élection des Corps législatifs dans leur 
ensemble est devenue une grande manifestation de la 
volonté nationale sur la direction que le peuple désire 
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voir suivie dans la politique du pays. L'élection de ces 
xîorps est d'ordinaire précédée dans le pays d'une certaine 
agitation; on cherche à donner aux citoyens des éclair- 
cissements sur les différents points de vue des partis et à 
les gagner aux intérêts de l'un ou de l'autre. Quand cette 
agitation n'est pas provoquée par de mauvais procédés, 
elle est un puissant moyen d'éducation politique pour le 
peuple, et elle donne à la politique pour la période sui- 
vante plus de force et de sécurité. 

IV. MODE DE PIlOGÉDER DANS LES CONSEILS LÉGISLATIFS. 

Avec le temps se sont développées, dans la vie parle- 
mentaire, particulièrement en Angleterre, des formes 
déterminées, qui sont devenues ensuite le bien commun 
de toutes les nations qui possèdent des assemblées légis- 
latives. On ne peut pas comprendre la marche des trac- 
tations parlementaires, si l'on ne connaît pas ces formes. 
Ce ne sont d'ailleurs pas de simples badinages ; souvent, 
au contraire, c'est d'elles que dépendent les résolutions 
mêmes dans leur substance essentielle. L'exposition dé- 
taillée de ces formes constitue d'ordinaire chez nous le 
fond du règlement du Conseil. Nous indiquerons, dans 
leur développement historique, les points principaux de 
•cette manière de faire, en commençant par : 

a) La constitution du Conseil. 

Avant qu'un Conseil puisse se mettre à l'œuvre, il faut 
qu'il établisse le droit qu'il possède, puis qu'il s'organise 
•solidement. Le premier point suppose une vérification et 
une validation des élections de tous les membres, ainsi 
qu'un examen de toutes les réclamations électorales. 
Comme ceci donne déjà lieu à certains débats, mais que 
la constitution définitive du Conseil n'est pas possible 
-avant que l'on connaisse ceux qui ont le droit de siéger. 
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on a recours à une constitution provisoire, pour autant 
qu'elle est possible sans participation de l'assemblée. On 
donne la présidence au membre le plus âgé (président d âge) 
ou à une personne neutre, et on lui remet le soin de désigner 
les vice -présidents, les questeurs, les secrétaires, etc., et 
une commission pour la vérification des élections. Priis, 
sur la proposition de celle-ci, on procède à la validation 
de ces élections. En Suisse règne presque partout le bon 
sens de ne pas y apporter un esprit de chicane. Les élec- 
tions qui ne sont pas contestées sont ordinairement vali- 
dées en bloc, et quant à celles au sujet desquelles il y a 
des réclamations, on ne tient compte des vices de forme 
qu'autant qu'ils peuvent avoir une influence réelle sur le 
résultat de l'élection. Ce n'est que dans les cas de cor- 
ruption ou de falsification, heureusement bien rares, que 
l'on ordonne d'ordinaire une enquête plus complète. Jus- 
qu'à la décision, les membres dont il s'agit ont siège et 
voix dans l'assemblée; lors de la vérification de leur man- 
dat, ils doivent cependant sortir. Toute cette opération se 
fait ordinairement en un ou deux jours, et l'usage des 
Chambres françaises de s'occuper pendant des semaines 
et des mois de ces questions de personnes, et de s'aigrir 
l'humeur avant de passer au travail proprement dit, trou- 
verait peu d'approbation dans notre peuple. 

Quand le droit de chacun des membres a été ainsi re- 
connu, on procède à l'organisation du nouveau corps, par 
l'élection d'un président et d'un bureau régulier. Dans. 
l'Amérique du Nord, l'élection du président de la Chambre 
est, pour les différents groupes des partis, l'occasion de 
mesurer leurs forces; c'est pourquoi, comme le choix 
reste toujours libre, cet acte traîne en longueur, souvent 
fort longtemps, jusqu'au centième tour de scrutin ; il faut 
dire que la position du président est très influente, parce 
qu'il désigne toutes les commissions. Chez nous, cetta^ 
opération se fait rapidement, car dans nos élections règne: 
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«essentiellement le principe : que la liberté absolue de choix 
ne subsiste tout au plus que pour les deux premiers tours 
de scrutin; après cela la liste est close, et ceux qui ont le 
moins de voix sont chaque fois écartés de Télection. Après 
que le corps s'est ainsi organisé, il se constitue d'ordinaire 
par un acte solennel (prestation de serment, prononciation 
d'un vœu, engagement solennel). 

Le Conseil, une fois constitué entièrement, doit encore, 
dans chaque séance, satisfaire à certaines exigences, pour 
pouvoir prendre des résolutions valables. Ainsi il est de 
règle qu'il doit être réuni en nombre suffisant; c'est ce 
qu'on appelle le quorum (d'un mot qui se trouve au com- 
mencement d'un décret latin). Chez nous, le quorum exigé 
est le plus souvent de la moitié des membres du Conseil, 
en Angleterre un plus petit nombre suffit; quelques can- 
tons, par exemple Zurich, Bâle-Campagne, exigent les 2/ 3. 

b) Forme de la délibération. 

U introdifction d'objets de discussion peut avoir lieu de 
différentes manières : 

1. Par une proposition du gouvernement (message, 
rapport). 

2. Par une motion partie du sein du Conseil même. Une 
demande d'explication au gouvernement (interpellation) 
rentre aussi dans ce mode de procéder. 

3. Par une demande du peuple (pétition, initiative). La 
manière de procéder à l'égard de ces tractandas est d'or- 
dinaire assez différente. Les propositions du gouverne- 
ment doivent être d'emblée prises en considération, tandis 
que, pour les autres, le Conseil met d'abord en question 
leur prise en considération avant de s'en occuper. 

Quand un objet a été introduit dans le Conseil, trois 
voies s'ouvrent pour le traiter : 
1. Le Conseil le prend de suite en considération. 
2. 11 YécîiviQiininédiateinent. Ceci a lieu sous différentes 
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formes : "mettre V objet ad acta, c'est lui refuser l'honneur 
d'une délibération spéciale; ne pas entrer en viatière, 
signifie que l'affaire ne concerne pas de près l'assemblée, 
ou qu'on en considère la tractation comme inopportune: 
passer à l'ordre du jour (c'est-à-dire passer à la tractation 
des autres afifaires) est une forme adoucie du rejet et 
signifie primitivement seulement que les autres affaires 
sont plus importantes; passer à l'ordre du jour Tnotivé, 
c'est un rejet plein d'égards; ajourner la délibération à 
six mois est, en Angleterre, la forme usitée d'un rejet 
poli, etc. Dans la stratégie parlementaire, cette question 
de la non-entrée en matière, qu'on nomme d'ordinaire la 
question préalable, joue un rôle considérable, parce que 
l'on cherche par là à se tenir éloigné de discussions poli- 
tiques désagréables; car le vote sur la question préalable 
précède toute discussion proprement dite d'un objet. 

3° Le Conseil ajourne la délibération, simplement, par 
exemple, parce que le temps manque pour l'entrée en 
matière immédiate, ou pour examiner la chose plus à 
fond. 

Cette dernière manière de procéder est la plus fréquente 
et réclame en conséquence un examen particulier. Dans 
beaucoup d'Etats, pour constater l'indépendance du Con- 
seil de toute influence du dehors, tous les objets à trai- 
ter, sauf peut^tre ceux qui sont très pressants et les pé- 
titions évidemment mal adressées ou tout-à-fait inconve- 
nantes, ou les motions non prises en considération, sont 
soumis à un examen spécial ultérieur. Cet examen parti- 
culier se fait par des commissions; le mode de leur nomi- 
nation est important. 

En Suisse, il est de règle, dans la nomination des com- 
missions, que le Conseil les désigne lui-même à la majo- 
rité, publiquement ou secrètement, ou qu'il en remette la 
nomination au bureau. Les deux modes ont leurs incon- 
vénients; car, par ce mode d'élection, • le parti dominant 
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s'assure, il est vrai, régulièrement la majorité dans la 
commission, mais il n'est pas aussi sûr que l'impartialité 
et la connaissance des choses y prédominent. En France, 
au contraire, le Conseil se partage en un certain nombre 
de sections (bureaux), d'après les objets principaux de 
l'administration politique ; chacun des membres de l'As- 
semblée est désigné le plus souvent par le sort, pour faire 
partie d'une de ces sections. Le renvoi d'un objet aux 
bureaux signifie qu'il sera, du moins s'il s'agit d'une 
question importante, mis en délibération dans tous les 
bureaux; chacun de ceux-ci nomme ensuite un de ses 
membres pour une commission restreinte; ces derniers 
se réunissent sous la présidence du délégué de la section 
à laquelle appartient l'objet, ils préparent la délibération 
définitive, et nomment le rapporteur principal pour le 
Conseil. De la sorte on est assuré que, dans cette com- 
mission principale siègent les hommes les plus entendus 
de l'Assemblée, et que, dans la règle aussi, tous les par- 
tis y sont représentés. Toute l'Assemblée prend part à la 
discussion préalable, et les personnes qui, dans le Conseil, 
ne brillent pas comme orateurs, peuvent faire valoir leurs 
vues dans des cercles plus restreints. Ce système est 
beaucoup plus démocratique que le nôtre, et, limité à des 
affaires importantes, il offre de très grands avantages; 
par contre, il convient moins pour les courtes séances de 
nos Conseils cantonaux, tandis que, dans les affaires fé- 
dérales, sa réalisation offrirait peu de difficultés. 

L'examen préalable des tractandas législatifs par des 
commissions a chez nous d'autant plus d'importance, que 
malheureusement les projets sont presque toujours très 
défectueux. On fait chez nous beaucoup trop de lois, et 
on les change beaucoup trop facilement, dès qu'il se pré- 
sente quelque petit inconvénient, que d'ordinaire la pra- 
tique écarterait d'elle-même. Cette fabrication de lois est 
devenue en réalité une vraie maladie. L'introduction du 
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référendum a eu au moins ceci de bon, c'est que par là on 
y a mis un arrêt. Il n'y a aucun mal à ce que, pendant 
un certain temps, des produits législatifs aussi éphémères 
soient rejetés, et que l'on en revienne à ne toucher aux 
lois existantes que lorsqu'il y en a un besoin urgent; en- 
core faut-il ne pas confondre les désirs de l'administra- 
tion avec les besoins du peuple. Ceci nous amènera à faire 
précéder toutes les modifications des lois par des appré- 
ciations, des examens soigneux. Quand le peuple voit 
qu'on lui offre des améliorations réelles et durables, il 
est assez raisonnable pour les apprécier. Le moins possi- 
ble de nouvelles lois, mais des lois solidement élaborées, 
voilà ce qui répond aux besoins de la démocratie, où tout 
citoyen devrait avoir les lois dans la tête et dans le cœur. 
Des lois nombreuses et changeantes embrouillent le peu- 
ple et ébranlent le respect pour la loi. La valeur d'une 
période législative est, chez nous, en moyenne, en rap- 
port inverse du nombre des lois édictées. 

Le cas peut d'ailleurs se présenter où des intérêts po- 
litiques majeurs font désirer que l'on s'abstienne de nom- 
mer des commissions. En Angleterre, souvent la Cham- 
bre entière entreprend l'examen détaillé d'un objet; l'on 
dit alors : «la Chambre se transforme en comité.» Le pré- 
sident descend du fauteuil et un autre membre préside ; 
les débats sont ainsi plus libres. Cet usage tire son ori- 
gine historique de la révolution, où la Chambre s'effor- 
çait de demeurer réunie sans vouloir se soumettre à l'au- 
torité du président, nommé par le roi. Chez nous, les 
gouvernements cherchent parfois à empêcher la nomina- 
tion de commissions, afin qu'au projet du gouvernement 
n'en soit pas opposé un autre, revêtu de l'autorité d'une 
commission, et qui servirait de base à la discussion. 

Dans la règle, les délibérations des commissions ne 
sont pas publiques, ce qui répond tout-à-fait au caractère 
intime de ces discussions. Cependant l'on en accorde ordi- 

8 
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nairement l'entrée aux membres du Conseil, s'ils le ré- 
clament. 

Dans tous les Etats bien constitués, et aussi en Suisse, 
les Constitutions elles-mêmes prévoient pour les objets 
importants, particulièrement pour les lois, un deuxième et 
même un troisième débat, entre lesquels, sauf pour affai- 
res urgentes, il doit y avoir ceHains délais. A lui seul, 
le respect pour le peuple exige que l'on procède ainsi, car 
si le Conseil décide sur un objet en un seul débat, le ci- 
toyen n'a aucune possibilité de dire son mot et de défen- 
dre suffisamment ses intérêts. Il n'y a que la discussion 
dans le Conseil qui le rende attentif, et fasse de lui un 
collaborateur précieux lors de la rédaction définitive de 
la loi. Le droit de pouvoir rejeter plus tard cette loi, si 
elle ne lui plaît pas, n'est pas une grande ressource pour 
celui qui eût désiré quelque chose de positivement meil- 
leur. Mais ce double ou triple débat est absolument néces- 
saire pour le Conseil lui-même, aussi est-il introduit dans 
toutes les législations de grands Etats. En Angleterre, il 
y a trois lectures (de même à Genève). La première, il 
est vrai, ne sert qu'à introduire le sujet; ce ne sont que 
la deuxième et la troisième lecture qui amènent la dis- 
cussion détaillée. Le grand avantage du débat multiplié 
pour le Conseil lui-même consiste en ce qu'il peut méditer 
plus mûrement le sujet, quand il s'est familiarisé avec la 
pensée dominante, ainsi qu'avec les conceptions et les 
intérêts divers qui s'y rattachent. En même temps se 
trouve écarté le danger que courent toutes les grandes 
assemblées d'être entraînées à des bévues, par des impres- 
sions momentanées, par des orateurs ardents, par les 
passions du jour, par des intérêts privés agissant se- 
crètement, etc.; il est au moins possible d'améliorer à 
tempB les résolutions prises. Aussi le double débat est-il 
un besoin général, et la précipitation est -elle à bon 
droit envisagée comme dangereuse. La strophe suivante. 
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inscrite sur le poêle de l'hôtel de ville de Zurich, contient 
un avertissement contre les discussions précipitées : 

Les affaires de radministration et de l'Etat 
Doivent être traitées sans précipitation. 
Les regrets viennent pius tard, 
Quand on veut agir trop promptement. 

Le temps employé à un travail meilleur est richement 
payé parla valeur plus grande du produit. On peut se 
passer peut-être d'un double débat avec le système des 
deux Chambres ; mais alors la règle devrait être que les 
deux Conseils tinssent leurs délibérations dans deux ses- 
sions différentes, afin de fournir au peuple l'occasion de 
s'exprimer. Dans les Conseils fédéraux, on en vient peu 
à peu à cette pratique. 

En Suisse, au reste, les discussions sont assez libres. 
Dans les cantons régnent quelques divergences au sujet 
de l'institution d'un rapport de clôture. Le rapport de clô- 
ture du rapporteur ou du gouvernement est d'une valeur 
douteuse. Celui qui a pris une part attentive à la discus- 
sion n'a pas besoin d'une semblable leçon finale, et celui 
qui ne l'a pas fait, sera facilement par là induit en erreur. 
Si le rapporteur a encore quelque chose à dire, il peut 
le faire comme tout autre député; c'est à peine s'il con- 
vient de lui accorder un privilège; on n'a absolument 
aucune garantie qu'il n'abuserait pas de son droit pour 
des expositions fausses ou tout au moins inexactes. Le 
rôle du rapporteur consiste à introduire la discussion, 
non à la clore. De tels privilèges ne conviennent pas à 
une discussion libre. 

Actuellement, les débats des Conseils sont partout pu- 
blics, quoique chaque Conseil se réserve le droit d'exclure 
la publicité dans certaines affaires. Mais ce cas ne se 
présente presque jamais. Cette publicité donne à la presse 
l'occasion de présenter au peuple des rapports sur les 
débats et de lui permettre ainsi une certaine coopération 
positive à la législation. 
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c) Votation. 

Après que la clôture a été prononcée, le président passe 
à la votation, en communiquant encore une fois à l'as- 
semblée dans leur ensemble les propositions formulées. 
S'il n'y a qu'une proposition, l'assemblée vote sur elle 
simplement par oui ou par non. En Angleterre, il est 
d'usage de borner les débats à une seule proposition 
essentielle; on n'autorise qu'un seul amendement, et un 
seul sous-amendement à celui-ci, mais rien de plus. Il en 
est de même dans l'Amérique du Nord. Gela simplifie 
beaucoup la discussion et la votation. Après le rejet de 
la première proposition, on peut en présenter une deu- 
xième, une troisième, etc., sur le même article ; seule- 
ment les nouvelles propositions ne doivent pas contenir 
la même substance que celles qui ont déjà été traitées. Il 
est parfois très difficile de décider, et l'on a dès lors be- 
soin de présidents très expérimentés. Sur le continent, 
par contre, toutes les propositions relatives à un même 
objet sont débattues en même temps, et l'on vote sur 
elles toutes ensemble. Ceci conduit parfois à desvotations 
très compliquées et très difficiles. D est d'usage que le 
président communique à l'assemblée l'ordre dans lequel 
il fera voter et qu'il lui demande si elle est d'accord. 

Il y a deux méthodes différentes de votation, que Ton 
nomme l'une la votation de principe, l'autre la votation 
éventuelle. La première se fait plus simplement et donne 
à l'assemblée un aperçu plus facile. Mais elle a le grand 
désavantage que, dans la votation en principe, l'on n'a pas 
égard au détail; en sorte qu'il faut voter sur des principes 
dont on ne sait pas encore comment ils se présenteront 
dans les détails. Aussi^ dans les institutions parlemen- 
taires développées, renonce-t-on partout à la votation de 
principe pour se borner à la votation éventuelle. 
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Ce mode est une opération logique. On part du sous- 
amendement le plus petit, et on le met d'abord en vota- 
tion; de là, on monte toujours, jusqu'à ce que Ton arrive 
enfin aux propositions principales qui, alors, sont recon- 
naissables dans tous leurs détails, en sorte que l'on peut 
décider en pleine connaissance de cause à quelle ten- 
dance l'on veut se rattacher. Dans des votations compli- 
quées, de bons présidents dressent leur plan sous forme 
d'arbre généalogique. 

Ce mode de votation a le grand avantage de mettre 
aux voix toute proposition, même la plus petite, et de 
laisser à l'assemblée la liberté de décision la plus 
grande possible. Mais il suppose : 1<* un habile président, 
20 une assemblée attentive, 3^ une certaine habileté 
tactique de cette dernière; car sans cela il peut facile- 
ment arriver que, dans la votation subordonnée, le parti 
opposé charge la proposition principale qu'il craint le plus, 
d'adjonctions et de modifications de détails qui la rendent 
méconnaissable ou inacceptable. Aussi la votation éven- 
tuelle donne-t-elle parfois des résultats très inattendus, 
et il est fort possible qu'une minorité bien conduite l'em- 
porte sur la majorité. C'est pourquoi il est, en tous cas, 
nécessaire de se prononcer par un oui ou un non défini- 
tif sur le résultat acquis. 

La votation elle-même a lieu de diverses manières. Les 
formes les plus usitées chez nous sont le vote à mains 
levées, particulièrement dans les Landsgemeinde , où il 
est interdit, en maint endroit, de bouger les mains en les 
tournant, l'appréciation n'étant, dans ce cas, pas facile- 
ment possible; le vote par assis ou levé; la séparation 
par groupe (itio in partes), pour permettre une apprécia- 
tion ou un compte plus exact; le ballottage, pour lequel 
on a maintenant des machines qui indiquent d'elles- 
mêmes immédiatement le résultat. Dans les assemblées 
législatives, presque toujours chez nous l'on vote ouver- 
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tement Sur les questions de fait, et au scrutin secret pour 
les questions de personnes. Dans la règle, chez nous, le 
président ne vote pas, mais lorsque les voix sont égales, 
il a le droit de les départager. 

Dans des cas particulièrement importants. Ton vote, 
dans beaucoup de cantons, à l'appel nominal, si un cer- 
tain nombre de membres le demandent. Pour des mem- 
bres avides de popularité, ce moyen est souvent désa- 
gréable, et il n'est pas rare que Tappel nominal soit em- 
ployé comme moyen d'intimidation dans des intérêts déma- 
gogiques. Cependant, après quelques expériences, la peur 
qu'on en ^ disparait, et quand elle est surmontée, l'appel 
nominal fortifie le caractère. Lorsque les lois succombent 
plus tard au référendum, on peut fort bien se demander 
si l'appel nominal sur ces lois ne devrait pas être pres- 
crit d'une manière obligatoire. 

Enfin, le résultat du vote est proclamé par le président 
et transmis à l'autorité executive, puis vient l'annonce 
officielle de la loi (promulgation), de nos jours par publi- 
cation dans la feuille officielle et par affiche publique. 

V. DISSOLUTION DU CORPS LÉGISLATIF. 

Elle a lieu d'une manière naturelle à l'expiration du 
mandat qui a été conféré au corps; si c'est un mandat 
spécial, par exemple, pour une assemblée constituante, à 
la fin du travail qui s'y rapporte; si c'est un mandat tem- 
poraire, à l'expiration du terme fixé. En Suisse, les corps 
législatifs sont toujours élus pour un temps déterminé, la 
durée la plus ordinaire est de deux, trois ou quatre ans. 

En Angleterre, la Chambre haut j est élue à vie, parce 
que les membres y siègent c en vertu de leur droit pro- 
pre », mais la Chambre basse est nommée pour un temps 
indéterminé, et elle est dissoute par un acte du souverain, 
quand il le juge convenable. Dans tous les autres pays, 
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ce droit de dissoudre le Conseil en tout temps appartient 
au souverain, et lui dénier ce droit contredit la notion 
de souveraineté. Le rapport du Conseil avec le souverain 
est un rapport de confiance, et la confiance ne vient ni ne 
s'en va à un terme fixé d'avance, mais quand et comme 
elle le veut. Il ne convient pas de forcer le souverain à 
conserver un Conseil en qui il n*a plus confiance. Et là 
où le peuple est le souverain, ce que nous avons dit a 
toute sa valeur, et à un plus haut degré encore. Dans la 
monarchie, on peut se représenter que le Conseil qui 
aurait perdu la confiance du souverain aurait au moins 
conservé la confiance du peuple, et vice-versa, et dans ce 
désaccord, il pourrait y avoir un motif pour le conserver; 
mais dans la démocratie ce prétexte tombe aussi. Du 
refus du droit de révoquer le Conseil par le peuple, sur- 
gissent aussi de fâcheux eflfets sur les affaires publiques, 
et le cas le plus heureux est encore celui où le peuple a 
recours à une révision de la constitution pour réaliser, 
par ce détour qui ébranle tout le système politique, un 
des droits les plus naturels dans la démocratie. Le droit 
de révocation du Conseil par le peuple est sanctionné 
par la constitution dans les cantons de Berne, d'Argovie, 
de Soleure, de Bâle-Campagne, de Lucerne, de Thurgo- 
vie et de Schaflfhouse, et c'est une idée fausse de vouloir 
s'y soustraire par l'introduction de fonctions de peu de 
durée. Le remède peut alors devenir pire que le mal ; 
pour échapper à une agitation qui rarement se présen- 
tera, on se précipite dans des troubles permanents. Des 
fonctions de trop courte durée sont en général un mal; 
elles agitent le pays sans nécessité, paralysent les assem- 
blées, particulièrement à l'approche de leur renouvelle- 
ment, et empêchent que l'on réfléchisse mûrement à l'é- 
lection elle-même. 

•Le peuple peut exercer son droit de révocation en s'en 
réservant l'initiative, par exemple, en exigeant des péti- 
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tioiis d'un quorum plus considérable de citoyens, sur les- 
quelles a lieu ensuite une votation populaire générale. 
Le gouvernement aussi devrait avoir le droit de présen- 
ter au peuple une proposition semblable, sans doute dans 
la pensée que, dans le cas où le peuple répondrait non à 
la question, le gouvernement devrait se retirer. Ceci sup- 
pose, entre le Conseil et le gouvernement, un conflit que 
l'on ferait mieux de soumettre à la décision du souverain, 
comme c'est l'usage dans les monarchies constitutionnelles. 

La question s'est déjà présentée de savoir si le Conseil 
a le droit de prononcer lui-même sa dissolution ; autre- 
fois, dans des cas isolés, ce droit s'exerçait, par exemple 
après la révolution de 1839, à Zurich. Nous ne voyons 
pis grand danger à attribuer ce droit au Conseil, car 
nous envisageons, comme nous l'avons déjà dit, tous les 
rapports entre le Conseil et le souverain comme des rap- 
ports de confiance qu'il devrait être permis à chacune des 
parties de dénoncer. Pour les mêmes raisons, il doit être 
également permis à chacun des membres du Conseil de 
déposer librement le mandat dont il s'était chargé. 

La dissolution du corps législatif suit d'ordinaire son 
renouvellement dans un délai généralement fixé par la 
constitution. Autrefois, l'on connaissait aussi un renou- 
vellement par moitié et par tiers. Mais on y a renoncé 
avec beaucoup de raison; le renouvellement intégral agit 
beaucoup mieux dans un sens de rajeunissement. 

B. Du Pouvoir exécutif. 

I. SA MISSION ET SA POSITION. 

L'Etat, en tant que simple personne morale, ne peut 
pas se diriger lui-même, mais il doit pourvoir à cette 
direction par un organisme mu par des personnes qui, 
de leur côté, doivent se pénétrer de Vidée de l'Etat, et se 
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laisser diriger par elle. On i-einplace ainsi d'une manière 
artificielle un organe qui manque naturellement. Il est 
^lair d'ailleurs que cet organe doit agir en permanence, 
sans interruption, car l'activité de l'Etat est ininterrom- 
pue. Le Conseil peut se réunir à de longs intervalles, 
pour donner des directions légales; le juge peut désigner 
•des jours spéciaux où il prend place sur le siège judicial: 
mais la direction politique proprement dite doit remplir 
ses devoirs chaque jour et à chaque heure; elle ne doit 
jamais dormir. Elle ressemble à ce géant aux cent yeux, 
de la fable, qui gardait toujours au moins un œil ouvert. 

Aussi désigne-t-on, et avec raison, du nom de gouver- 
nement politique cette fonction permanente de vigilance 
pour tous les intérêts de l'Etat, au -dedans comme au- 
•dehors. Lorsque, dans les derniers siècles, se formait 
l'absolutisme politique, il s'incorpora naturellement et 
iout spécialement dans les gouvernements politiques. 
Avec le temps, il prit un caractère plus doux, à mesure 
que, depuis la réformation et sous l'influence manifeste 
des idées religieuses, l'idée que le souverain doit s'ac- 
quitter de sa tâche, à l'exemple de Dieu, plutôt comme 
père de son peuple (pater patriœ), devint dominante. On 
nomme cette période l'époque du régime paternel, qui 
pénétra aussi dans les républiques. Au fond, il y avait là 
une bonne intention. Mais, chose singulière, de tous les 
genres de gouvernement, c'est ce régime paternel qui 
:s'est fait le plus haïr, non pas pour le fait de grossières 
violences ou de grandes oppressions, qui n'eurent lieu 
qu'isolément, mais à cause de l'esprit de tutelle minu- 
tieuse qui faisait tout rentrer dans sa compétence, non 
seulement sur le terrain des institutions juridiques, mais 
encore sur celui de la foi, des mœurs, de la vie de 
famille, du travail; aussi se rendit-il par là importun par- 
tout et souvent aussi ridicule. 

La réaction contre ce système de tutelle des gouverne- 
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ments provoqua une certaine répugnance des peuple» 
contre cette manie de gouverner, et contre les gouverne- 
ments en général ; on sentit le besoin de se mouvoir plus 
librement et de secouer cette intervention oppressive: 
dans tous les domaines. La tendance qui poussa à s'affran- 
chir de la tyrannie de cet excès de gouvernement, est dé- 
signée par le nom de IWéralîsme, aussi a-t-elle acquis et. 
conservé jusqu'à présent une grande importance dans la. 
vie politique moderne. Le libéralisme a fait un principe 
de cette antipathie pour la domination du gouvernement 
tutélaire, et formulé le postulat pratique qu'il faut le plus 
possible affaiblir les gouvernements. Quelques-uns même 
crurent pouvoir s'en passer entièrement (laisser aller, 
laisser faire). 

Dans la voie que nous avons indiquée, le libéralisme a- 
rendu de grands services à l'Etat moderne, et même son 
postulat a été motivé, en ce sens qu'il a procuré aux 
autres pouvoirs de l'Etat une position plus digne, plus 
indépendante, plus étendue; car auparavant, les gou- 
vernements tout-puissants non-seulement opprimaient la. 
représentation du peuple, mais encore tyrannisaient la 
justice. Par contre, le libéralisme s'est décidément mépris- 
en énervant positivement les gouvernements, et l'on peut 
bien dire qu'une bonne partie des embarras qui surgis- 
sent peu à peu dans l'Etat moderne ont leur cause dans 
cette méprise. Qu'on l'affaiblisse tant qu'on voudra, un 
gouvernement est sans doute encore trop fort pour le 
mal; mais alors il provoque une puissante réaction dans 
le peuple. Toutefois l'impuissance du gouvernement est 
un mal pire encore, parce qu'au fond elle n'empêche 
toujours que le bien et jamais le mal. Les gouvernements 
forts, comme les hommes forts, valent pourtant dans la 
vie mieux que des êtres malingres. 

Les doctrines de cette période régnaient dans la science 
et dans les cercles de la haute société, plus encore que- 
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dans le peuple (car celui-ci, par un instinct juste des cho- 
ses, jugeait toujours les gouvernements responsables, 
que TEtat allât bien ou mal). C'est de cette époque que 
vient la pensée de réduire le gouvernement à un simple- 
pouvoir exécutif, subordonné à Tautorité législative, à 
une sorte de petit comité du Conseil, d*où l'expression : 
Petit Conseil, On aurait dû logiquement aussi le subor- 
donner aapouvoir judiciaire, dont il doit exécuter les juge- 
ments. Sans doute, Texécution des lois et des jugements, 
rentre dans les fonctions du gouvernement, et, sous ce 
rapport, celui-ci est, en effet, un pouvoir exécutif; mais 
cette fonction n'épuise pas de beaucoup sa mission, et. 
même elle néglige Tessentiel, Le gouvernement a trois 
fonctions principales : 

1° La direction politique générale, permanente au-de- 
dans comme au-dehors. 

3® U administrât ion politique dans ses diflférentes bran- 
ches. 

3^ Uexécution des lois, des ordonnances et des senten- 
ces des tribunaux. 

Ses fonctions ne sont donc ni purement executives, ni 
simplement administratives, non plus que directrices, 
mais, toutes ces fonctions lui incombent ensemble et si- 
multanément. Dans les Etats monarchiques, on fait d'or- 
dinaire une certaine différence entre ces diverses fonc- 
tions du gouvernement; on laisse la direction politique 
générale au roi (souverain), tandis qu'il est pourvu à la 
direction temporelle, ainsi qu'à l'administration et à l'exé- 
cution par les ministres. (Le roi règne, mais il ne gou- 
verne pas.) Pendant la période de la république helvéti- 
que, il y eut aussi chez nous un partage entre le Direc-' 
toire et les ministres, et nous aurons à revenir sur cette 
question dans le droit public fédéral. Les relations plus- 
simples des cantons rendent une séparation de cette na- 
ture moins nécessaire. 
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Le gouvernement est si peu le simple exécuteur des 
résolutions du Conseil, que, dans la règle, c'est bien plu- 
tôt lui qui les prépare, ce qui répond précisément à sa 
position de directeur politique. Il est absolument impra- 
ticable de confier le gouvernement aux mains de collèges 
considérables, par exemple des Grands Conseils, car ils 
sont trop vacillants et trop divisés pour pouvoir s'occuper 
• de la direction permanente. Il y est beaucoup mieux 
pourvu par un collège restreint. 

On revient peu à peu aux idées saines. Par Texpérience, 
on est arrivé chez nous à comprendre que des gouverne- 
ments faibles ne valent rien, ni en bien, ni en mal; que, 
d'un côté, les meneurs des partis politiques, de l'autre, 
les représentants des grands intérêts matériels, les dépas- 
sent, et que si ces deux éléments se coalisent, la société 
politique, privée de la protection d'un gouvernement fort, 
toujours vigilant et prêt à la défendre, devient la proie 
►d'exploitations égoïstes. On en vient donc à fortifier le 
gouvernement, pour qu'il serve de digue au développe- 
ment de l'égoïsme, et à le placer, non pas an-dessus du 
Conseil, mais dans une position indépendante, à côté de 
lui, et à renfermer leurs compétences respectives dans 
des bornes bien marquées. 

Dans les monarchies, on peut parler d'une certaine 
opposition entre le gouvernement et le peuple, car le mo- 
narque a ses intérêts dynastiques particuliers, qui ne 
sont pas toujours d'accord avec ceux du peuple, et le gou- 
vernement institué par lui est naturellement plutôt de 
son côté. Mais dans la république, une opposition de cette 
, nature n'a pas de sens. C'est une mauvaise pratique de 
démagogues de faire une telle distinction. Un gouverne- 
ment démocratique peut être mauvais, et, pour ce motif, 
on peut l'attaquer avec raison; Ifnais aussi longtemps 
qu'il subsiste, il doit être envisagé comme l'expression de 
la volonté populaire. Quand un peuple institue lui-même 
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son gouvernement et le laisse subsister, quoiqu'il ait les 
moyens de le mettre de côté, c'est, lui qui en est respon- 
sable. En ce sens, il y a quelque chose de vrai dans la 
maxime: que chaque peuple a le gouvernement qu'il mé- 
rite. 

II. NATURE ET MODE D'ÉLECTION DES GOUVERNEMENTS. 

Nos gouvernements suisses portent des noms différents. 
Dans les «Lander», on les nommait autrefois Landam- 
mann et Conseil (ne pas confondre avec le Landrath), il 
en est ainsi aujourd'hui encore à Glaris: on nomme sou- 
vent commission d'Etat un collège restreint de gouver- 
nement, et ce nom s'est conservé en plusieurs endroits ; 
dans les villes aristocratiques, on les api)elait Petits Con- 
seils, par opposition aux Grands Conseils. Mais presque 
partout, dans les cantons plus modernes, on nomme le 
gouvernement Conseil d'Etat, et ce nom est de plus en 
plus employé. 

Autrefois, dans les cantons -villes, les présidents des 
gouvernements étaient nommés Bourgmestre, Avoyer; 
dans les t Liinder », Landammann, Maintenant les bourg- 
mestres ont disparu, et il n'y a plus d'avoyers qu'à Lu- 
cerne. Au lieu de cela, on nomme maintenant les prési- 
dents, présidents du gouvernement ou du Conseil d'Etat r 
par contre, les Landammann se sont conservés partout, 
et même ils ont fait quelques conquêtes dans les nou- 
veaux cantons, à Saint-Gall et en Argovie, et aussi à So- 
leure. Les gouvernements diffèrent quant au nombre de 
leurs membres; nous en trouvons de trois, cinq, sept et 
neuf membres; le plus ordinairement le nombre est de 
cinq ou de sept. Autrefois dans les cantons-villes les gou- 
vernements étaient plus nombreux ; leurs membres- 
n'étaient pas empêchés de poursuivre leur vocation à 
côté de leurs fonctions. Maintenant, au moins dans les- 
plus grands cantons, on exige qu'ils donnent tout leur 
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temps à leur emploi: aussi des traitements plus forts sont- 
ils devenus nécessaires, ce qui a contribué à réduire le 
nombre des membres. 

La question : d*oii doit procéder l'élection du gouverne- 
ment? est d'une grande importance, car ce point est déci- 
sif pour toute la position du gouvernement. Dans les dé- 
mocraties, le peuple a de tout temps nommé lui-même, 
dans la Landsgemeinde, le gouvernement, c'est-à-dire les 
hauts fonctionnaires dû pays. Presque partout, ce sont le 
Landammann, le gouverneur, le trésorier, le capitaine, 
le banneret du pays. Dans les aristocraties, au contraire, 
^'est le Conseil qui nommait le gouvernement, et la plu- 
part des nouveaux cantons ont imité cet exemple. Avec 
l'invasion du courant démocratique, il deviendra de plus 
en plus de règle que, même dans les nouveaux cantons, 
le gouvernement soit élu par le peuple. En effet, ce mode 
de nomination est le plus conforme à l'essence de la dé- 
mocratie. Dans son célèbre ouvrage sur l'Esprit des Lois, 
Montesquieu a déjà exprimé cette pensée avec une par- 
faite netteté, il y a plus de cent ans. Dans le chapitre 
deuxième de son second livre, où il parle de la démocra- 
tie, il s'exprime ainsi : 

€ Le peuple qui possède le souverain pouvoir , doit 
faire par lui-même tout ce qu'il peut faire, et faire faire 
par ses ministres ce qu'il ne lui est pas possible de faire 
lui-même. 

» Ces ministres ne lui appartiennent pas, s'il ne les 
nomme pas. C'est donc un des principes essentiels de ce 
^enre de gouvernement, que le peuple nomme ses minis- 
tres, c'est-à-dire ses autorités, t 

Il était très logique que, dans les aristocraties des villes 
^t dans les cantons représentatifs postérieurs, le gouver- 
nement fût nommé par le Conseil, parce que le Conseil 
représentait la souveraineté, et que, à part lui, il n'y avait 
^ucun autre représentant. Il est également logique que, 
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dans la monarchie, le gouvernement soit nommé par le 
«ouverain, et ceci est maintenu même en Angleterre, où 
Jes attributions du Parlement sont d'ailleurs extrême- 
ment étendues; car la nomination du gouvernement est 
précisément un acte essentiel du souverain, quel que soit 
le nom qu'il porte. Mais la démocratie est inconséquente 
quand elle ne réserve pas cet acte au peuple comme au 
souverain. Et Montesquieu a signalé avec beaucoup de 
netteté les conséquences du procédé contraire : « Les mi- 
nistres n'appartiennent pas au peuple quand il ne les 
nomme pas. » Ds appartiennent précisément à celui qui 
les nomme et qui dispose d'eux. L'élection du gouverne- 
ment par le peuple est au fond une question vitale de la 
démocratie; car, plus que tous les autres moyens, plus que 
le référendum et que l'élection des Conseils législatifs par 
le peuple, elle contribue à assurer au peuple l'influence 
prédominante dans les affaires de l'Etat, c'est-à-dire à 
faire précisément de la démocratie une vérité. 

On a objecté à cela, que ce système conduit à des frot- 
tements entre le Conseil et le gouvernement, et à une 
position prépondérante du dernier. Sans parler des expé- 
riences faites et qui confirment peu cette appréhension, 
cette affirmation repose sur l'erreur qu'il est nécessaire, 
pour justifier le rôle du Conseil comme pouvoir contrô- 
leur, de lui donner une position supérieure. Gouverne- 
ment et Conseil doivent se contrôler réciproquement; 
aussi, le Gouvernement ne doit pas plus être subordonné 
au Conseil que celui-ci à celui-là. On peut, avec une or- 
ganisation opposée, étouffer des conflits qui, certes, ne 
seront pas résolus pour cela. Mais alors surgit le danger 
beaucoup plus grave de voir le Conseil et le Gouverne- 
ment s'unir contre le souverain. Si ce dernier veut con- 
server pour lui-même la souveraineté, il faut qu'il donne 
clairement à entendre aux deux pouvoirs qu'ils sont an- 
dessotts de lui, et qu'ils ne dépendent pas l'un de l'autre, 
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mais uniquement de lui. C'est aussi pour cela qu'il doit 
se réserver la décision des conflits, afin de pouvoir, à son 
gré, congédier l'un ou l'autre corps, ou éventuellement 
les dissoudre tous les deux ensemble. 

L'élection directe du gouvernement par le peuple, en 
dehors des démocraties des t Lànder », n'a été introduite 
qu'en 1846, dans la Constitution du canton de Genève^ 
par James Fazy, et alors encore n*a-t-elle été acceptée 
qu'avec une très forte opposition. Cependant, par l'acces- 
sion des deux Bâle, de Zurich, Soleure. Thurgovie, 
Schaffhouse, unis aux démocraties, la majorité des can- 
tons est déjà acquise à ce principe, et d'autres cantons 
encore suivront indubitablement cet exemple. 

Dans tous les grands Etats, les gouvernements sont 
constitués comme un tout homogène. Par contre, chez 
nous, ils étaient autrefois, en vertu du système de l'élec- 
tion par le Conseil, élus séparément. De la sorte, des 
contrastes très forts étaient parfois appelés simultané- 
ment à la direction de l'Etat. Il existe même un canton, 
celui de Liœerne, où l'on a inscrit dans la Constitution 
le principe que la minorité doit, elle aussi, être représen- 
tée dans le gouvernement. Mais dans d'autres, l'on consi- 
dère comme un acte de grande sagesse politique de domp- 
ter de cette manière les éléments contraires, et de briser 
la résistance de l'opposition. — En effet, maintes expé- 
riences de cette nature ont réussi; mais, d'ordinaire, il 
n'est sorti de là que des situations mauvaises. Cette poli- 
tique mérite bien plutôt la réputation de finesse que celle 
de vraie sagesse politique. Cette association d'éléments 
divers détruit, dans certains moments importants, l'unité 
et l'énergie du gouvernement; elle provoque des divi- 
sions et des coalitions dans le sein du gouvernement, et 
réagit sur la vie même des partis pour la paralyser et la 
troubler. Contre de telles machinations, qui souvent ont 
des complicités dans des fractions du Grand Conseil, 
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c'est encore Télection par le peuple qui exerce TefiFet le 
meilleur ; on est alors forcé d'employer le scrutin de 
liste; ce qui en résulte logiquement, c'est la nécessité 
d'une composition plus homogène du gouvernement. Le 
peuple aura exceptionnellement recours à la fusion, s'il 
éprouve le besoin de modérer la lutte des partis; le moyen 
répond alors parfaitement à son but supérieur et mérite 
toute approbation. 

III. ORGANISATION INTÉRIEURE DES GOUVERNEMENTS. 

La grande abondance des affaires exige nécessairement 
qu'elles soient réparties entre les membres du gouverne- 
ment. De là la division des gouvernements en minis- 
tères, départements, directions, commissions, etc. Le 
rapport de ces parties avec le tout, et la mesure d'indé- 
pendance à accorder à chacune d'elles, sont des questions 
d'une certaine importance, qui parfois sont réglées dans 
la constitution politique elle-même. 

Une question domine toute la matière, savoir l'occupa- 
tion des dicastères par un seul (système ministériel, dé- 
partemental), ou par un collège (système collégial ou de 
commission). Autrefois, chez nous ce dernier dominait 
presque partout, parce que l'on rejetait tout pouvoir d'un 
seul comme monarchique. De nos jours, le fardeau des 
affaires ayant beaucoup augmenté, les gouvernements 
ont été poussés plutôt vers le système départemental, 
comme le plus expéditif pour les affaires, mais on y 
découvrit ensuite des avantages particuliers, savoir la 
netteté de la responsabilité individuelle, qui, dans les col- 
lèges, s'efface tantôt à dessein, tantôt par hasard. — C'est 
pourquoi, par exemple, la constitution genevoise porte, 
art. 40 : L'administration de l'Etat est divisée en départe- 
ments, en tête de chacun desquels est placé un Conseiller 
d'Etat responsable. Il faut sans doute introduire des cor- 

9 
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rectifs contre le pouvoir arbitraire trop considérable des 
présidents des départements; on accorde, par exemple, 
un recours au gouvernement tout entier contre les déci- 
sions d*un seul de ses membres (sans doute, des recours 
de cette nature ne devraient pas être décidés sur la pro- 
position du département accusé); ou Ton décrète d'entrée 
que toutes les décisions plus importantes devront êti-e 
prises par le collège tout entier, sur la simple proposition 
préalable du département, ce qui existe, par exemple, 
dans le Conseil fédéral; ou bien Ton adjoint à certains 
départements importants des commissions spéciales d'ex- 
perts (par exemple, les Conseils d'éducation, les Conseils 
de santé), et l'on change parfois les départements, etc. 
Dès que ces correctifs sont introduits d'une manière 
sérieuse et effective dans le système départemental, la 
discussion sur les deux systèmes, qui, pendant un cer- 
tain temps, occasionna dans presque tous les grands can- 
tons des disputes continuelles, se réduit à une question 
d'opportunité, qui peut se régler d'une manière ou d'une 
autre, selon l'espèce et les circonstances. Dans les grands 
cantons, et relativement aussi dans les cantons-villes, où 
les gouvernements sont plus occupés, prédomine actuel- 
lement le système départemental; par contre, dans les 
anciennes démocraties règne plus généralement encore le 
système des collèges ou des commissions; on a aussi re- 
cours à des mélanges. Ainsi, par exemple, la constitution 
de Zug porte (| 52) : Le système des commissions est la 
règle, mais pour certaines branches, on peut nommer des 
directeurs. 

La division du gouvernement en départements engen- 
dre cependant un mal, qui se fait sentir dans tous les 
gouvernements, et auquel il est difficile d'obvier, savoir 
que Yeïisem^le^ l'unité du gouvernement, est moins re- 
présenté que les différentes branches. Nous traiterons 
cette question d'une manière plus détaillée à la fin de 
notre exposé des pouvoirs politiques. 
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Gomme les différents cantons ne diffèrent pas beaucoup 
extérieurement, quant à l'étendue des attributions de l'Etat, 
les branches d'administration y sont assez semblables. Les 
principales sont le militaire , la police, l'intérieur, les 
travaux publics, l'instruction et les cultes, les finances. 
Dans certains cantons, on entend par police et intérieur 
des choses différentes ; c'est principalement sous ce rap- 
port que les cantons organisés d'une manière plus ou 
moins étendue se distinguent les uns des autres. 

L'exposé des points de vue qui prédominent dans Tad- 
ministration de ces matières les plus essentielles, ne ren- 
tre pas dans les limites de notre travail, car la science de 
l'administration forme une branche spéciale, qui ne cons- 
titue pas directement une partie intégrante du droit pif- 
blic. Eu outre, les choses se sont ainsi arrangées, que la 
Confédération et les Cantons se rencontrent souvent sur 
le même terrain. C'est pourquoi, et pour éviter des répé- 
titions, nous traiterons plutôt dans le droit publie fédéral 
ce que nous avons encore à dire sur ce sujet. 



IV. DUREE DES FONCTIONS ET DISSOLUTION 
DES GOUVERNEMENTS. 

Dans les Etats monarchiques, les fonctions des gou- 
vernements (ministères) n'ont pas une durée déterminée, 
mais les ministres restent à leur poste aussi longtemps que 
la confiance du souverain, et relativement aussi celle des 
Chambres, leur demeure, et ils se retirent devant l'ex- 
pression d'un vote de méfiance direct ou indirect. 

En Suisse, par contre, nous avons le système de fonc- 
tions d'une durée déterminée, et, suivant les cantons, de 
un à six ans. Dans l'intervalle, le plus souvent, le corps 
ne peut pas être mis de côté, et le simple membre ne 
peut être privé de sa place qu'exceptionnellement. 
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Cependant, parfois le désir se fait naturellement sentir 
d'éloigner un gouvernement dans sa totalité le plus 
promptement possible de la direction politique. Autrefois, 
comme nous l'avons dit, ce désir trouvait sa réalisation 
dans une échauflfourée. Depuis que celle-ci est interdite 
par la Confédération, il ne reste à notre souverain, pour 
faire valoir sa volonté, d'autre moyen légal que la révi- 
sion de la constitution. Aussi quelquefois aime-t-on mieux 
supporter longtemps un gouvernement qui déplaît, plutôt 
que de se résoudre à faire usage de ce moyen héroïque. 
Il n'est pas admissible que l'on pose ici des bornes arti- 
ficielles à l'expression de la volonté souveraine. Un gou- 
vernement qui a perdu la confiance du pays peut être 
encore très respectable dans quelques-uns de ses mem- 
bres ; mais, en démocratie, il n'est plus à sa place, et il 
vaudrait mieux que le peuple pût exprimer sa désappro- 
bation sur la marche des affaires vis-à-vis du gouverne- 
ment, plutôt que de laisser monter le mécontentement 
jusqu'à ce qu'il rompe les digues, et, par une révision de 
la Constitution, rende le pays heureux ou le ruine. Le 
droit de révoquer en tout temps le gouvernement par le 
peuple, est une juste conséquence du principe de la démo- 
cratie, spécialement dans les Etats où l'élection du gou- 
vernement a lieu par le peuple. Il est bien entendu que 
la révocation ne peut pas s'exercer contre quelques-uns 
des membres du gouvernement, mais seulement contre 
l'ensemble. Le droit de révocation du gouvernement 
existe à Berne, à Soleure et en Thurgovie. Dans le canton 
d'Argovie, le Grand Conseil peut être révoqué par le peu- 
4ii pie, et le nouveau Grand Conseil décide sur le renouvel- 

lement des autres autorités politiques. 

Dans le sein du gouvernement aussi, l'on décrète sou- 
vent certains changements. Ainsi, dans la plupart des 
cantons qui ont le système départemental, il est ordonné 
qu'un membre ne peut être chargé d'un même départe- 
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ment que pendant un certain temps. Le changement de 
la présidence est aussi prescrit; d'ordinaire, la durée de 
la présidence est d'une année; dans le Tessin autrefois 
elle n'était que d'un mois, maintenant elle est de trois 
mois. Dans les démocraties, le plus souvent un landam- 
mann gouvernant et un autre stationnaire alternent an- 
nuellement. On connaît le conseil que l'avoyer Gundol- 
digen donna à Sempach, en mourant, de ne jamais laisser 
un avoyer plus d'un an en fonction ; on suit encore au- 
jourd'hui ce conseil à Lucerne. 

A l'expiration de la durée de leurs fonctions, les gou- 
vernements en sortent, à moins qu'ils ne soient de nou- 
veau confirmés. Dans le canton du Tessin, un membre 
ne peut pas revêtir la charge de Conseiller d'Etat plus de 
huit ans de suite, à l'instar de ce qui est en usage pour 
l'élection du président dans l'Amérique du Nord. Dans 
les Grisons, les membres du gouvernement ne peuvent 
être élus que pour un an, mais ils peuvent être confirmés 
pour une seconde année. 



C. Pouvoir judiciaire. 

I. NATURE ET MISSION DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

L'affaire du législateur est de fixer le droit par des 
ordonnances et des lois générales, l'affaire du juge est 
de l'appliquer dans les cas particuliers. La fonction du 
juge repose donc sur le même fondement que celle du 
législateur, et logiquement l'on s'exprimerait d'une ma- 
nière plus correcte, si l'on divisait la législation en deux 
parties, comprenant : l'une, la législation générale, l'autre, 
la législation spéciale pour les cas particuliers. Cepen- 
dant la manière de formuler importe peu, si l'on com- 
prend bien que la judicature n'est pas seulement une 
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espèce d'autorité executive du législateur, mais une fonc- 
tion, liée, il est vrai, à la loi générale, mais aussi entière- 
ment indépendante. Placée sur le même rang que le pou- 
voir législatif, elle doit suppléer librement la loi; par 
exemple, là où celle-ci se tait ou est obscure, elle doit 
d'elle-même la compléter ou l'expliquer, et ainsi rendre 
justice d'une manière indépendante. 

Le pouvoir judiciaire est donc, comme le pouvoir légis- 
latif, une émanation directe de la souveraineté politique, 
et primitivement il a été presque partout exercé directe- 
ment par les rois ou par les plus hauts magistrats de la 
république. Ainsi à Rome, où la puissance prétorienne 
résidait primordialement dans le pouvoir royal: en Alle- 
magne, où le roi rendait la justice; en Orient, où le prince, 
aujourd'hui encore, intervient parfois directement comme 
juge suprême. Le récit du chapitre 18 du deuxième livre 
de Moïse sur la formation du pouvoir judiciaire dans le 
peuple d'Israël, est extrêmement intéressant; il se distin- 
gue par une parfaite vérité de couleur. Jusqu'alors Moïse 
avait exercé lui-même la judicature; mais son beau-père 
Jethro lui fit remarquer qu'il s'épuisait, et qu'il fatiguait 
le peuple en le faisant attendre longtemps ; il l'engagea à 
instituer des juges, et à se réserver seulement les cas les 
plus difficiles. Moïse suivit ce conseil raisonnable. 

Dans la pratique, il en a été de même presque partout. 
D'ordinaire, le pouvoir judiciaire ne s'est détaché de 
la souveraineté dans laquelle il résidait primitivement, 
qu'à mesure que les affaires ont augmenté, et alors il est 
devenu un organe spécial de l'Etat. L'histoire du peuple 
d'Israël, que nous ne lisons ordinairement qu'à un point 
de vue religieux, est aussi intéressante souale rapport du 
développement politique. C'est ainsi que, là encore, dans 
le domaine dont noUs parlons, le développement ultérieur 
s'est fait d'une manière remarquable. Lorsque la conquête 
de Canaan fut achevée, l'Etat Israélite, jusqu'alors mUi- 
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taire, se transforma en un Etat juridique^ de telle sorte 
que, pendant des siècles, il fut gouverné par des Juges 
(avec le concours des prêtres). Ce ne fut que lorsque le 
sentiment national eut acquis plus de force, que naquit 
le pouvoir royal. 

La tâche du juge dans TEtat simple consiste à rendre 
la justice sous forme de jugements, et de deux manières : 

1® A décider sur des points en litige dans le domaine 
du droit privé (juridiction civile); 

'y A défendre le droit contre des atteintes criminelles 
et à pimir ces crimes (juridiction pénale). 

Dans la Confédération, d'autres fonctions encore ren- 
trent dans le domaine du droit public ; nous les réser- 
vons pour le moment où nous traiterons du droit politi- 
que fédéral. 

Pour des raisons d'opportunité, on attribue parfois au 
juge, dans certains Etats, d'autres fonctions encore dans 
quelques branches de Tadministration, par exemple, la 
direction du régime tutélaire, ou la surveillance de la 
juridiction volontaire, le notariat, etc.; mais ce sont plu- 
tôt des fonctions accidentelles. 

Le pouvoir exécutif ne peut pas remplir sa mission 
sans une enquête préalable des circonstances qui sont à 
la base d'une cause judiciaire. On nomme procès les 
opérations qui préparent la sentence juridique. L'appli- 
cation particulière des règles à suivre dans une cause, et 
la surveillance de l'emploi de ces règles par les parties 
et par toutes les personnes impliquées dans le procès, 
constituent une nouvelle tâche essentielle du juge, que 
l'on nomme la procédure, tâche qui souvent l'occupe en- 
core plus que la fonction de juger. Dans les causes péna- 
les, elle est ordinairement confiée à des juges spéciaux, 
que Ton nomme jv g es d'enquête. 
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II. ORGANISATION DU POUVOIIl JUDICIAIRE. 

Les tribunaux d'un pays se distinguent d'ordinaire, 
d'après les deux fonctions principales de l'activité judi- 
ciaire, en tribunaux civils et en tribittiauœ pétiaiix^ et il 
existe entre les deux domaines, dans le procès comme 
dans l'organisation du tribunal, certaines dififérences qui 
nous autoriseraient à traiter séparément des deux sortes 
de tribunaux, si nous prétendions épuiser la matière. 
Mais comme nous rie pouvons nous occuper que des traits 
essentiels, nous préférons les traiter ensemble, tout en 
indiquant occasionnellement ce qui se rapporte plus 
spécialement à l'un ou à l'autre des deux domaines. 

a) La première grande question que nous rencontrons 
dans le domaine de l'organisation des tribunaux est celle 
de savoir s'il faut préférer le juge uyiique^ ou les tribunaux 
composés d'un collège de juges? Tandis que, dans le do- 
maine de l'administration, comme nous l'avons vu, le 
développement des affaires pousse plutôt à l'extension de 
la compétence d'une seule personne, sur le terrain juri- 
dique, les choses suivent plutôt une marche inverse. Il y 
a à cela une raison interne. On exige de l'administration 
une action prompte et énergique, mais du juge un exa- 
men circonspect et une décision calme et lente. Là, le 
collège est un obstacle au développement de la force ; ici, 
il est, au contraire, une garantie que l'on procédera avec 
réflexion. La délibération collégiale garantit une étude de 
la cause sous toutes ses faces, et par là-même un examen 
plus soigneux; elle écarte des préjugés et des conceptions 
partiales, et elle donne au jugement, qui nécessairement 
doit reposer sur la libre majorité des différentes person- 
nes, une plus grande sûreté interne, et un plus grand 
crédit à l'extérieur. Il est dès lors de règle, partout en 
Suisse, de composer les tribunaux de collèges de juges, 
d'ordinaire en nombre impair, 3, 5, 7, 9, 11, avec le droit 
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pour le président de départager les voix, dans le cas où 
elles seraient égales des deux côtés. On ne fait d'excep- 
tion que pour les soi-disant affaires de bagatelle, pour de 
petits procès de nature civile ou de police. Gomme toute 
poursuite juridique entraîne avec elle de la peine, une 
perte de temps et des frais, qui, pour ces petites affaires, 
atteignent facilement la valeur de l'objet en litige, ou 
même la dépassent, et que, dans beaucoup de cas, tout . 
ajournement revêt le caractère d'un refus formel, il est 
prescrit, en cas semblable, de procéder et déjuger le plus 
brièvement et le plus sommairement possible. Les mêmes 
motifs qui, dans l'administration, militaient en faveur 
des fonctions individuelles, militent ici en faveur du juge 
unique; sans doute le but ne sera atteint que si celui-ci 
a à sa disposition une procédure qui permette un prompt 
arrangement du litige. 

b) Mais si l'institution collégiale des tribunaux, excepté 
pour les petites affaires, constitue chez nous la règle, elle 
n'est cependant pas un axiome. Le préteur romain et le 
comte allemand étaient un juge unique, et le juge anglais 
Test encore. Mais à Rome et en Allemagne, comlae c'est 
•encore le cas en Angleterre, il y a un certain concours dv 
peuple. Ce concours forme un second élément spécial 
dans l'organisation du pouvoir judiciaire. Il s'appuie sur 
les points de vue suivants : 

En admettant, en général, une volonté droite, un juge- 
ment juste suppose deux conditions : premièrement, la 
connaissance des faits qui sont à la base du litige, et se- 
condement la connaissance des règles de droit qui régis- 
sent ces faits. Pour reconnaître ces faits, il n'est nulle- 
ment nécessaire de posséder la connaissance du droit; 
car cette connaissance repose uniquement sur une saine 
observation et sur une critique raisonnable des faits 
observés, sur l'audition propre du demandeur et du dé- 
fendeur, des témoins et des experts, sur l'examen propre 



(les documents décisifs; — bref, s«r des opérations des 
sens et de là raison, comme chacun dans la vie ordinaire 
est forcé de faire dans ses circonstances spéciales. Aussi 
peut-on, sans grand scrupule, remettre aux mains de^ 
tout homme raisonnable du peuple le jugement sur ces. 
questions de faits. Mais il en est autrement du second 
point, la connaissance des règles de droit. Cette connais- 
sance suppose une étude scrupuleuse de la science du 
droit. Celui qui possède cette science a seul, pour l'appli- 
cation du droit aux cas particuliers, le coup d'œil et la 
liberté d'esprit nécessaires qui ne tombent pas sous l'es-^ 
clavage de la lettre seule. Une saine raison ne suffît pas 
pour être complètement maître dans ce domaine technique. 

Cet état de choses a fait naître la pensée de séparer les 
deux fonctions judiciaires, et d'assigner la première à un 
organe plus populaire, tandis que la seconde a été attri- 
buée à un corps de juristes. C'est sur cette pensée que 
repose l'organisation du jury. 

Ce tribunal comprend deux divisions : les juy^és et la 
cour de justice; les premiers, constitués toujours coUé- 
gialement, tandis que la seconde ne l'est que çà et là. 
Chaque division décide les questions qui lui incombent^ 
mais à elle seule. On compose toujours le jury de mem- 
bres assez nombreux, d'ordinaire de douze personnes dans 
des cas importants, de six à huit seulement dans des cas. 
moins importants (correctionnels). 

C'est l'Angleterre qui a perfectionné le jury avec le 
plus de soins, et l'Amérique du Nord l'a sanctionné dans 
sa constitution sous la forme anglaise, comme règle pour 
tous les Etats de l'Union. Il y est considéré comme un 
principe politique. En Angleterre comme dans l'Améri- 
que du Nord, le jury a été introduit pour les causes civi- 
les comme pour les affaires pénales. 

A la fin du siècle passé, et dans le cours de celui-ci,, 
cette institution a passé sur le continent européen, en 



— 139 — 

France d*abord, mais seulement pour les affaires pétioles,. 
Actuellement elle existe, à très peu d'exceptions près^ 
dans toute l'Europe occidentale et centrale, et elle a 
trouvé un accès d'autant plus facile qu'elle répondait par- 
ticulièrement à l'esprit des anciens tribunaux du peuple. 
Cependant elle a subi en France certaines modifications,, 
qui sont en partie opportunes, comme le système de l'ac- 
cusation publique, tandis que, pour d'autres, elle est res- 
tée en arrière de son modèle; par exemple, quant au 
droit accordé au jury d'admettre des circonstances atté- 
nuantes, à Genève même très atténuantes; quant à la ma- 
nière de former le verdict du jury, dont il sera question 
plus tard ; quant à la direction des débats publics par le 
président, ce qui compromet son impartialité, etc. La 
Suisse a reçu le jury de la France, et il nous a apporté les 
modifications mauvaises qu'il y a subies. Actuellement 
c'est le jury qui fait règle pour les affaires pénales, tant 
dans la Confédération que dans tous les grands cantons 
et dans beaucoup de petits, et il n'est pas douteux que 
peu à peu il ne s'étende toujours davantage et ne soit in- 
troduit aussi, selon toute vraisemblance, dans le domaine 
civil. Il est sans doute à désirer que cette introduction 
n'ait lieu qu'avec beaucoup de précautions ; mais la pen- 
sée qui est à la base du jury est en elle-même tellement 
saine et populaire, que son triomphe définitif dans la dé- 
mocratie ne peut être douteux. Nous reviendrons encore^ 
sur cette question lors de l'examen de la procédure de- 
vant les tribunaux (| 3). En Suisse, c'est à Zurich que le 
système du jury est le mieux organisé, parce qu'on y est- 
revenu davantage au modèle anglais. 

c) Une troisième institution est en quelque sorte parti- 
culière à l'organisation judiciaire et mérite un examen 
plus détaillé. Ge^ilacour d'instances (In^tainzenzug). Elle 
était encore inconnue aux Romains. L'Angleterre et l'Amé- 
rique du Nord ne la connaissent pas non plus, et chez nous. 
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«lie est exclue pour le jury. Elle est née au moyen-âge seule- 
ment, avec la procédure écrite et secrète, à laquelle elle 
fournit un correctif. En voici la pensée : le juge lui-même 
peut se tromper, et comme son erreur a pour conséquence 
le triomphe de l'injustice, il faut user de toute la prudence 
possible pour prévenir une telle erreur. En outre, le juge 
qui a instruit le procès est parfois un peu embarrassé; il 
est plus rapproché des parties, et dès lors plus exposé à 
«ubir leur influence et celle de leurs adhérents ; il a en- 
core à dégrossir le jugement, aussi travaille-t-il avec un 
peu plus de peine et moins librement; tandis qu'au con- 
traire un juge plus élevé, plus éloigné des parties, sous 
tous les rapports plus impartial, et d'ordinaire plus cul- 
tivé et plus instruit, qui n'a qu'à soumettre à sa critique 
le jugement même déjà rédigé, sera moins exposé à l'er- 
reur; d'ailleurs deux voient mieux qu'un seul. C'est pour- 
quoi les parties que la sentence du premier juge ne satis- 
fait pas, doivent pouvoir se présenter devant un second 
juge plus élevé, ou, comme l'on dit en droit, porter la 
cause devant une instance supérieure. On nomme cette 
nouvelle démarche appeU 

Cette pensée renferme la vérité incontestable que, si 
la procédure est purement écrite et secrète, le juge su- 
périeur peut juger d'après les mêmes pièces que l'infé- 
rieur, et que, par là, quelques-uns des motifs indiqués 
peuvent bien avoir leur importance. Mais la situation 
change, si, au lieu de la procédure écrite et secrète, on a 
la procédure publique et orale. Comme il est impossible 
de renouveler celle-ci plusieurs fois, les juges inférieurs 
et supérieurs n'auraient pas, dans ce cas, les mêmes 
moyens de connaître la vérité, et même le juge supérieur 
aurait les moyens les plus incomplets. On est alors néces- 
sairement réduit à une seule instance, et même à celle 
dans laquelle le débat a été public et oral. 

En revenant par cette voie, et pour certains cas, à une 
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seule instance, on a été amené à soumettre toute Tidée des. 
cours d'instances à un examen plus approfondi ; sa soli- 
dité n'a pas supporté parfaitement cette épreuve. S'il 
n'est pas douteux que le juge, lui aussi, puisse se trom- 
per, L'on n'est nullement certain que le juge supérieur ne 
puisse pas faire erreur tout aussi bien que l'inférieur, et. 
plutôt encore que ce dernier, parce que le juge inférieur 
est plus rapproché de la vie du peuple en général, et qu'il 
est aussi dans le cas de connaître mieux la personnalité 
des parties en litige, leur caractère et la valeur des preu- 
ves produites. Le jugement des deux instances ne peut 
donc, au fond, prétendre à une valeur supérieure, que 
s'il estconcorda7it. Par contre, dès qu'il y a désaccord,, 
si Ton ne veut pas rabaisser le juge inférieur à une posi- 
tion indigne et imméritée, il faut évidemment que l'on 
puisse en appeler à une troisième instance, pour lever la 
contradiction des deux premières. Telle a été, en effet, l'or- 
ganisation parfaitement conséquente de l'ancienne procé- 
dure en trois instances. En certains endroits on est même 
allé plus loin : l'on a exigé trois jugements concordants pour 
exclure tout conflit entre les juges et surtout la possibilité 
raisonnable d'une erreur, et, comme il n'y avait pas autant, 
d'instances politiquement établies, on donnait encore aux 
facultés de droit des universités la compétence de prononcer 
des jugements. Mais voici le revers de cette poursuite d'une^ 
justice exempte de doute: les procès étaient interminables, 
et d'ordinaire ils engloutissaient à la fois la fortune des 
plaideurs et leur droit. On commença dès lors à reculer; 
d'abord on retira aux facultés de droit des universités la. 
compétence juridique, puis on attaqua la troisième ins- 
tance elle-même, et l'on ne s'arrêtera guère à moitié che- 
min, mais on finira par jeter par dessus bord l'institution 
tout entière, ou du moins on la restreindra considéra- 
blement. L'obstacle à un progrès décidé dans cette voie 
réside essentiellement dans des intérêts locaux. Cette ins- 
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titution a favorisé la formation d'une masse de petits res- 
sorts judiciaires avec tribunaux inférieurs correspondants, 
au maintien desquels se rattachent des intérêts de toutes 
«ortes. Tous ceux-ci savent très bien que l'abolition de 
l'instance supérieure serait le signal de leur chujte. Tôt 
ou tard on en viendra à une rupture, et quand on examine 
sans prévention s'il ne vaudrait pas mieux remplacer 
<îette masse de tribunaux inférieurs insuffisants avec un 
tribunal supérieur surchargé, par des tribunaux moyens, 
bien organisés et bien composés, comme instance unique, 
la réponse ne peut être douteuse. Le système d'instances 
A d'ailleurs, pour la masse du peuple, une valeur très 
mince, parce qu'il suscite à l'homme pauvre des diffi- 
cultés énormes, qui lui ferment l'accès et la poursuite des 
voies de droit. Et il en est à peu près de même, si l'on 
rend la justice gratuitement ou pour un prix très modi- 
que, car il reste toujours comme compensation en argent 
comptant, honoraires d'avocat, frais proprement dits et 
dédommagements à la partie adverse en cas de perte, 
tant de dépenses, qu'un homme pauvre ne se décidera 
pas facilement à faire un procès qui ne peut se terminer 
promptement, ou bien il ne s'y résoudra qu'en y risquant 
•son existence tout entière. Si l'on veut défendre, en effet 
et en vérité, le droit du pauvre, et procurer une justice 
prompte aussi bien que peu coûteuse, le moyen le plus 
efficace pour cela est l'abolition de tout système d'ins- 
tances. Les commerçants l'ont déjà reconnu, car ils récla- 
ment partout des tribunaux de commerce avec une seule 
instance, et les ouvriers et les artisans les imitent en 
formulant les mêmes réclamations (tribunaux d'arbitres 
professionnels). 

Le système d'instances s'est survécu à lui-même, et il 
agit d'une manière nuisible, parce qu'il empêche de met- 
tre à exécution la procédure publique et orale. Le seul 
domaine où son maintien ait encore un sens, est le domaine 
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des questiom de droite qui, reposant sur la simple con- 
naissance des pièces, peuvent être résolues par un second 
juge aussi bien que par le premier, et dans lesquelles 
on peut supposer chez le juge supérieur une connais- 
sance plus complète de la matière. Aussi, à cet égard, le 
maintien du système d'instances peut être convenable, 
pourvu qu'on en use avec précaution, afin de ne pas re- 
tomber dans l'ancien mal. 

d) Une quatrième institution particulière de l'organisa- 
tion judiciaire, ce sont les juges de paix. Leur nom vient 
d'Angleterre, mais il a là-bas un autre sens que chez 
nous. Les Anglais nomment ainsi le fonctionnaire chargé, 
avant tout, de maintenir dans la population l'ordre et le 
droit, ce que l'on désigne par le mot ordinaire de t paiœ ». 
C'est une fonction honorifique, qui est confiée aux per- 
sonnes de la campagne les plus considérées. Dans les can- 
tons de la Suisse occidentale, ce caractère dans la posi- 
tion des juges de paix s'est en quelque mesure conservé. 
Les juges de paix de la Suisse allemande proviennent, 
par contre, de la période du gouvernement paternel, où, 
pour détourner des procès la population, l'on jugeait bon 
d'instituer dans chaque commune un homme bien pen- 
sant, avec mission de faire tous ses efforts pour arranger 
les contestations qui pouvaient surgir, et ainsi les étouf- 
fer dans leur germe. Aussi, en beaucoup de localités, les 
nomme-t-on conciliateurs. Us ont eu, sans doute, et ont 
encore en maint endroit leurs bons effets. Mais là où 
Ton commence à donner aussi des compétences décisives 
aux juges de paix, ils dégénèrent ou se transforment en 
juges pour les petites affaires. 

e) Le pouvoir judiciaire est organisé chez nous politi- 
quement, comme d'ailleurs partout en Europe. Les tri- 
bunaux des francs juges (Vehmgerichte), bien connus au 
moyen-âge, ou la justice du Lynch, encore quelquefois 
en usage en Amérique, sont interdits; car ils sont incom- 
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patibles avec Tordre public. Par contre, dans les ques- 
tions juridiques qui appartiennent au droit des particu- 
liers d'arranger librement leurs affaires, par conséquent 
dans les discussions de droit privé de toutes sortes, rien 
n'empêche les parties d'en remettre la décision à un tri- 
bunal choisi par elles-mêmes (tribunal d* arbitres). La 
plupart des constitutions sanctionnent expressément ce 
droit: aucune ne l'interdit. Les détails sont alors réglés 
par une convention arbitrale. Les tribunaux d'arbitres 
doivent, quand il n'en est pas ordonné autrement, obser- 
ver les 1^/is du pays; leurs jugements prononcés réguliè- 
rement jouissent, en ce cas, de la protection de l'Etat. 

Par contre, la constitution fédérale, art. 58, interdit 
tous les tribunaux extraordinaires, et c'est à ce point de 
vue que la juridiction ecclésiastique a été aussi abolie. 
Nous aurons à revenir en détail sur ces questions dans 
le droit politique fédéral. 

f) Le mode d'élection du personnel des tribunaux cause 
partout certaines difficultés. La première qualité que Ton 
exige d'un juge, c'est Y impartialité. 11 doit rendre ses dé- 
cisions sans acception de personnes, c'est pourquoi aussi 
l'on représente la justice avec un bandeau sur les yeux. 
Le mode de nomination des juges doit donc avant tout 
tendre à répondre à ce besoin d'impartialité du juge. Tou- 
tes les autres considérations doivent se subordonner à ce 
but suprême. 

Le mode de nomination des juges qui répond le mieux 
au but indiqué, est celui qui procède de la volonté des 
parties elles-mêmes. C'est la raison qui assurera toujours 
un certain crédit aux tribunaux d'arbitres, malgré leurs 
imperfections. 

Cependant, là où les circonstances juridiques sont clai- 
res et la procédure raisonnable, l'on ne doit pas s'atten- 
dre à voir prédominer trop fortement les tribunaux d'ar- 
bitres. La cause en réside essentiellement dans la grande 
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difficulté de s'entendre sur les arbitres. Quand la contes- 
tation a éclaté, cette entente à elle seule donne presque 
autant de peine que tout le procès ultérieur. Nous aurons 
aussi à revenir sur ce point dans le droit politique fédé- 
ral, car les tribunaux d'arbitres jouent dans nos affaires 
fédérales un rôle très considérable. 

Si l'on ne peut pas avoir des juges agréés par les deux 
parties, le mode de nomination le plus impartial est le 
tirage au sort. En effet, \^^ jurys sont nommés de cette 
manière, et c'est un de leurs principaux avantages. On 
tire au sort, dans la masse des personnes aptes aux fonc- 
tions judiciaires de par la loi, ou désignées à l'avance 
pour un certain temps par la population des communes, 
ou par une autorité supérieure, une liste moins nom- 
breuse, trente-six personnes, par exemple, et l'on donne 
à chacune des parties le droit d'effacer des lioms (récusa- 
tion) jusqu'à ce qu'il n'en reste que douze, qui alors ju- 
gent; ou bien, s'il en est resté plus de douze, on en tire 
de nouveau douze au sort d'entre celles qui sont restées. 
On obtient ainsi un tribunal qui aura, dans le plus grand 
nombre de cas, un caractère tout à fait impartial. 

Mais on ne peut pas employer le sort pour la désigna- 
tion des juges permanents, desquels on exige davantage, 
soit quant à leur caractère, soit quant à leur culture gé- 
nérale et a leurs connaissances juridiques spéciales. Il ne 
reste pas d'autre moyen que Vélection proprement dite, 
et il faut chercher, avant tout, les garanties pour de bon- 
nes élections dans la qualité des personnes auxquelles 
on les confie. Dans les Etats monarchiques, on les aban- 
donne au souverain, qui doit cependant, sur ce point 
comme sur tout autre acte politique important, consulter 
ses ministres ou son gouvernement. Dans l'Amérique du 
Nord, c'est aussi le président qui nomme les juges. Chez 
nous, en Suisse, les élections des juges inférieurs sont 
d'ordinaire laissées au peuple, dans des cercles plus ou 

10 
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moins grands. Par contre, il est de règle de faire nommer 
les juges supérieurs par le Conseil. En effet, ce mode 
d'élection pourrait offrir plus de garanties pour de bon- 
nes nominations. On peut à peine recommander la désigna- 
tion des juges supérieurs par le peuple. Si Ton veut main- 
tenir très strictement le principe, on pourrait réserver au 
peuple la sanction des élections faites par le Conseil. En 
ce cas, le peuple aurait alors la possibilité d'exclure un 
juge qu'il détesterait positivement. 

g) Quant à la durée des fonctions des juges, les idées 
sont très divergentes. En Angleterre et dans l'Amérique 
du Nord, on attache le plus grand prix à ce que les jurés 
changent, mais à ce que le juge permanent soit nommé à 
vie. On trouve dans cette mutation un préservatif contre 
les dangers auxquels est exposée la liberté civile de la 
part du pouvoir politique tout-puissant, et, par contre, 
dans la stabilité du juge qui doit administrer la justice, la 
garantie de son indépendance et de son impartialité. Les 
mêmes idées régnent dans l'Europe monarchique conti- 
nentale: on estime qu'un juge dépendant de la faveur du 
souverain ne conviendrait pas aux intérêts du peuple. 
Partout en Suisse, au contraire, les nominations à vie 
sont peu aimées; on y voit quelque chose d'antirépubli- 
cain. En échange, on accorde des concessions, en ce sens 
que l'on fait durer les fonctions des juges un peu plus que 
celles des autorités politiques (à Berne, par exemple, la 
durée des fonctions des juges supérieurs est de huit ans): 
que l'on ne renouvelle pas intégralement les tribunaux, 
mais seulement par moitié ou par tiers, pour ne pas faire 
dépendre leur nomination d'un courant politique momen- 
tané; que, lors du renouvellement ou des nouvelles élec- 
tions, on ne laisse pas les différences d'opinions politiques 
peser d'un trop grand poids, quand d'ailleurs le devoir a 
été bien rempli; que, dans les questions de récusation, l'on 
tient compte le plus possible de la méfiance des partis. 
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Tous ces moyens, en effet, qui augmentent Findépendance 
et l'impartialité du juge, le but le plus élevé que l'on 
veuille atteindre, sont parfaitement convenables. 

m. MODE DE PROCÉDER DEVANT LES TRIBUNAUX. 

On donne à cette procédure, comme nous l'avons déjà 
fait observer, le nom de procès. Le procès est une lutte 
entre deux parties, pour un certain bien auquel toutes 
deux prétendent, ou pour un dédommagement d'un bien 
détruit. Celui qui réclame ce bien ou une indemnité s'ap- 
pelle le demandeur, et sa partie adverse le défendeur, 
La lutte est donc, par sa nature même, un duel; mais 
celui-ci se meut dans des formes méthodiques, et se dis- 
tingue du duel physique dans lequel on en vient aux 
mains ou l'on saisit les armes, duel qui autrefois faisait 
règle, en ce que ce n'est pas une force ou une chance 
plus grande qui doit donner la victoire à l'une des par- 
ties, mais le droit et le juge. Ce dernier veille à l'obser- 
vation des règles du combat, et constate la victoire et la 
défaite avec leurs conséquences. Mais, dans ces condi- 
tions, le droit de procédure qui fixe les règles du combat 
forme naturellement une partie très importante du droit 
lui-même, et bien entendu du droit piiMc, puisque les 
formes de la procédure sont établies dans l'intérêt général. 

Dans l'origine, il n'y avait pas de divergences considé- 
rables entre les formes de la procédure civile et celles de 
la procédure pénale, car les affaires pénales supposaient 
aussi un demandeur privé; de là vient l'ancien adage 
du droit : où il n'y a pas d'accusateur, il n'y a pas non 
plus de juge! Cette procédure s'est encore aujourd'hui 
maintenue en grande partie en Angleterre. Par contre, 
dans les Etats du continent, et de concert avec l'inquisi- 
tion ecclésiastique, surgit de bonne heure le principe 
que c'est à l'Etat à s'enquérir des affaires pénales qui 



— 148 — 

ont un caractère de gravité et à les poursuivre, et dans ce 
dessein la France créa un organe politique particulier, la 
fonction du ministère public» Dès lors cette institution a 
passé dans les autres Etats de l'Europe d'une qianière 
plus ou moins complète, et même en Suisse, où elle se 
rencontre dans tous les cantons, tantôt comme institution 
permanente, tantôt comme fonction temporaire (accusa- 
teur public). Dans son essence intime, le ministère public 
est un organe du gouvernement; car c'est au gouverne- 
ment qu'incombe avant tout le devoir de sauvegarder et 
de poursuivre les intérêts de l'Etat; par contre, dès que 
le procureur général se présente devant un tribunal, il 
est entièrement sous la discipline des tribunaux, et il 
n'est pas convenable de lui accorder, dans un procès, 
une position privilégiée. 

Mais alors on se demande : si le ministère public se 
refuse à remplir son devoir, l'individu lésé est-il désarmé 
contre un semblable refus? Il y a, en eflfet, des Etats qui, 
dans ce cas, ne permettent qu'une plainte contre le pro- 
cureur général auprès de l'autorité supérieure, le gouver- 
nement, et, en cas de refus, laissent le particulier sans 
défense. Mais les législations libres font revivre, dans ces 
cas, le droit naturel que possède tout citoyen de revendi- 
quer lui-même son droit et permettent subsidiairement la 
plainte privée^ quoique, bien entendu, sous des formes 
qui donnent des garanties à l'accusé. 

Ensuite du principe que les affaires doivent être pour- 
suivies par l'Etat, toute la procédure pénale s'est déve- 
loppée autrement que la procédure civile. 

La procédure pénale est introduite par la dénonciation. 
Celle-ci peut provenir de n'importe quelle personne, d'in- 
téressés ou non, de personnes désignées ou non. La dé- 
nonciation est suivie de l'enquête (inquisitio), qu'entre- 
prend l'Etat, sans tenir compte des prétentions des parties 
plus qu'il ne croit pouvoir le faire. La procédure pénale 
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est régie tout entière par cette maxime d'enquête ; aussi 
emploie-t-on des moyens qui sont d'ailleurs étrangers au 
droit de la procédure. Le but de l'enquête est de découvrir 
la vérité, et Ton poursuit ce but sans aucun égard pour 
quoi que ce soit. On fouille la maison, les papiers, les 
détails les plus secrets de la vie, même la personne 
de Tinculpé; on l'isole du monde extérieur, on cherche à 
l'embarrasser, à le mettre en contradiction avec lui- 
même, à le faire avouer; autrefois on cherchait à arracher 
violemment un aveu, même par des tourments corporels 
(la torture). 

Cependant l'on reconnut de bonne heure déjà, qu'une 
procédure semblable, dans laquelle l'accusé est entière- 
ment remis aux mains du juge d'enquête, entraine avec 
elle de graves dangers pour l'innocence dans les cas 
particuliers, et pour la liberté des citoyens en général; et 
Ton s'efforça d'amoindrir au moins ces dangers. On éta- 
blit des formes précises pour les différents actes de l'au- 
torité; on prescrivit bien aussi, pour les plus importants, 
le concours de témoins d'office ; on institua un système 
fixe de preuves (théorie positive de la preuve), qui 
oflfrait toutes les garanties possibles qu'un innocent ne 
serait pas condamné ; et l'on décida que toute action de 
l'autorité devait être soigneusement inscrite au procès- 
verbal. Il en résulta une procédure toute écrite, et il devint 
de règle que « ce qui n'était pas dans les pièces n'était 
pas dans le monde ! » (Qiiod non est in actiSj non est in 
mww^o.j D'après ce que nous avons dit ci-dessus, l'on 
comprend que toute cette procédure devait aussi être 
secrète; on donna même çà et là aux cours pénales le 
nom de tribunaux secrets. 

Cependant, à la longue, l'on ne put plus se dissimuler 
que ce système ne pouvait pas subsister, et l'on chercha 
partout à l'améliorer. On permit d'accorder à l'accusé 
un avocat qui pût prendre connaissance des pièces, on 
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institua une délibération finale publique, parfois même 
avec une audition spéciale des principaux témoins; on 
abolit la torture et ensuite aussi, par une juste consé-* 
quence, la doctrine positive de la preuve, en plaçant 
celle-ci dans la libre conviction du juge. C'est Tétat de 
choses qui subsiste encore actuellement dans une série 
de cantons, par exemple à Lucerne et dans les cantons 
du centre de la Suisse, comme aussi à Saint-Gall, Appen- 
zell, dans les Grisons et à Glaris, et qui, avant l'introduc- 
tion du jury, était presque universel dans les autres can- 
tons. Voici comment l'auteur, instruit par sa propre 
expérience de juge criminel, exprimait, dans un discours 
au Grand Conseil, son opinion sur ce dernier système, à 
l'occasion de la question de Tintroduction du jury à Zu- 
rich, en 1851. 

f La procédure actuelle écrite n'offre au juge absolument 
aucune base solide pour son jugement. Le juge n'a point 
d'intuition immédiate; il ne peut pas regarder l'accusé 
ni les témoins dans le blanc des yeux, il ne les voit 
que par les lunettes du juge qui a fait l'interrogatoire ; il 
ne peut pas les entendre parler eux-mêmes, il n'entend 
pas même leur manière naturelle de s'exprimer; encore 
ici vient se placer entre eux et lui le juge interro- 
gateurf qui, selon sa propre tournure d'esprit, fait parler 
les accusés tantôt en longues phrases tortueuses, tantôt en 
un langage bref et coupé, en sorte que les prévenus s'expri- 
ment comme les héros de Tacite. Mais le juge interro- 
gateur n'est pas contrôlé du tout, ce qu'aucun homme du 
métier ne contestera. C'est sur cette base, à laquelle toute 
intuition propre fait défaut, que le juge doit former son 
jugement d'après sa libre conviction. Libre conviction, 
sans intuition propre î Mais c'est la plus grande contra- 
diction qu'il y ait au monde ! Comment agissez-vous, Mes- 
sieurs, lorsque vous avez une affaire particulière impor- 
tante, que vous devez confier à une personne spéciale ?• 
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Vous bornez-vous à écrire, ou n'allez-vous pas plutôt à 
la personne elle-même pour la regarder dans le blanc des 
yeux et voir si elle éveille en vous quelque confiance ? 
Et dans les affaires qui sont pour un homme des circons- 
tances capitales, où ses biens les plus sacrés, sa vie, sa 
liberté, son honneur sont en jeu — on renonce aujour- 
d'hui à cette intuition immédiate! N'y a-t-il plus aucune 
diiférence entre le langage, le regard, le ton de l'honneur 
et de l'innocence, et la conduite du coupable ou de té- 
moins douteux? Naturellement ces éléments ne seront 
pas décisifs lors du jugement, mais ils servent cependant 
à arriver à la connaissance de la vérité, et aujourd'hui 
Ton se ferme presque complétemeirt cette source de con- 
naissance. 

> La publicité des débats peut seule offrir à celui qui est 
poursuivi, quoique innocent, la satisfaction nécessaire. 
Actuellement, l'on ne sait pas si un prévenu est libéré 
seulement faute de preuves, ou parce qu'il est réellement 
innocent. Mais avec les débats publics, le tribunal peut, 
aussi bien que l'assistance, s'édifier sur la question de 
savoir si tel homme mérite qu'on le soupçonne. S'il est 
innocent, son honneur peut par là être rétabli dans l'opi- 
nion publique. 

> Mais en même temps, la publicité des débats est la 
peine la plus cruelle pour le criminel. Quand il voit que 
ses intrigues sont dévoilées à ses propres yeux, et com- 
ment le labyrinthe de son système de mensonges est décou- 
vert par la lumière de la publicité, lorsque ses crimes sont 
étalés trait pour trait dans toute leur crudité devant tout 
le public; lorsqu'il sent, à ces récits, le mépris du public 
se tourner contre lui, — tout cela ne remplace-t-il pas par- 
faitement la peine du fouet? Certainement cette torture 
de l'âme est la peine la plus dure, et en même temps elle 
est de nature à ne jamais atteindre un innocent. 

•» Mais, pour ne plus toucher que ce se.ul point, en termi- 
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nant, la publicité des débats est absolument nécessaire 
pour détruire la méfiance qui s'attache à notre système 
de droit pénal. Le peuple ne sait pas ce qui se passe dans 
la chambre secrète, derrière les serrures et les verroux, 
aussi se forge-t-il des conjectures et de là passe-t-il aux 
soupçons. L'accusé se défie du juge interrogateur, qui, 
croit-il, n'a qu'un but, le prendre au piège; le témoin 
regarde les doigts du secrétaire de l'interrogatoire, et 
pense qu'il pourrait bien falsifier le procès- verbal: le 
juge se défie du juge d'enquête; la méfiance de l'accusé 
s'attache en retour au siège du juge lui-même, qu'il soup- 
çonne de baser sa sentence sur telle ou telle chose qui 
n'est pas dans les pièces; le condamné emporte sa mé- 
fiance hors de la salle du tribunal, et quand les portes de 
la prison se ferment derrière lui, la famille rapporte chez 
elle la méfiance et la propage dans la commune^ C'est 
ainsi que le peuple est induit en erreur à l'égard de ses 
fonctionnaires. La méfiance, ce ver rongeur nourri par 
le secret, s'attache à tous les fonctionnaires qui ont à 
faire avec la procédure secrète, et détruit ce qu'ils ont de 
plus noble, leur hœi7ieiir, » 

Parmi les institutions que l'on réclame presque univer- 
sellement aujourd'hui dans la procédure pénale, en quel- 
que sorte comme contrepoids aux nombreuses compé- 
tences attribuées aux fonctionnaires vis-à-vis du citoyen, 
se trouvent IdipiiblicUé et Iql procédure orale, et, à l'instar 
de la procédure anglaise, Ton va en cela beaucoup plus 
loin qu'autrefois, en ce sens qu'on accorde à l'accusé, 
déjà pendant l'enquête, le droit de consulter un avocat, 
et qu'on fait intervenir celui-ci déjà dans certains actes 
importants de l'enquête. 

C'est le besoin généralement senti de la publicité et de 
la procédure orale qui a conduit au jury. 

Nous nous sommes réservé dans le chapitre précédent 
de revenir sur cette institution, et nous prenons la liberté 
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de le faire maintenant, en nous servant encore du texte 
du discours cité plus haut : 

€ La publicité et la procédure orale ne sont compatibles 
qu'avec une seule instance. Vous ne' pouvez pas faire 
répéter deux fois les débats publics, déjà à cause des 
frais, mais surtout parce que le procès répété ne serait 
pas le même que le premier. Mais vous ne pouvez pas 
davantage mettre par écrit le débat public : d'une part, 
parce que ce serait trop languissant, d'autre part, parce 
que le juge supérieur, prononçant définitivement, aurait 
à décider d'après un procès- verbal écrit, par conséquent 
d'après une source de connaissance beaucoup moins 
bonne que le juge inférieur. 

» Mais si l'on arrive ainsi à la nécessité d'une seule in- 
stance, celle-ci ne peut point être un tribunal permanent, 
pour deux raisons. D'abord, pour une raison politique. 
Un tribunal semblable, qui déciderait complètement seul 
et définitivement, d'après son libre avis, de la vie, de la 
liberté et de l'honneur des citoyens, et auquel ce pouvoir 
serait conféré pour de longues années, deviendrait par là 
une puissance positive dans l'Etat. Cette concentration de 
l'autorité pénale aux mains d'un petit nombre de person- 
nes deviendrait beaucoup plus dangereuse dans une répu- 
blique. L'institution du jury obvie seule à cet inconvé- 
nient. Ici les juges sortent directement du peuple, jugent 
un cas unique, et rentrent après cela dans le peuple. De 
cette manière, ce grand pouvoir se répartit sur tout le 
peuple et se borne au jugement prononcé sur un cas par- 
ticulier. Ce pouvoir pénal, terrible quand il est concentré, 
devient ainsi parfaitement innocent. 

> La seconde raison est plutôt technique. Je suis positi- 
vement convaincu qu'un tribunal permanent ne décidera 
jamais uniquement d'après sa libre conviction, mais qu'il 
se formera toujours une théorie positive de la preuve. 
C'est précisément parce qu'il a une longue série de cas à 
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juger, que le tribunal permanent établit certaines règles, 
au sujet de la preuve, qu'il la rattache à certains- 
signes extérieurs, et s'il ne peut pas s'appuyer sur ces 
marques extérieures, il dit : je n'ai pas la foi, je n'ai pas 
de conviction manifeste. La loi porte actuellement : c Le 
juge doit juger d'après sa libre conviction. » Mais combien 
souvent n'entendez-vous pas un juge dire: je suis bien 
persuadé moralement, mais non pas juridiquement. Vous 
pouvez même lire cela dans des procès-verbaux de tribu- 
naux. Ces paroles (outes simples proclament l'existence 
d'une théorie positive de la preuve ; quel autre nom fau- 
drait-il lui donner, quand le juge auquel il est enjoint de 
juger d'après sa libre conviction, décide précisément 
contre sa persuasion intimet Combien souvent n'entendez- 
vous pas dire : Il n'y a qu'un témoin de ce fait; ou, un 
certain nombre des témoins sont de mauvaises gens; ou, 
les témoins sont des relations de la famille, etc. Dans 
tous ces cas, on tire la preuve d'après la règle, sans pren- 
dre en considération le caractère propre du cas; tandis* 
que, dans la vie, ces règles générales se modifient très 
souvent. Ce n'est pas l'impression totale des débats qui 
décide, mais il faut que ce tableau d'ensemble soit de 
nouveau morcelé dans les considérants. C'est pourquoi le 
tribunal permanent ne fournit aucune garantie que le juge-^ 
ment sera rendu d'après la libre conviction, au lieu de 
l'être d'après des règles extérieures de preuves; le jury 
seul offre ces garanties. 

» Vous le voyez, dès qu'on se prononce pour la publicité 
et pour la procédure orale, une nécessité logique conduit 
au jury. Et, d'autre part, on doit vouloir le jury pour que 
les grands avantages de la publicité et de la procédure 
orale demeurent assurés; car on ne peut pas s'imaginer 
le jury sans la publicité et la procédure orale, tandis que 
les tribunaux permanents et la procédure écrite vont très 
bien ensemble. A l'appui, je ne veux pas vous citer les 
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expériences d'autres pays, les nôtres suffisent. Il y a quel- 
ques siècles^ nous avions encore nous-mêmes le tribunal 
populaire parfait avec débats publics. Le clergé intro- 
duisit la procédure écrite (procédure d'inquisition). 
Avec celleKîi le tribunal changea promptement : d'abord, 
on appela encore des hommes pris dans le sein du peuple, 
comme assistants officiels au tribunal; plus tard, on les^ 
laissa de côté, le tribunal devint permanent, purement et 
simplement, et dans la même mesure se développa aussi 
la procédure secrète écrite, jusqu'au système de la tor- 
ture. A ce point culminant, cette procédure se brisa. La 
torture fut abolie ; à sa place on mit la torture morale^ 
l'interrogatoire ingénieux où le juge interrogateur cherche 
à prendre au piège l'accusé, à le frapper au défaut de la 
cuirasse, à le surprendre par des questions habiles, à pro- 
fiter des moments de faiblesse, ou à exciter des émotions 
de l'âme qui entraînent avec elles des défaillances de l'en- 
tendement. Peu à peu, la publicité fit irruption, au moins- 
pour la délibération finale, et actuellement l'on est d'ac- 
cord sur la publicité de tout l'ensemble des débats prin- 
cipaux, mais l'on sent en même temps qu'il n'y a que la 
réintroduction du tribunal populaire qui puisse garantir 
la durée de ce genre de procédure. Après un grand cir- 
cuit, nous revenons au même point où en était notre peu- 
ple il y a quelques siècles, mais — et voici le grand gain 
— nous y revenons d'une manière consciente, 

» Mais si, déjà à ce point de vue technique, les jurys 
sont une nécessité, ils le sont encore à un plus haut 
degré pour des raisons politiques. 

» Le premier grand avantage du jury est d'être un tribu- 
nal impartial. C'est beaucoup dire. IjO droit lui-même est 
impartial. Il n'y a pas de droit spécial libéral ou conser- 
vateur ; mais il peut y avoir des interprètes libéraux ou 
conservateurs du droit ; peut-être n'y en a-Ml pas, ou y 
en a-t-il moins dans l'époque actuelle qui est tranquille ;: 
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mais il peut y en avoir dans des temps où régnent l'agi- 
tation et la passion politiques. Chaque parti au pouvoir 
s'assure naturellement plus ou moins des élections. Je 
ne pourrais le blâmer, c'est un acte de conservation per- 
sonnelle : d'un côté, on ne veut pas se sentir continuelle- 
ment le couteau sur la gorge ; mais, d'un autre côté, on ne 
peut pas nier que la composition partiale des tribunaux 
ne doive certainement nuire à l'impartialité nécessaire de 
oes corps dans l'intérêt du droit, ou la compromettre. Le 
jury obvie à cet inconvénient. Les jurés sont tirés au sort, 
qui est entièrement impartial, et quand le sort a commis 
quelque faute, un large droit de récusation y remédie. 
Chacune des parties peut, sans donner de raisons, récu- 
ser douze des jurés désignés par le sort. Vous n'échappez 
donc à la triste nécessité de posséder, dans un tribunal 
permanent, un corps qui n'est pas entièrement impartial, 
que par l'acceptation du jury. J'estime grandement cet 
avantage encore dans l'intérêt des autorités judiciaires 
elles-mêmes, et je le puis d'autant mieux que l'on ne pent 
pas me soupçonner de n'être d'aucun parti; j*aime les 
débats sur les questions politiques dans cette salle et 
comme homme de parti ; mais je n'aime pas la politique 
-dans les salles de tribunaux. 

» Il y a une seconde raison politique pour l'introduc- 
tion du jury, c'est que je désire que l'on remette le plus 
•directement possible au peuple le prononcé des juge- 
ments. Nous vivons actuellement dans un état que je ne 
puis considérer que comme une transition à la démo- 
cratie pure. Le peuple ne fait pour ainsi dire rien lui- 
même; il élit seulement des représentants qui s'occu- 
pent de ses affaires; quant à lui, il n'y prend part 
que pour la forme, mais non effectivement. Je ne puis 
<5roire que cet ordre de choses soit durable, et je ne 
crains pas de l'avouer ouvertement. Ou bien nous re- 
tournerons à une aristocratie, soit de naissance, soit de 
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lieu, de fortune ou d'intelligence, qui s'inquiétera encore 
moins du peuple qu'on ne le fait aujourd'hui; ou bien 
nous devrons progresser vers une démocratie pure, dans 
laquelle le peuple lui-même décidera au fond dans 
toutes ses affaires, législation, administration, justice, 
tandis que les autorités conserveront la forme des déci- 
sions. Or cette introduction de la démocratie dans la vie 
juridique, c'est précisément le jury, dans lequel chaque 
cas particulier est tranché matériellement par une déléga- 
tion spéciale du peuple, tandis qu'une cour de justice 
dirige les débats, et qu'une cour de cassation veille sur 
les formes. 

» Vous voulez la démocratie ou vous ne la voulez pas. 
Si vous la voulez, donnez-lui donc aussi ses organes par- 
ticuliers. M. F, vous a dépeint les charges que la nouvelle 
procédure du jury impose aux citoyens. Mais comment 
expliquez-vous le phénomène que, malgré ces chargea, 
tous les peuples qui possèdent le jury l'envisagent 
comme leur joyau le plus précieux? » 

Revenons maintenant à l'enquête. Quand elle a abouti 
à un résultat favorable à l'accusé, on. la laisse tomber, ou 
elle se termine par un verdict d'acquittement. Autre- 
fois on ne songeait pas à accorder à l'accusé une in- 
demnité quelconque, et avec le système de la plainte pri- 
vée, l'Etat, en effet, n'en doit aucune. Par contre, par 
l'institution de l'enquête d'office, l'Etat a été évidemment 
investi dan^ ce sens, non-seulement des droits mais aussi 
des devoirs de la plainte privée, et en conséquence il 
doit à celui qu'il a injustement poursuivi une indemnité 
raisonnable pour le dommage évident qui lui a été causé. 
Aussi ce principe gagne-t-il de jour en jour du terrain; il 
est d'ailleurs parfaitement conforme à l'essence d'un Etat 
libre. C'est ainsi, par exemple, que la constitution de Bâle- 
Campagne porte, | 6 et suivant : « Quiconque, sans motif 
légal, est emprisonné ou subit une enquête sans culpabi- 
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lité propre, a le droit de réclamer une indemnité com- 
plète pour le dommage qui lui a été causé, et une répara- 
tion d'honneur publique. » La constitution bernoise s'ex- 
prime de même, | 72» 

Si, par contre, le résultat de l'enquête est défavorable 
à l'accusé, et que ce fait soit établi par sentence juridique. 
ÏEtat qui, dès le début et jusqu'au résultat final de la 
procédure pénale, apparait comme partie principale, a 
le droit d'accorder une indemnité aux particuliers lésés, 
et d'infliger une peine. Il peut être convenable d'ajouter 
ici un mot encore sur le sens de la peine. 

On a beaucoup médité et beaucoup écrit sur l'essence 
de la peine, et les théories ne sont pas restées dans le 
domaine des abstractions, elles se sont incarnées dans 
les codes pénaux et dans les genres de peines, et elles 
ont frappé tantôt le malfaiteur, tantôt la société civile. 
Les uns ont dit : la peine est la vengeance fondée sur le 
besoin de rétribution, œil pour œil, dent pour dent; d'au- 
tres : la peine est un moyen de correction, pour le peu- 
ple par l'intimidation de l'exemple, pour le criminel lui- 
même par l'intimidation individuelle; des troisièmes: la 
peine est un moyen d'éducation et d'amélioration; des 
quatrièmes : la peine est un moyen de remettre sur pied le 
droit quand il a été renversé; des cinquièmes : la peine est 
un moyen de sécurité, etc. Chacune de ces affirmations 
renferme sans doute beaucoup de vrai; mais en passant 
en revue toutes ces théories, on ne peut réprimer le 
sentiment que pour messieurs les philosophes qui ont 
exposé la théorie du droit, les arbres les ont empêchés de 
voir la forêt, et qu'ils ont cherché bien loin ce qulls ont 
tout près d'eux. Ce qui est tout près d'eux, c'est que, par 
la peine l'on veut évidemment réparer un mal qui a été 
commis. D'un mal en faire deux, si le second ne devait 
pas avoir pour effet d'écarter le premier, serait absurde. 
Ce n'est que dans l'amélioration du premier mal (la faute), 
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-que le second, la peine, trouve un fondement raisonnable. 
Si l'on est d'accord là-dessus, l'on fera bien de s'en tenir 
là simplement; car, en allant plus loin, l'on court grand 
risque de sentir le terrain objectif manquer sous ses pieds. 
Le but de la peine c'est l'anéantissement de la faute com- 
mise; après quoi, rien de plus. Mais la faute a certaine- 
ment diverses faces, c'est pourquoi, dans l'application de 
la peine, il faut en tenir compte; car le but de la peine ne 
sera atteint que si la faute est anéantie dans toute son 
étendue. Il faut considérer : l^^le dommage physique ; 2<*le 
dommage ^norcU général; 3<* la tache du criminel lui- 
même. L'étroitesse du point de vue dans la notion du but 
de la peine ne provient que' de l'étroitesse de la notion de 
la faute, La rétribution, par exemple, n'est nullement un 
but de la peine, elle n'en est qu'une conséquence ; car si 
la peine doit anéantir la faute, il est nécessaire qu'elle 
tombe sur celui qui a commis cette dernière, pai'ce que 
lui seul est en état de l'anéantir. Un tiers pourrait bien 
réparer le dommage physique causé par le criminel, mais 
le dommage moral et la tache propre ne peuvent pas être 
écartés par un tiers : ils ne peuvent l'être que par le cou- 
pable lui-même. Si donc la peine doit atteindre son but 
général, il faut absolument qu'elle frappe le coupable; 
car ce n'est qu'alors qu'elle ne renferme pas un second 
mal, mais un anéantissement du premier mal, une ré- 
paration de la faute commise. Il en résulte aussi im- 
médiatement que le but de la peine ne réside pas dans 
la simple amélioration du criminel, mais seulement dans 
Tanéantissement simultané du dommage physique et du 
mal moral que la faute a causé à la société. Sans doute, la 
peine doit aussi être un moyen d'éducation et d'améliora- 
tion pour le coupable, parce que ce n'est qu'ainsi que 
s'effacera la tache propre, mais son but s'étend bien au- 
delà. Le dommage physique ne peut être réparé que par 
l'abandon de la propriété particulière, ou, si la fortune 
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fait défaut, par l'accomplissement d'un travail correspon- 
dant, et le dommage moral ne peut être anéanti que par 
la propre souffrance du criminel, de telle sorte que le 
sentiment du droit blessé reçoive satisfaction par l'équili- 
bre établi entre la souffrance du lésé et celle du criminel. 
Et il résulte, en troisième lieu, de ce que nous avons dit, 
que Yinthnidation morale ou la sécurité de la société ne 
sont pas les uniques buts de la peine, pai'ce que ces points 
de vue ne tiennent pas compte de la réparation du dom- 
mage physique non plus que de Tenlèvement de la tache 
propre du criminel. 

Malheureusement, tous nos codes pénaux se meuvent 
encore dans ces points de vue étroits et Ton oscille entre 
des duretés et des tortures inutiles, d'une part, et une 
sentimentalité dévote et des systèmes pédagogiques pour 
l'amélioration des criminels, d'autre part ; parce que Ton 
s'opiniâtre à ne pas vouloir reconnaître ce qui est simple- 
ment naturel, et considérer, aux trois points de vue indi- 
qués, l'anéantissement du dommage causé. Sans doute, ni 
dans un sens, ni dans l'autre, le but ne sera atteint cha- 
que fois, mais on n'en peut rien conclure. En toutes cho- 
ses l'homme ne peut que tendre à ce qui est juste; quant 
à atteindre le but, cela dépend d'autres conditions. Mais 
il est certain que l'on ne pourrait remédier plus efficace- 
ment aux délits contre la propriété qui forment les 80% 
des délits de nos Etats soi-disant civilisés, que par le prin- 
cipe que le coupable doit fournir autant que possible par 
son travail un dédommagement pour le bien d'autrui 
auquel il a porté atteinte. Que l'on donne au lésé le pro- 
duit de ce travail (pour autant cependant qu'il n'est pas 
nécessaire pour payer les frais de détention du coupable), 
car il n'est pas juste que, par le gain de ce travail, l'Etat 
s'enrichisse aux dépens du lésé, et alors l'on arrivera 
bientôt à des rapports plus naturels dans l'exécution des 
peines. Si l'on veut être encore un peu indulgent à l'égard 
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des premiers délits, on devrait absolument établir comme 
règle, quant aux récidivistes, de les faire travailler jus- 
qu'à ce qu'ils aient réparé objectivement aussi le dom- 
mage causé, en rései*vant la grâce pour des cas extraor- 
dinaires. 

Passons maintenant à Texamen de la procédure civile. 
Celle-ci ne commence que sur la plainte des intéressés, 
et dans tout le procès, le juge laisse autant que possible 
les parties agir elles-mêmes, dans la production des preu- 
ves aussi bien que dans la manière de formuler leurs 
prétentions (principe des débats). C'est à elles qu'il appar- 
tient de disposer des biens mis en question : il est donc 
naturel qu'elles agissent aussi librement dans le procès. 
Le juge ne fait que diriger les débats, distinguer ce qui 
est inutile et superflu, et maintenir Tordre et l'égalité 
entre les parties. Il ne recherche lui-même aucune 
preuve; il n'examine que ce qui lui est présenté. Par 
contre, c'est au juge qu'appartient l'appréciation des 
preuves et la liberté absolue dans l'estimation des dis- 
positions juridiques qui régissent la matière, car ce point 
n'est pas abandonné aux opinions des parties, parce que 
les intérêts publics sont ici mis en question. C'est pour 
cette raison qu'en France le procureur général intervient 
aussi dans les procès civils, mais seulement au point de 
vue du droit contesté. De même, le juge ne concourt à 
l'exécution d'une sentence de droit civil, qu'autant que 
son assistance est réclamée. Il lui est expressément inter- 
dit d'opérer cette exécution par l'emprisonnement (prison 
pour dettes); celle-ci est abolie dans tout le territoire de 
la Confédération par l'article 59 de la constitution fédé- 
rale. 

L'institution de Va^sistance est particulière aux deux 
sortes de procédures; c'est d'elle qu'est née avec le temps 
une classe spéciale, celle des avocats ou intercesseurs. 
Ce droit d'assistance est reconnu partout: cependant, dans 

11 
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le canton d'Appenzell, les avocats de profession sont 
exclus des procès entre habitants du canton. Dans d'au- 
tres cantons encore, on ne permet pas d'appeler des avo- 
cats dans de petites affaires, ou devant des instances infé- 
rieures, ou devant des juges conciliateurs. Cette institu- 
tion de l'assistance remonte évidemment aussi à la cou- 
tume du duel d'autrefois, où l'appel de seconds était auto- 
risé. 

Lorsque la procédure devant le tribunal est terminée, 
c'est-à-dire quand tout ce qui est admissible et utile pour 
prouver le bien fondé des réclamations de droit présen- 
tées a été réuni au dossier, celui-ci est déclaré clos^ et 
alors commence l'activité du juge lui-même pour rendre 
justice. 

IV. LA DÉLIBÉRATION DU TRIBUNAL. 

La première question mise en discussion par le tribu- 
nal est celle de savoir s'il est légalement composé, au 
cas où le fait serait mis en doute par les parties ou par 
le tribunal lui-même. On distingue à cet égard des motifs 
qui rendent un juge tont-à-fait incapable de rendre la jus- 
tice dans une cause, par exemple un intérêt particulier 
ou bien une parenté avec l'une des parties, et des motifs 
qui ne frappent d'incapacité un juge que s'il est expres- 
sément récusé par une des parties, par exemple pour 
avoir donné des conseils à une des parties, ou pour lui 
être hostile. D'ordinaire, la partie qui récuse un juge doit 
en indiquer les raisons par écrit. Pour le jury, par contre, 
on fait une exception, car il est permis à chacune des par- 
ties de récuser un assez grand nombre des jurés tirés au 
sort, sans en indiquer aucunement les motifs. 

La seconde question dont la cour ait à s'occuper, si des 
doutes ont été élevés, est celle de la compétence. La 
compétence peut être contestée, par exemple, pour des 
raisons de souveraineté territoriale et personnelle diffé- 
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rente, comme nous Tavons vu plus haut; mais aussi 
pour des raisons qui reposent sur la législation intérieure 
du pays : ainsi quand un tribunal empiète sur le ressort 
d'un autre, ou qu'il veut s'occuper de litiges pour lesquels 
un autre juge est institué; par exemple, quand le juge 
civil voudrait juger une affaire pénale, ou le juge de com- 
naerce une question de droit de famille ou vice versa. 
Parfois cependant un tribunal, incompétent en soi, peut 
devenir compétent dans le cas spécial où les deux parties 
le reconnaissent comme tel (tribunal prorogé). 

Quand la compétence du tribunal a été établie, l'atten- 
tion du juge se porte sur les parties, sur l'examen des 
pleins pouvoirs des représentants, sur leur légitimation 
dans la cause, de même que sur la nature des actes, par 
exemple sur l'examen de la question de savoir si, pour 
cause de non-intégralité des pièces, pour négligence dans 
les délais prescrits, etc., il n'y a point des empêchements 
au jugement régulier du litige. Après avoir vidé ces ques- 
tions préliminaires, si elles ne conduisent pas à une sus- 
pension du procès, on procède au jugement sur le fond. 

L'antique forme du tribunal est le cercle qui, en géné- 
ral, est encore en usage maintenant pour les assemblées 
populaires en plein air. Autour du président se rangent 
à droite et à gauche, d'abord les autres juges, qui forment 
ainsi une des moitiés du cercle, tandis que l'autre moitié 
est composée des parties et de leurs avocats, ainsi que du 
peuple (assistance). Entre la première et la seconde moi- 
tié du cercle, sont les barres. Ces antiques formes natu- 
relles se sont conservées jusqu'à nos jours, quoique l'on 
ait transporté les séances des tribunaux du plein air dans 
des salles, et qu'en opposition à l'usage antique, l'on juge 
parfois aussi « lorsqu'il ne fait plus jour >. 

A cette forme de tribunal correspond le mode de de- 
mander aux juges leur avis sur la cause, à la ronde; autre- 
fois Ton commençait d'ordinaire par le juge le plus jeune 
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et l'on montait jusqu'au plus âgé; les places alors étaient 
disposées d'après l'âge. Le président prenait toujours la 
parole le dernier. L'on voulait évidemment, par ce mode 
de demande à la ronde, garantir la liberté d'opinion, puis- 
que Ton faisait voter en premier ceux qui étaient vrai- 
semblablement les plus faibles ou les moins expérimen- 
tés, comme dans les tribunaux militaires, par exemple, 
l'on faisait voter d'abord le dernier en grade et l'on conti- 
nuait aiùsi d'après l'ordre inverse du rang. La demande 
à la ronde s'est conservée jusqu'à nos jours; c'est une 
institution démocratique qui assure à chaque juge son 
mot, sans qu'il soit obligé pour cela de se mettre en 
avant; on en est aussi resté à l'usage que le président 
donne son avis le dernier. Par contre, on ne se tient plus 
strictement au rang d'âge des juges, mais l'on commence 
par celui qui, comme rapporteur, a le premier la parole, 
et Ton continue par la droite ou par la gauche, ou bien 
l'on alterne. 

La délibération des juges doit-elle avoir lieu pv^Uque- 
ment onk huis clos? On comprend qu'autrefois, avec les 
tribunaux en plein air, on votât publiquement. Mais avec 
la procédure écrite et secrète, le tribunal se retira aussi 
dans le huis clos. Maintenant que reviennent la publicité 
et la procédure orale, il est assez naturel que Ton re- 
tourne à l'antique mode de délibération publique du tri- 
bunal. Il faut cependant faire une distinction. La délibé- 
ration publique est toute naturelle pour le juge, quand il 
discute des questions de droit; mais elle n'est nullement 
aussi naturelle quand il décide sur des questions de fait 
et sur leurs preuves. 

Sous l'empire de la procédure secrète, où le juge ne 
voyait et n'entendait jamais lui-même un témoin, on 
en était arrivé à un système de règles fixes sur l'ap- 
préciation des preuves, que l'on appelait la théorie po- 
sitive de la preuve. Dans la procédure criminelle, ce 
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système atteignit son point culminant dans VaveUy que 
l'on cherchait dès lors à obtenir par tous les moyens 
possibles, à l'occasion aussi par la torture ; dans la pro- 
cédure civile, le point culminant fut le serment, espèce 
de torture morale. Dans les deux cas, on avait Tidée que 
la partie en cause doit se juger elle-même. Sans doute, 
on pouvait admettre des preuves par témoins ou par 
documents, mais elles étaient plutôt employées comme 
expédients pour décider : là, s'il fallait employer la tor- 
ture, ici, à laquelle des parties il fallait déférer le ser- 
ment. Il fallut de puissants efforts pour arçiver à briser 
le système de la théorie positive de la preuve, développé 
avec une parfaite conséquence, et mettre à la place le 
droit du juge d'apprécier librement la preuve d'après sa 
raison et sa conscience. Ce n'est que peu à peu qu-'on a 
atteint ce résultat ; l'on peut même dire que l'on n'a pas 
encore complètement triomphé de l'ancienne théorie, et 
au fond, ce n'est que par l'introduction de la publicité et 
du jury que, là où cette institution a pris pied, la nature 
a pu remporter la victoire. Pour un juge qui voit tout le 
procès se dérouler devant lui, qui a devant lui les per- 
sonnes agissantes elles-mêmes, parties, témoins, experts, 
et qui peut ainsi tirer sa conviction d'une discussion vi- 
vante, la théorie positive de la preuve n'a plus de sens, 
si ce n'est qu'elle renferme un avertissement contre des 
décisions précipitées. L'essence primordiale du jury con- 
siste précisément en ce que son verdict prend la place de 
l'aveu, c'est pourquoi en Angleterre on n'exige jamais du 
jury une décision là où une des parties a fait un aveu, et 
ceci est parfaitement logique. 

Dans le jury, la conscience popiUaire répond d'après 
l'impression immédiate résultant des débats; ce n'est pas 
un raisonnement orné de motifs abstraits qui décide, mais 
la conviction qui jaillit de l'ensemble de toutes les circons- 
tances, et qui peut se rencontrer d'une manière beaucoup 
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D. Des rapports mutuels entre les trois pouvoirs 

politiques. 

Les pouvoirs politiques ont tous leur centre commun 
dans la souveraineté politique générale, de laquelle ils 
procèdent et dans laquelle ils se réunissent de nouveau. 
Aucun d'eux ne doit donc s'opposer à la souveraineté, 
puisque c'est d'elle seulement que découle le droit de 
chacun d'eux. La souveraineté est et demeure la source 
unique de tout pouvoir politique, et il faut absolument 
maintenir cette doctrine, que les pouvoirs politiques sont 
primordialement uns et ne sont nullement séparés. Il 
s'ensuit qu'ils ne doivent jamais perdre de vue ce but 
supérieur, et qu'ils doivent s'aider mutuellement dans 
toutes les affaires importantes qui peuvent contribuer à 
la prospérité de l'ensemble. 

Mais si, d'une part, il faut maintenir cette unité politi- 
que, l'on doit aussi, d'autre part, remarquer que chacun 
des pouvoirs que nous avons décrite ne peut remplir son 
mandat d'une manière satisfaisante que quand la sphère 
de son activité est Uidépendante, La conséquence néces- 
saire en est la séparation des pouvoirs^ non pas toutefois 
que cette séparation soit absolue; elle ne doit être que 
conditionnelle. 

Il est nécessaire de prévenir dès le début qu'il ne faut 
pas considérer la séparaiian des poxwoirs comme une 
espèce de principe politique absolu, ce qui n'arrive que 
trop fréquemment ; car si on l'appliquait rigoureusement, 
on en viendrait à une désorganisation totale de l'Etat; pas 
plus qu'il n'est permis, au nom de l'unité, d'étouffer 
toute espèce d'indépendance des différents pouvoirs, si 
l'on ne veut pas tomber dans le despotisme et le terro- 
risme. ^ 
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C'est en étudiant la question dans ses détails, que nous 
comprendrons le mieux comment se forment les rapports 
mutuels des trois pouvoirs sous ce double courant. 

I. RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR LÉGISLATIF 
ET LE GOUVERNEMENT. 

Le pouvoir législatif recevra toujours du gouverne- 
ment la principale impulsion pour son activité. D'ordi- 
naire, c'est sur la convocation du gouvernement qu'il se 
réunit. Chez nous cependant, dans tous tes cantons, si ce 
n'est dans le Tessin, il est permis aux Conseils de s'assem- 
bler eux-mêmes sur une invitation du président ou à la 
demande d'un certain nombre de leurs membres. C'est 
également le gouvernement qui leur donne d'ordinaire la 
matière de leurs délibérations. Non pas que l'autorité 
législative ne pût agir d'elle-même, ensuite de motions 
ou de pétitions ; ce serait très mal de lui ravir son 
droit d'initiative ; mais il est dans la nature des choses 
que l'administration du pays soit le mieux instruite des 
nécessités existantes et que ses vues sur ce qui fait le 
plus besoin soient plus justes, en sorte qu'elle est moins 
ex.posée au danger de se perdre en fantaisies de toutes 
sortes que certains membres des Conseils qui n'ont 
guère en vue que ce qui les touche de plus près, les inté- 
rêts de leur localité ou de leur profession. Dans des par- 
lements plus grands il se forme cependant, pour certai- 
nes matières, des spécialités auxquelles on accorde volon- 
tiers une initiative plus étendue, et quand le gouverne- 
ment fait des propositions, on les invite d'avance à pren- 
dre part à l'examen de celles-ci. 

Il est d'usage, et ceci est parfaitement convenable, que 
les Conseils demandent au gouvernement son avis sur 
les projets qui proviennent de leur propre sein ou du 
dehors. Dans la règle, et lorsqu'il n'y a pas de motifs. 
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contraires spéciaux, Ton renvoie les objets de ce genre au 
gouvernement, d'abord pour rapport et propositions; 
après quoi, le devoir du gouvernement est de présenter 
ce rapport aussi promptement que les circonstances le 
permettent. 

Dès lors, et comme il doit y avoir un échange continuel 
de relations entre le Conseil et le gouvernement, il est 
nécessaire que celui-ci possède dans le Conseil des orga- 
nes qui s'occupent personnellement de ces rapports. Dan& 
l'Amérique du Nord, l'échange des relations entre le gou* 
verneinent et les Conseils se fait par écrit uniquement, 
par messages; mais le besoin d'une modification de ce 
système s'y fait sentir déjà depuis longtemps. Par contre, 
dans toute l'Europe, le système des rapports oraux est Isl 
règle, et dans toute la Suisse prédomine le principe que 
les membres du gouvernement peuvent et doivent pren- 
dre part aux discussions du Conseil. Quand le gouverne- 
ment a indiqué positivement, dans un message, son point 
de vue sur une question, il est d'usage parlementaire que 
les membres du gouvernement n'attaquent pas individuel- 
lement le point de vue du pouvoir exécutif, même quand 
personnellement ils seraient d'un autre avis. Par contre, 
dans les questions sur lesquelles le gouvernement n'a. 
pas formellement exprimé son opinion, on laisse chez, 
nous chacun des membres s'exprimer d'après son juge- 
ment individuel. 

Il est aussi d'usage, dans la plupart des cantons, de: 
fournir au gouvernement l'occasion de prendre part à la. 
discussion dans les délibérations des commissions, soit 
que l'on nomme quelqu'un de ses membres pour en faire 
partie, soit que l'on donne au gouvernement connais- 
sance de la réunion des commissions, et qu'il ait la liberté 
de s'y faire représenter. Il est à peine concevable que les. 
Conseils de la Confédération n'observent pas cet usage ou 
ne le suivent que rarement. 
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On a souvent agité la question de savoir si les membres 
d'un gouvernement peuvent être aussi membres du Con- 
seil et y voter (la question des incompatibilités). Les 
systèmes diffèrent sur ce point. En Angleterre, le minis- 
tre nouvellement nommé sort du Conseil; cependant si 
les électeurs lui renouvellent son mandat, il peut alors 
voter. En France, le ministre peut être membre de la 
Chambre et voter, sans avoir à subir une nouvelle élec- 
tion. En Suisse, dans la plupart des cantons, les mem- 
bres du gouvernement peuvent aussi appartenir au Con- 
seil; à Saint-Gall, autrefois, il n'y avait que les membres 
du Conseil qui pussent être appelés au gouvernement, 
parce qu'on envisageait celui-ci plutôt comme un Comité* 
du Conseil. Dans la Confédération, par contre, et dans, 
certains cantons, comme Zurich, Berne, toute la Suisse 
occidentale, etc. , les membres du gouvernement ne peuvent 
assister au Conseil qu'avec voix consultative; une fois 
élus au gouvernement, ils doivent sortir du Conseil. On 
motive cette exclusion en disant que par là la liberté du 
vote des Conseils est mieux garantie. Nous ne pouvons- 
pas trouver que ce motif ait une importance particulière, 
puisque rien n'empêche les membres du gouvernement 
d'assister aux votations. Par contre, on peut dire qu'il 
n'est pas bon que les membres du gouvernement votent 
et forment des partis les uns contre les autres dans le 
Conseil. Il peut être dès lors dans l'intérêt de l'unité du 
gouvernement que de semblables divergences d'opinions- 
n'apparaissent pas au dehors. Sans doute, en ce cas, les 
membres ne devraient pas voter non plus les uns contre 
les autres. Mais en pratique, la question ne nous paraît 
pas avoir une grande valeur. 

Plus souvent le Conseil et le gouvernement discutent 
sur la question de savoir si le gouvernement peut retirer 
une proposition qu'il a présentée, après que le Conseil l'a 
déjà mise en délibération? Les publicistes des divers. 
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Etats ont émis sur ce point des opinions différentes. En 
Angleterre, personne n'a l'idée de contester ce droit au 
gouvernement. Par contre, dans les monarchies du conti- 
nent, ce sont précisément les jurisconsultes indépendants 
qui prétendent que- dès que le Conseil est entré en dis- 
cussion sur un objet, il a sur celui-ci un droit de co-pro- 
priété, en sorte qu'on ne peut plus le lui retirer sans son 
consentement. La divergence d'opinions provient de la 
différence des attributions des assemblées législatives. 
Si elles n'ont pas d'initiative propre, mais que leur acti- 
vité soit dépendante des propositions du gouvernement, 
il est naturel qu'elles ne veuillent plus laisser sortir de 
leurs mains un objet qui leur a été présenté. Par contre, 
là où l'Assemblée législative a, comme en Angleterre et 
comme chez nous, le droit de libre initiative, la question 
a moins d'importance, et, pour bien établir la responsabi- 
lité des gouvernements, il faut leur accorder le droit de 
retirer leurs propositions jusqu'au moment de la clôture 
de la discussion, mais en laissant chacun des membres 
du Conseil libre de les présenter comme propositions 
individuelles. La constitution genevoise, qui traite parti- 
culièrement ces rapports avec beaucoup de soin, porte, 
article 57 : t Si le Conseil d'Etat, en vertu de son ini- 
tiative, a présenté un projet au Grand Conseil, il a le 
droit de le retirer jusqu'à la votation définitive. » Il en 
est de même de la constitution vaudoise (article 47). où, 
comme conséquence logique, il est également permis 
à chacun des députés de retirer ses propositions particu- 
lières. 

Il est intéressant de voir comment la constitution gene- 
voise règle la position du gouvernement à l'égard des 
propositions sorties sans son concours du sein du Con- 
seil. « Si le Grand Conseil (portent en substance les arti- 
cles 53 et 54 de la constitution) a fait élaborer une loi ou 
un arrêté par une commission sans le concours du Con- 
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seil d'Etat, et qu'il ait discuté et accepté ce projet, il le 
transmet au Conseil d'Etat pour la promulgation. Mais 
celui-ci peut, avant la promulgation, renvoyer au Grand 
Conseil l'arrêté avec ses contre-propositions, ce qui doit 
avoir lieu dans le délai de six mois. Si toutefois le Grand 
Conseil confirme de nouveau l'arrêté, alors le Conseil 
d'Etat doit le faire promulguer sans délai ultérieur. » On 
sait qu'un vote suspensif analogue appartient au prési- 
dent des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, et qu'il n'y a 
qu'une majorité des deux tiers des Chambres qui puisse 
le rendre inefficace. Ces dispositions de la constitution 
genevoise nous paraissent convenables. Dans un pays où 
Ton veut que les choses aillent bien, il faut que le gou- 
vernement et le Conseil tiennent compte l'un de l'autre, 
et, si possible, marchent toujours d'accord; en tous cas, il 
ne faut rien négliger pour obtenir cette bonne harmonie. 

Si néanmoins surgissent des conflits, après avoir eit 
vain essayé de les terminer à l'amiable, le plus opportun 
est de les faire résoudre par le souverain, en ce sens 
qu'un des deux corps politiques se retire; le droit de sou- 
mettre la question au souverain devrait être également 
accordé à chacune des deux autorités» 

Dans un Etat régulièrement organisé, les pouvoirs poli- 
tiques doivent se contrôler réciproquement. Il est dange- 
reux, comme nous l'avons montré plus haut, de laisser 
les Conseils faire ce qu'ils veulent, sans contrôle. Le 
souverain peut exercer lui-même une partie du contrôle, 
mais souvent il arriverait trop tard s'il n'était pas défendu 
par le gouvernement. D'autre part, il est tout-à-fait conve- 
nable que le Conseil exerce, lui aussi, un contrôle exact 
sur le gouvernement. 

Par contre, il ne convient guère de faire des Grands^ 
Conseils une instance de recours sur des dispositions 
prises par le gouvernement dans les limites de sa compé- 
tence. Ceci paralyse l'indépendance du gouvernements 
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trouble le sentiment de la responsabilité, et détruit les 
vrais rapports des pouvoirs entre eux, en ce sens que là 
où il ne doit y avoir que juxtaposition, l'on crée une sub- 
ordination. Que le gouvernement et le Conseil soient 
subordonnés au souverain, mais qu'ils soient égaux entre 
^ux, tous les deux serviteurs du peuple, mais non pas 
assujettis l'un à l'autre. 

II. RAPPORTS DU POUVOIR LÉGISLATIF AVEC LE POUVOIR 

JUDICIAIRE. 

Les rapports entre ces deux pouvoirs sont très intimes. 
Comme nous l'avons vu plus haut, leur activité est sem- 
blable, car le législateur donne la loi générale, tandis que 
le juge applique la loi dans un cas spécial. Toujours est-il 
que la loi fait règle pour le juge, comme en général pour 
chacun dans l'Etat. Le juge ne doit pas se mettre au-des- 
sus d'une loi valable, sous prétexte qu'elle ne convient 
pas, ni s'ériger ainsi lui-même en législateur. Mais, dans 
les cas où la loi générale fait défaut ou est obscure, il 
faut qu'il aille de l'avant et tranche le cas spécial, comme 
le droit semble le lui commander. Il ne doit pas chercher 
des explications auprès du législateur. Par contre, il peut 
rendre le législateur attentif à des lacunes et à des obscu- 
rités des lois, pour que celui-ci y remédie pour l'avenir. 
Mais, d'autre part, le législateur ne doit pas s'ingérer 
•dans l'appréciation des cas particuliers douteux. C'est 
ainsi que la constitution de Nidwald porte, article 47 : 
€ Le Landrath donne des explications sur les lois, mais 
jamais sur un cas pendant devant les tribunaux. » Si le 
législateur n'est pas d'accord avec le juge dans l'interpré- 
tation d'une loi, il est libre de modifier la loi de telle 
sorte que le juge doive juger autrement à l'avenir •, aussi 
<;onvient-il tout-à-fait que le législateur contrôle conti- 
nuellement les juges. Par contre, le législateur ne peut 
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pas modifier un jugement, sous le prétexte que celui- 
ci n'est pas conforme à la loi, parce qu'il se ferait juge 
lui-même. 

Une question à résoudre est celle-ci : le juge a-t-il le 
droit d'examiner, si une loi établie par le législateur est 
d'accord avec la constitution? Dans l'Amérique du Nord, 
cette question est résolue affirmativement; le principe du 
contrôle réciproque de tous les pouvoirs y est strictement 
réalisé. Chez nous, d'après l'article 113 de la constitution 
fédérale, le tribunal fédéral doit se conformer aux lois 
votées par l'assemblée fédérale, aux arrêtés de cette 
assemblée qui ont une portée générale, et aux traités 
qu'elle aura ratifiés. Il peut sans doute s'enquérir si les 
lois ont été édictées dans les formes constitutionnelles ; 
mais non pas si les dispositions de ces lois et arrêtés 
sont pour le fond en contradiction avec la constitution 
fédérale. De même, la constitution soleuroise porte aussi, 
I 2 : € Ne sont valables dans le canton de Soleure que les 
dispositions et le droit coutumier établis par des voies 
constitutionnelles, c'est-à-dire reconnus par les autorités 
constitutionnelles. • 

Il est intéressant de voir comment le canton d'Uri, dont 
la population s'est toujours distinguée dans l'histoire 
suisse par un grand sens juridique, a réglé cette question 
dans sa constitution. Elle porte : 

Article 36. t La règle de la Landsgemeinde (l'autorité 
législative) ne doit cependant pas être le caprice sans 
conditions ni limites, ni le pouvoir du plus fort, mais le 
é,roit et le seul bien public compatible avec le droit. Le 
peuple s'engage par le serment de la Landsgemeinde, 
que l'on prête annuellement, à être fidèle à ce principe. » 

Article 37. « Ce qui est reconnu par la majorité de la 
Landsgemeinde ou des citoyens fait loi, et l'on doit s'y 
conformer. Si, par contre, quelqu'un croit pouvoir se 
plaindre, il lui est permis de se présenter de nouveau 
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devant cette autorité, en suivant les formes légales, pour 
exposer ses idées. 

« Si quelqu'un se trouve lésé dans sa propriété particu- 
lière par une décision de la Landsgemeinde, ou si cette 
décision porte atteinte à ses droits individuels, il peut 
protester contre cet arrêté. On peut aussi protester 
contre des prétentions semblables de sept familles qui 
lèsent le droit privé. » 

En dépit de ces protestations, la Landsgemeinde pour- 
suit ses délibérations et prend ses décisions, sans vouloir 
préjuger des droits. 

« Le juge décidera alors (indépendamment du nouvel 
arrêté de la Landsgemeinde) 4'après sa co?iscience et son 
serment, la question de droit entre le peuple et celui qui 
proteste. » 

On peut bien demander si ces maximes de TAmérique 
du Nord et du canton d'Uri, examinées de près, ne sont 
pas plus conformes aux principes; car évidemment la 
constitution doit être au-dessus du législateur aussi bien 
qu'au-dessus du juge, et si le premier n'observe pas la 
constitution, ce dernier n'est pas par là même délié de 
son devoir. Mais ce n'est que lentement que nous devien- 
drons mûrs pour ce système. 

On s'est aussi demandé si là fonction du législateur 
et celle du juge peuvent être réunies dans la même 
personne. Il y a des raisons également bonnes pour 
répondre affirmativement et négativement à cette ques- 
tion, et on la résoudra mieux d'après les circonstances 
de chaque Etat en particulier. D'une part, il est extrême- 
ment désirable que l'on tienne le juge éloigné du tour- 
billon de la vie des partis, parce que son impartialité 
y est exposée, et qu'en tous cas la confiance générale 
dont ses fonctions devraient être entourées y subit des 
atteintes. D'autre part, dans beaucoup de cas, Ton désire- 
rait certainement que le juge prit part à la rédaction de 
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certaines dispositions législatives, parce qu'il pourrait y 
apporter une mesure plus abondante de connaissances et 
d'expériences spéciales, et aussi parce qu*il est très utile 
au juge, pour l'application des lois, de savoir quelles 
étaient les intentions du législateur lorsqu'il les a édic- 
tées. Dans nos Grands Conseils cantonaux, où les ques- 
tions politiques sont plutôt à l'arrière-plan, et où en géné- 
ral on n'est pas dans le cas de disposer de trop de gens 
experts, ce point de vue parle plutôt en faveur de l'admis- 
sion des juges dans le Conseil; tandis que, dans la Confé- 
dération, ce n'est pas sans raison que les juges fédéraux 
ont été exclus des Conseils. Dans les cantons prévalent 
différents systèmes. Berne, Vaud excluent les juges des 
Conseils, Zurich et la plupart des autres cantons les 
admettent. En Argovie, on les exclut bien en principe; 
cependant, lors de la discussion de certaines matières, on 
invite le tribunal suprême à prendre part à la discussion. 
Dans les affaires pénales, on envisage comme légitime 
une certaine immixtion du corps législatif dans l'adminis- 
tration de la justice, en tant que, dans des causes où 
l'Etat lui-même est partie, dans les procès politiques, 
on accorde au pouvoir législatif, premièrement, le droit 
de suspendre, c'est-à-dire d'arrêter les enquêtes (de pro- 
noncer l'amnistie), et secondement, le droit de faire inter- 
venir la grâce contre certaines sentences judiciaires. La 
législation de chaque canton fixe les conditions de détail. 
Mais il faut recommander de restreindre le droit de grâce 
dans des limites scrupuleuses, parce que sans cela il peut 
compromettre le sérieux de la justice pénale. La question 
de savoir si l'on ne devrait pas réserver au souverain seul 
les deux droits de suspendre les procès et de faire grâce, 
est très douteuse ; les Etats monarchiques l'ont résolue 
affirmativement et avec beaucoup de raison. Il faut cepen- 
dant admettre que là où ce droit est attribué au Conseil, 
c'est le souverain qui lui a délégué son droit. 

12 
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III. RAPPORTS DU GOUVERNEMENT AVEC LE POUVOIR 

JUDICIAIRE. 

C'est sur ce terrain qu'est née la doctrine de la néces- 
sité de la séparation des pouvoirs, et qu'elle a sa plus 
grande valeur. Le juge n'était pas toujours distinct du 
législateur; les anciens parlements français avaient des 
fonctions législatives et judiciaires, et, en Angleterre, la 
Chambre des lords a encore aujourd'hui certaines compé- 
tences juridiques. Par contre, déjà dans les anciens 
temps, l'on a senti le besoin de séparer les compéten- 
ces des gouvernements et des tribunaux, et de rendre 
la justice indépendante de l'influence du gouvernement: 
partout la soi-disant justice de cabinet est détestée, et les 
premiers mouvements de liberté chez les peuples abouti- 
rent le plus souvent à créer un juge indépendant; en An- 
gleterre, dès les temps anciens, le juge jure de n'obéir à 
aucun ordre du roi qui aurait pour but de refuser justice 
à qui que ce soit. C'est aussi sur ce terrain qu'est née et 
qu'a grandi la liberté suisse ; car on ne peut pas douter 
que, sous Albert d'Autriche, les • Lànder » n'aient été 
aigris par des juges tyranniques (baillis). Les pierres de 
Zwinguri, forteresse inachevée, en sont la preuve, ainsi 
que la disposition des plus anciennes alliances d'après 
laquelle les Lànder ne veulent accepter aucun juge qui 
ne demeure dans le pays et ne lui appartienne. Le mérite 
de Montesquieu est d'avoir insisté spécialement sur la 
séparation de la justice d'avec le gouvernement, et la 
révolution française a assuré pratiquement à cette idée la 
domination universelle en Europe. A l'heure qu'il est, le 
principe que le pouvoir gouvernemental et le pouvoir 
judiciaire doivent être séparés l'un de l'autre n'est plus 
contesté nulle part en théorie. Mais il arrive encore sou- 
vent, dans la pratique, que le gouvernement cherche à 
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exercer indirectement une influence sur la justice par 
rélection des juges, et dans les Etats monarchiques par 
des distributions de croix, par des promotions, ou vice- 
versa, par des menaces, des humiliations, des déplace- 
ments. En Angleterre, on est si scrupuleux sous ce rap- 
port, qu'aucun juge d'une instance inférieure n'est promu 
à la cour de justice suprême. On choisit les juges de 
celle-ci parmi les membres les plus éminents du barreau 
(ordre des avocats). Chez nous, il y a vingt-cinq ans, on 
excusait les tentatives d'assujettir la justice à la politique, 
par ces mots : f Les tribunaux doivent faire en sorte que 
le gouvernement puisse gouverner ! » Un président de 
parlement fi-ançaisa répondu, une fois pour toutes, à tous 
ces essais d'asservissement des tribunaux, par ces paro- 
les immortelles : t La cour rend des arrêts et non pas des 
services. » 

D'autre part, il est tout aussi peu légitime que la justice 
s'ingère dans l'administration. Il y a aussi dans le do- 
maine administratif des questions douteuses qui doivent 
naturellement être tranchées par l'administration. On 
nomme 6ette activité de l'administration justice adminis- 
trative, décision de diiïérends administratifs. Il y a des 
juristes qui ne veulent pas entendre parler d'une justice 
semblable, et qui renvoient toutes les questions litigieu- 
ses à la décision des tribunaux. Chose remarquable, le 
canton du Tessin a, par une révision partielle, article 9, 
remis en 1875 toute la justice administrative aux tribu-' 
naux. L'Italie, cet Eldorado des avocats, se rattache tout 
particulièrement à cette tendance. Il faut avouer que le 
domaine de la justice administrative a été parfois étendu 
d'une manière indue, mais on ne peut nier qu'elle ne soit 
nécessaire, et il n'est en aucune façon légitime que la 
justice prescrive au corps administratif les règles de 
l'administration. Il n'est d'ailleurs pas trop difficile de 
séparer les deux domaines du droit contesté. Le canton 
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de Zurich possède sur cette matière une excellente loi, 
due encore à la plume de feu le D»" F.-L. Keller, le plus 
éminent de ses jurisconsultes. Une autre question est de 
savoir si Ton ne devrait pas créer des organes spéciaux 
pour la justice administrative. Cela peut parfaitement 
convenir pour de grands Etats. Dans certains conflits entre 
le gouvernement et la justice, on remettait autrefois la 
solution aux Grands Conseils ou à des commissions par- 
ticulières qui avaient un caractère arbitral. Actuelle- 
ment, c'est le tribunal fédéral qui tranche les conflits 
de ce genre. 

Mais l'unité des deux pouvoirs politiques se manifeste 
en ce que les gouvernements, comme autorités executi- 
ves, ont le plus souvent à pourvoir à l'exécution des sen- 
tences juridiques, ou du moins à y coopérer, sans qu'ils 
aient le droit de soumettre à un examen de fond les juge- 
ments à exécuter. 

IV. INSTITUTIONS PllOPHES A ÉTABLIR L'uNITÊ 
DES POUVOIRS POLITIQUES. 

Après cet examen des rapports des dij9férents pouvoirs 
les uns avec les autres, au point de vue de leur union et 
de leur séparation, chacun comprendra que le soi-disant 
principe de la séparation des pouvoirs ne peut pas être 
envisagé comme un principe absolu. On a même, en 
beaucoup d'Etats, jugé nécessaire de donner à l'idée que 
l'Etat est un être un et que tous les pouvoirs politiques 

■ 

découlent d'un centre commun, une expression visible et 
tangible par des institutions particulières. 

A dire vrai, c'est encore cette idée qui forme essen- 
tiellement la base de la monarchie moderne; le prince 
est l'expression visible de Tunité politique. 

Cependant cette idée n'appartient pas à la monarchie 
seulement; elle se trouve aussi, quoique d'une manière 
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moins frappante, dans la république. Tous les lîtats répu- 
blicains des deux Amériques donnent un corps à cette 
pensée dans leurs présidents de répuhlique^ comme la 
France l'a fait aussi en 1848 et de nouveau depuis 1870. 
On se tromperait tont-à-fait, si l'on se représentait ces 
présidents de république comme de simples présidents 
de gouvernement; ils représentent, au contraire, l'unité 
de l'Etat dans toutes les directions: par exemple, ils éli- 
sent les juges, et, vis-à-vis de 1: législation, ils n*ont pas 
du tout la position de simples organes exécutifs, mais un 
droit d'examen indépendant, quoique limité, leur appar- 
tient. 

On pourrait peut-être objecter que, dans ces pays, ce 
ne sont que des réminiscences de l'ancienne forme monar- 
cliique ; mais, chose remarquable, nos anciennes démo- 
craties offrent une disposition semblable, quoique moins 
forte. Ici c'est le Landammann qui représente l'unité poli- 
tique; il est retenu, il est vrai, par un conseil qui lui est 
adjoint (« Landammann et Conseil », comme par exemple 
encore aujourd'hui à Grlaris); cependant son individualité 
est en évidence. « Le Landammann », dit la constitution 
de Glaris, article 63, d'accord avec les constitutions des 
autres démocraties, « occupe la présidence dans la Lands- 
gemeinde, dans le triple Landrath (autorité législative), 
dans le Conseil (autorité administrative générale) et dans 
la Commission d'Etat (le gouvernement régulier propre- 
ment dit)». D'après cette position, l'on voit que le Land- 
ammann doit représenter Viinité de l'Etat; autrefois 
même il était encore juge. Dans les villes, les bourgmes- 
tres et les avoyers avaient une position analogue. La 
constitution fédérale elle aussi a fait un pas dans ce sens, 
en donnant au fonctionnaire qui n'occupe en fait que la 
place de président du Conseil fédéral, au moins le titre 
nominal de président de la Confédération, et en lui con- 
férant par là la position la plus élevée dans l'Etat. 
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Sous un certain rapport que nous avons déjà indiqué, 
lorsque nous traitions de l'organisation intérieure du 
gouvernement, la question a une certaine importance 
pratique; il manque k nos gouvernements divisés en dé- 
partements, un membre qui, au lieu d'examiner les dé- 
tails particuliers, considère le tout, et qui par là intro- 
duise ensemble, règle et mesure dans l'activité des dépar- 
tements particuliers, activité souvent accidentelle et par 
boutades. Pour cela, en Angleterre et en France, l'on a 
spécialement le premier ministre. 

Ici encore la nature sait se tirer d'affaire. D'ordinaire 
il se trouve un membre qui prend en main le gouvernail 
vacant. Mais souvent c'est l'ambition plus encore que la 
capacité qui en décide, et des organisations de cette es- 
pèce ne valent rien. 

Mais ce ne sont pas les gouvernements seuls qui 
souffrent d*un pareil état des choses. Gomme il n'y 
a là personne qui ait pour mission spéciale de veiller 
à l'ensemble de l'Etat, qui maintienne au même pas les 
différents pouvoirs, animant ici, modérant là; personne 
qui veille à la bonne harmonie qui doit régner entre 
eux, écarte les malentendus, adoucisse les divergen- 
ces, fortifie l'action par une coopération simultanée, et 
réagisse contre les résistances par des moyens com- 
muns, il en résulte, dans notre vie républicaine suisse, 
un certain désordre, un laisser-aller politique, souvent 
sans principe et plus souvent encore sans but, dans le- 
quel chacun accomplit bien sa part de travail quotidien, 
mais au-delà ne s'inquiète nullement de l'ensemble. Tou- 
tefois ce qui manque à notre direction politique, ce n'est 
pas seulement un but nettement défini, c'est encore la 
responsabilité bien marquée de l'unité de direction de 
tout l'ensemble, et ceci n'est pas moins mauvais; car 
c'est ce qui fait surgir cette espèce d'hommes d'Etat qui, 
aussi longtemps que tout va bien, empochent la gloire. 



et qui. par contre, dans les jours mauvais, se cachent der- 
rière les autres et font peser sur ceux-ci la responsabilité, 
(^ieci aussi est mauvais. 

Il serait important de consacrer quelque attention à 
cette question et d'apporter dans la direction politique, 
sous une forme ou sous une autre, une plus grande 
unité. 



III. Fonctionnaires et employés de l'Etat. 

L'Etat ne peut pas remplir ses fonctions sans l'aide de 
forces humaines; il doit donc en prendre à son service. 
On nomme ces personnes qui viennent en aide à l'Etat, 
employés de L'Etat, dans le sens le plus étendu, et dans 
les Etats monarchiques, sei^viteitrs de l'Etat, Il y en a 
cependant quelques-uns qui se distinguent de la masse 
générale, auxquels est confié l'exercice des pouvoirs poli- 
tiques proprement dits, et que l'on appelle fonctionnaires 
de l'Etat. C'est à ceux-ci qu'appartiennent, par exemple, 
le corps des représentants du peuple, le gouvernement et 
les fonctionnaires qui le représentent dans le pays, et tout 
le personnel judiciaire. 

Parmi les emplois eux-mêmes, on distingue, en outre, 
les emplois honorifiques et les emplois salariés. Au nom- 
bre des personnes revêtues de fonctions honorifiques, on 
compte, par exemple, les représentants du peuple et les 
jurés; ceux-ci ne sont fonctionnaires que quand ils sont 
en fonctions. Une indemnité modérée n'est pas'considé- 
rée comme un traitement. Toutefois, dans nos circons- 
tances républicaines, cette distinction n'a presque aucune 
importance pratique. Par contre, la distinction entre fonc- 
tionnaires et employés en a souvent une réelle. La caté- 
gorie des employés se compose, il est vrai, d'éléments 
très divers. C'est à elle qu'appartiennent : 
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1® D'abord, tout le personnel des aides des fonctionnai- 
res, tels que les copistes, les huissiers, les plantons, 
les commissionnaires, les agents d.^ police, etc. Dans la 
règle, la durée de Toffice de ces employés n*a rien de 
fixe, on les engage et on les congédie plus librement: 
assez souvent aussi ils n*ont point d'appointements fixes, 
mais ils reçoivent un salaire journalier ou un casuel. 
Cependant, à côté de cela, la position d'employé peut 
être très importante. Dans la démocratie, par exemple, 
Yhxiissier du canton est souvent un personnage aussi im- 
portant que le conseiller; tous les messages importants 
passant par ses mains, il a le caractère d'une personne de 
confiance et forme une sorte d'intermédiaire entre le 
gouvernement et le peuple. Aussi les Landsgemeindes 
élisent le plus souvent elles-mêmes l'huissier du canton. 

2® C'est encore à la catégorie des employés qu'appar- 
tient le personnel de certaines branches de l'administra- 
tion dont l'Etat prend soin, non pas que ces branches 
soient en rapport direct avec l'Etat Qomm^ j)Ouvoir poli- 
tique, mais plutôt parce qu'elles sont annexées à l'Etat, 
pour des raisons d'utilité. Ainsi, par exemple, le person- 
nel de toutes les branches d'industrie exercée par l'Etat 
(vente du sel, service des postes et télégraphes, banque 
et chemins de fer d'Etat, fabrication de la poudre, régie 
des chevaux, ainsi que le personnel de l'administration 
des domaines de l'Etat, et aussi les ecclésiastiques, les 
instituteurs) est au service de l'Etat. L'on se sert parfois 
improprement du nom de fonctionnaires, en parlant de 
ces personnes, pour les distinguer de ceux qui leur 
aident, et qui occupent à leur égard une position analo- 
gue à celle des aides des fonctionnaires vis-à-vis de ces 
derniers. Dans la pratique cependant, l'assimilation de ce 
personnel avec les fonctionnaires proprement dits a con- 
duit à des méprises. Nous aurons l'occasion d'en citer 
plus loin des exemples. 
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Le personnel des employés de l'Etat s'est énormément 
^caru dans l'Etat moderne, et cette augmentation est en 
rapport intime avec l'accroissement considérable du bud- 
.get de l'Etat dans les temps actuels. Les frais de trai- 
tements multipliés n'y jouent même pas le rôle principal: 
mais ce qui est plus important, c'est que les nouveaux 
employés ont une tendance naturelle à étendre le cercle 
de leur activité et à y donner une attention plus grande, 
ce qui entraine nécessairement aussi une dépense maté- 
rielle plus forte. 

Dans l'Etat du moyen-âge, il n'en était pas ainsi. 11 se 
morcela plutôt, comme nous l'avons vu, en seigneuries 
terriennes, dans lesquelles le propriétaire, en vertu de son 
droit propre, pourvoyait lui-même à l'administration et 
rendait la justice en nombre de cas (juridiction patrimo- 
niale), ou la faisait rendre par des organes payés par lui. 
Dès lors, le système des registres et protocoles était beau- 
coup plus simple, les rapports étaient superflus, ainsi que 
rinspection et le contrôle de l'Etat. Lorsque les villes 
eurent pris la place des anciens seigneurs, ce systènro 
administratif patriarcal se continua par le moyen des 
baillis. 

Il en est autrement dans l'Etat moderne. L'administra- 
tion et la justice sont devenues affaires de l'Etat, et le fonc- 
tionnaire de l'Etat a pris la place de l'ancien seigneur. 11 
doit faire rapport aux autorités dont il relève et prendre 
leurs instructions : il doit dresser procès-verbal et enre- 
gistrer soigneusement ce qu'il fait et ce qui lui a été pres- 
crit; son activité est contrôlée et inspectée d'en baut: on 
élabore en haut lieu des résumés et des revues statis- 
tiques, etc. Dès lors les travaux du fonctionnaire sont 
souvent concentrés dans son cabinet et liés à son pu- 
pitre, au bureau, ce qui conduit à désigner du nom de 
•Mreaucratie la vie moderne des fonctionnaires. 

Cette bureaucratie a particulièrement contribué à 
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accroitre les dépenses de TEtat, soit en les rendant plus. 
fortes, soit en les étendant à de nouveaux domaines. 
L'activité plus grande de l'Etat moderne et Taugmenta- 
tion de dépenses qui y correspond, est essentiellement le 
résultat de la bureaucratie. En conséquence, la bureau-^ 
cratie a naturellement acquis une force et une influence 
extraordinaires, soit par la grande augmentation du nom- 
bre des nouveaux employés, soit par l'accroissement con- 
sidérable des dépenses mêmes. Dans certains Etats plus 
grands , surtout là où elle est disciplinée, elle exerce sur 
la politique de l'Etat une influence énorme. En France, 
par exemple, le pouvoir de la bureaucratie est si grand,, 
qu'au fond c'est elle qui mène l'Etat, et que l'administra- 
tion du pays n'est pas essentiellement affectée quand sur- 
vient un changement de gouvernement. La bureaucratie: 
y forme l'armée civile permanente. 

On ne peut contester que la bureaucratie n'ait le mérite 
de procurer une vie politique réglée, plus intense, plus- 
complète. Néanmoins, presque partout, elle est peu ai- 
mée du peuple. La raison essentielle en est que cette 
sagesse de bureau répugne au sentiment naturel du 
peuple. Les choses vont encore lorsque le fonctionnaire 
est rapproché du peuple, et qu'il est assez raisonnable- 
pour prendre sur les lieux les informations relatives aux 
questions qu'il doit trancher, et surtout pour entretenir 
avec le peuple autant que possible des rapports person- 
nels. Mais les affaires sont d'autant plus longues et ellea 
empirent d'autant plus, que les décisions sont données 
par des instances plus hautes, et sur le terrain de l'admi- 
nistration on a vu surgir une cour d'instance, et naître la 
manie de décréter de haut en bas sur des rapports écrits. 
La période du soi-disant régime paternel a particulière- 
ment favorisé ce développement; au commencement, dans 
une bonne intention, sans doute, on voulut contrôler le 
fonctionnaire subalterne pour qu'il ne commit ni arbi- 
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traire, ni oppression. Mais peu à peu se développa la 
manie de tout savoir et de tout gouverner de haut en bas, 
la fureur de réglementer sur tous les points et de donner 
des ordres, sans voir les choses par soi-même en détail 
et sans tenir compte des circonstances spéciales. Ajoutez 
à cela le ton de commandement de grands seigneurs et la 
présomption dédaigneuse de ces bureaucrates, ferrés sur 
les formes quoique ignorants des choses, et vous ne vous 
étonnerez pas que ces nouveaux seigneurs soient encore: 
plus odieux au peuple que les anciens. 

Les antiques démocraties de la Suisse ont assez bien 
su tenir à distance la bureaucratie; c'est essentiellement 
à cela qu'elles doivent la simplicité plus grande que leurs 
relations ont conservée. Les démocraties modernes auront 
à cet égard quelque chose à apprendre des anciennes. 
C'est surtout dans les grands cantons et dans la Confédé- 
ration que la bureaucratie exerce son empire. 

Un des principes fondamentaux de la démocratie est 
de ne pas laisser se former un ordre de fonctionnaires, 
par la même raison qu'elle ne peut pas admettre d'armée 
permanente. Mais ici il faut bien distinguer les fonction- 
naires proprement dits des employés énumérés plus 
haut, et aussi de ceux de la seconde espèce que l'on 
nomme improprement fonctionnaires. Le principe énoncé 
ci-dessus ne s'applique qu'aux fonctionnaires de l'Etat 
proprement dits, qui exercent le pouvoir; par contre, il 
ne concerne ni le personnel des aides subalternes, ni les 
branches d'administration qui n'ont pas de rapport intime: 
avec l'organisme politique, ni en aucune manière les pro- 
fessions positives comme celle des ecclésiastiques, des 
instituteurs. Il faut désirer, au contraire, que ces fonc- 
tions soient et demeurent le plus possible permanentes.. 

Si la démocratie ne peut employer aucun ordre de fonc- 
tionnaires, elle n'a pas davantage besoin d'une hiérarchie 
de fonctionnaires avec grades, uniformes et signes dis- 
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tinctifs de service, comme c'est l'usage dans la monar- 
chie. On sait que l'armée et le clergé ont des institutions 
de ce genre, c'est môme à ce dernier que nous devons le 
nom de hiérarchie. Sans doute, on ne peut pas, dans la 
démocratie non plus, se passer de la subordination des 
fonctionnaires inférieurs aux supérieurs dans les affaires 
«du service, et en Suisse, elle est observée peut-être plus 
strictement encore que dans les monarchies. Mais, en 
dehors du service, chaque fonctionnaire est parfaitement 
égal à wi autre; il n'y a entre eux aucun ordre de pré- 
séance, c'est le peuple qu'ils doivent tous servir; aucun 
d'eux ne doit être le serviteur de l'autre. 

La démocratie doit aussi rejeter l'idée d'un honneur 
particulier attaché aux emplois des fonctionnaires. Pour 
appuyer cette idée, on a imaginé la doctrine que tout 
emploi a le caractère d'une personne morale ayant droit 
à la protection due à cette personnalité, et que celui qu 
est revêtu de l'emploi est autorisé à faire valoir cette 
protection. Toutefois nous ne pouvons pas admettre que 
cette idée soit juste. La Constitution de Bâle-Gampagne 
nous parait interpréter ce rapport d'une manière con- 
venable, 1 32 : « Chacun des fonctionnaires de l'Etat 
représente, dans sa sphère d'activité, le peuple dans son 
ensemble^-» C'est toujours la personnalité une de l'Etat 
qui apparaît dans tous les emplois, qui est représentée 
par les fonctionnaires, mais chaque fois à des points de 
vue différents. Les fonctionnaires particuliers ne sont 
pas des personnalités spéciales à côté de la personnalité 
générale de l'Etat. Dans la démocratie, la position des 
fonctionnaires, relativement à cette personnalité politi- 
que, n'est pas essentiellement différente de celle des 
citoyens, c'est pourquoi il doit être de règle que le fonc- 
tionnaire ne peut avoir aucun privilège sui; le citoyen, 
mais qu'au point de vue politique tous deux sont parfaite- 
ment égaux. 
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Dans un Etat républicain, le plus grand honneur 
c'est le titre de bon citoyen. Si le citoyen obtient en 
outre un emploi, l'honneur ou la honte pour lui, 
comme fonctionnaire, dépendent entièrement de la ma- 
nière dont il remplit ses fonctions, mais l'emploi comme 
tel ne confère aucun honneur plus élevé. Un emploi et 
un titre ne font qu*enfler le cœur, mais le véritable hon- 
neur réside dans l'accomplissement lidèle des fonctions qui 
vous sont confiées, et dans le soin consciencieux apporté 
aux devoirs qui y sont attachés, comme c'est le cas pour 
l'acceptation de toute charge privée. Le reproche d'avoir 
manqué au devoir porte atteinte à l'honneur du citoyen 
revêtu d'un emploi, et celui-ci peut s'en défendre. L'em- 
ploi lui-même n'est pas attaqué et ne peut pas l'être, le 
reproche ne peut s'adresser qu'à la manière dont les. 
fonctions sont remplies. 

Mais si l'emploi ne confère légalement au citoyen aucun 
honneur particulier, il n'en résulte nullement que le 
fonctionnaire républicain doive accepter le reproche gros- 
sier des démagogues d'être un simple serviteur du peu-, 
pie et de devoir s'accommoder au bon plaisir de celui-ci. 
Le fonctionnah'e est au service de Y Etat, et c'est l'intérêt 
de ce dernier qui doit seul faire règle pour lui, même 
quand il devrait momentanément entrer en conflit avec 
l'opinion populaire dominante. 

Nous arrivons à la question des conditiO)is de droit 
attachées à la position des fonctionnaires. On a déjà beau- 
coup parlé là-dessus, et agi comme s'il y avait ici un 
rapport juridique en quelque sorte impossible à définir; 
on s'est efforcé, dans l'intérêt de la bureaucratie surtout, 
d'entourer les fonctionnaires de l'Etat d'une certaine 
auréole mystérieuse et de faire d'eux une sorte de caste 
sacerdotale, sacro-sainte. 

Cependant, plus on prend simplement les choses, plus 
on est dans le vrai. L'emploi a essentiellement le carac- 
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tère d'un mandat, et ne se distingue pas juridiquement 
d'un engagement privé dans une affaire. La position d'iin 
fonctionnaire peut, sans doute, être plus importante, elle 
peut embrasser plus d'affaires, être investie de compé- 
tences plus grandes, mais cela n'en change en rien le 
^îaractère juridique lui-même. On ne comprend pas, par 
exemple, quelle différence légale il devrait y avoir entre 
le juge officiel et l'arbitre privé, entre le caissier de l'Etat 
et le caissier d'une maison considérable, etc. Il peut ré- 
sulter çà et là, de la nature particulière des affaires de 
l'Etat, quelques légères modifications; mais, en somme, on 
sera dans le vrai si, en démocratie, l'on s'abstient, dans 
ces matières, de toute mysticité, et si l'on traite la posi- 
tion des fonctionnaires comme un mmidat. 

Il en découle une série de conséquences qu'il ftiut exa- 
miner d'un peu près : 

1^ Quiconque accepte un emploi est tenu d'en remplir 
fidèlement les devoirs, sous sa responsabilité personnelle, 
s'il ne les accomplit pas. Quant aux fonctionjiaires de 
l'Etat, on a volontiers recours à des moyens particuliers 
pour renforcer cette obligation. Un de ces moyens est le 
se^i^ment ou l'engagement d'entrée en charge, qui, de nos 
jours, remplace plutôt le serment. Le serment ne crée pas 
pour le fonctionnaire d'obligations nouvelles, il ne fait 
que confirmer le devoir attaché à l'acceptation de l'em- 
ploi; on ne peut dès lors admettre qu'un employé qui s'est 
rendu coupable d'infraction à un devoir quelconque soit 
accusé de parjure; et, quand ce ne serait que pour éviter 
de semblables abus de langage, qui, dans des moments 
d'excitation, n'en produisent pas moins leur effet, il serait 
bon d'employer le serment plus rarement et de le réser- 
ver pour des moments tout-à-fait solennels, par exemple, 
de le restreindre au serment civique, au serment des 
soldats au drapeau et à d'autres cas semblables. 

L'Etat et les citoyens ont une garantie matérielle 
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contre le non-accomplissement des devoirs officiels, dans 
le dépôt de cautions ou de gages. On en fait usage à 
l'égard de fonctionnaires auxquels est confiée l'admini- 
stration de biens, ou qui ont une sphère d'activité dans 
laquelle beaucoup de valeurs passent par leurs mains. 
Cependant, l'on revient aussi peu à peu de l'emploi exces- 
sif de ce moyen de sûreté. La plus sûre garantie pour l'ac- 
complissement du devoir d'un employé réside dans son 
caractère et dans son honorabilité, et il n'est pas légitime 
de faire expier à des personnes tierces qui, d'ailleurs, ne 
sont pas en état de le contrôler, la légèreté dont on s'est 
rendu soi-même coupable dans le choix d'un fonction- 
naire. En outre, en exigeant de fortes cautions, on exclut 
du concours à un emploi des personnes plus pauvres mais 
honnêtes, et on se nuit à soi-même. Des cautions modé- 
rées peuvent du moins se justifier pour les premiers 
temps où un fonctionnaire entre en charge et jusqu'à ce 
qu'on le connaisse exactement: mais l'on devrait fciire un 
usage restreint de ce moyen de garantie, soit quant à la 
valeur, soit quant à la durée, car dans les affaires privées 
non plus on n'y a pas souvent recours sans s'en trouver 
plus mal. L'expérience enseigne égîilement que les fortes 
cautions des caissiers ne signifient rien, elles ne font 
qu'induire le caissier filou à dérober encoi'e davantage. 
Il faut rejeter d'une manière absolue les cautions sans 
conditions. Le meilleur moyen d'avoir des fonctionnaires 
honnêtes réside dans un choix soigneux, et dans une sur- 
veillance incessante sur eux, non pas au moyen d'un con- 
trôla purement formel, que l'on peut facilement rendre 
illusoire, mais en ne perdant pas de vue yho?nme lui- 
même. C'est pourquoi les petits Etats où cette surveil- 
lance se fait en quelque sorte d'elle-même, ont toujours 
des fonctionnaires meilleurs et plus loyaux que les 
grands Etats, où le contrôle vivant doit être remplacé par 
l'examen de paperasses. 
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(Jlelui qui accei>te un einploi public est tenu, dans la 
règle, d'y consacrer le temps de son travail, ou du moins 
<le ne pas accepter, sans le consentement exprès de ses 
supérieurs, d'autres charges qui pourraient entraîner 
après elles des obligations en opposition avec ses de- 
voirs. Nous devons dire un mot ici de la doctrine des 
incompatibilités (impossibilité de concilier plusieurs em- 
plois). On l'a déjà attaquée, lorsqu'il s'agit de fonction- 
naires élus par le peuple; on ne peut pas, dit-on, res- 
treindre le droit de libre choix du peuple. Mais cette ob- 
jection repose sur la confusion déjà plusieurs fois signalée 
de l'intérêt de l'Etat avec les vœux de la population ou 
de quelques parties de celle-ci. Dans cette question, c'est 
Viùtérct de l'Etat qui fait règle, et l'on ne comprend pas 
pourquoi l'Etat ne pourrait pas, en vue de son intérêt 
permanent, mettre certaines conditions à l'exercice des 
fonctions publiques, puisqu'il est loisible à tout fonction- 
naire de se soumettre à ces conditions ou de renoncer à 
la charge. De cette manière, l'Etat pont aussi décider que 
les fonctionnaires d'un certain ordre ne doivent pas être 
en même temps fonctionnaires d'un autre ordre, que des 
fonctionnaires du gouvernement ne peuvent être en même 
temps fonctionnaires judiciaires, et que ni les uns ni les 
autres ne peuvent être membres du corps législatif. Kn 
principe, il n'y a absolument rien qui s'oppose à cette 
règle. Par contre, chaque Etat peut se demander «'il 
existe des intérêts suffisants pour établir ces incompati- 
bilités. Nous avons déjà dit plus haut qu'on ne peut pas 
donner de règle universelle à ce sujet, mais qu'il faut 
tenir compte des circonstances spéciales de chaque Etat. 
La question qui se présente le plus souvent est celle de 
savoir si des fonctionnaires nommés par le gouverne- 
ment peuvent siéger dans le Conseil, et, eu égard à la po- 
sition du Conseil chargé de contrôler le gouvernement, 
ce fait paraîtrait choquant s'il se présentait souvent. 
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Peut-on forcer quelqu'un qui s'y refuse, à accepter un 
emploi ? (Question des emplois forcés.) Pour répondi*e à 
cette question, nous devons remonter aux principes qui 
régissent cette matière. La démocratie serait réalisée dans 
sa forme la plus idéale, si les fonctions publiques étaient 
réparties entre les citoyens de manière que chacun d'eux 
eût à en remplir une partie in 7iatiira. Ce serait la souve- 
raineté du peuple accomplie. On s'éloigne de cet idéal à 
mesure que l'on centralise les emplois et qu'on les confie 
à quelques-uns seulement des citoyens, tirés du sein du 
peuple. Poursuivi d'une manière logique, ce système 
conduit nécessairement à une aristocratie de fonction- 
naires et à la monarchie. Le système démocratique répar- 
tit donc les fonctions entre le plus grand nombre possible 
de personnes, et, en effet, nous voyons en Suisse, et 
particulièrement dans les cantons organisés démocrati- 
quement dès l'origine, que presque chaque citoyen en 
possession de son bon sens est appelé à une fonction 
quelconque dans l'Etat ou dans la commune. Des nouvel- 
listes monarchiques se moquent volontiers des masses de 
fonctionnaires que nous avons ; cependant ils ne font que 
trahir leur ignorance et leur impossibilité de comprendre 
les formes politiques démocratiques, et il n'est pas bon 
que des publicistes républicains soient d'intelligence avec 
ces railleurs ignorants. Dans la démocratie, l'accepta- 
tion d'un emploi se présente sous l'aspect d'un devoir 
civique universel ; à ce point de vue, l'emploi forcé s'ex- 
plique, et, dans des limites modérées, il est légitime 
pour des emplois réels. Aussi existe-t-il presque partout 
dans les anciennes démocraties et aussi dans les autres 
cantons, au moins pour les fonctions communales aussi 
bien que pour l'administration tutélaire, qui est analogue 
à l'exercice d'un emploi. La Constitution de Lucerne 
porte à ce sujet, article 13 : « Dans la règle, les citoyens 
sont tenus d'accepter des fonctions qui sont commises 

13 
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par des élections populaires directes. Toutefois ce devoir 
est limité à un seul exercice des dites fonctions. La loi 
détermine l'exception à cette obligation générale. » Par 
contre, là où l'on centralise les fonctions et là où on les 
paie bien, l'emploi forcé a perdu sa raison d'être, et il 
n'est point nécessaire. Il ne convient pas non plus pour 
de simples engagements. 

Nous avons posé le principe que tout fonctionnaire est 
personnellei?ient responsable de l'accomplissement des 
devoirs de sa charge; nous devons ajouter encore quel- 
ques détails sur le caractère de cette responsabilité. D'or- 
dinaire, il existe, dans les cantons comme dans la Confé- 
dération, des lois particulières sur la responsabilité; 
toutefois, même sans ces lois, la responsabilité subsiste- 
rait par la raison que l'emploi est un mandat. (L'Angle- 
terre, par exemple, ne connaît pas de loi sur la matière, 
mais la responsabilité du fonctionnaire est universelle- 
ment reconnue par le droit commun.) Nos lois, à cet 
égard, ne contiennent d'ordinaire que des restrictions à la 
responsabilité générale. Prétendre, comme on l'a fait, 
que, sans une loi spéciale sur la responsabilité, les fonc- 
tionnaires ne sont pas responsables, est une erreur gros- 
sière. 

La responsabilité personnelle, pleine et entière des 
fonctionnaires est de règle pour tous les cas d'infraction 
au devoir avec intention ou par négligence, s'il est résulté 
de cette négligence un dommage, et cette responsabilité 
est aussi bien civile que pénale, si les conditions de cette 
dernière existent. Ce principe appartient aux dispositions 
fondamentales du droit politique, car c'est la seule garan- 
tie solide contre l'arbitraire des fonctionnaires. On part 
ici du principe que le fonctionnaire doit remplir ses fonc- 
tions en bon père de famille (bonus pater familiae) et 
qu'il est responsable comme ce dernier; s'il a fait ce qui 
lui incombait, mais qu'il n'ait pas réussi, il n'est pas res- 
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pensable de l'insuccès, et il serait injuste de ne juger sa 
manière d'agir que d'après le résultat. Il est du devoir de 
Tautorité supérieure, aussi bien que du juge, d'accorder 
sa protection au fonctionnaire qui a fait son devoir, 
comme au citoyen, si celui-ci se plaint justement de l'ar- 
bitraire du fonctionnaire ou s'il l'accuse d'avoir négligé 
son devoir. 

Le fonctionnaire est-il couvert par un ordre des autori- 
tés supérieures? Oui, si cet ordre était conforme à la loi 
ou à la compétence dç ces autorités supérieures. Non, s'il 
ne répondait pas à ces conditions. Dans la république, le 
fonctionnaire doit avant tout obéissance à la loi, et s'il 
enfreint la loi, rien ne peut l'excuser. Il ne doit pas être 
le serviteur des autorités supérieures, car son service ne 
regarde que l'Etat et la loi de l'Etat. 

D'autre part, Y Etat est-il responsable pour les fonction- 
naires? Il est difficile de répondre à cette question d'une 
manière absolue. Si le fonctionnaire a agi conformément 
à la loi ou à des instructions générales ou particulières 
non contraires à la loi, il faut bien reconnaître une res- 
ponsabilité de l'Etat. Au contraire, dans le cas où le fonc- 
tionnaire a enfreint la loi avec intention, on peut à peine 
admettre la responsabilité de l'Etat; il n'y a place ici que 
pour la seule et unique responsabilité du fonctionnaire 
<;oupable. Par contre, reste le vaste domaine des dom- 
mages causés par négligence. La loi fédérale sur la res- 
ponsabilité des fonctionnaires nous parait avoir pris le 
juste milieu. Elle stipule, dans ses dispositions essen- 
tielles, que, dans ces cas-là, il faut demander à l'autorité 
politique supérieure si elle veut répondre pour le fonc- 
tionnaire. 

Dans le cas de l'affirmative, la responsabilité passe à 
l'Etat; si, par contre, la réponse est négative, le lésé peut 
s'adresser directement au fonctionnaire coupable. A ce 
sujet, la Constitution bernoise porte, article 17, | 2 : c Les 
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réclamations civiles qui découlent de la responsabilité 
peuvent être intentées directement à TEtat devant les tri- 
bunaux. Toutefois le tribunal ne peut pas admettre la 
plainte contre TEtat, avant que le demandeur ait prouvé 
qu'il s'est en vain adressé, au moins trente jours aupara- 
vant, à l'autorité executive supérieure. Le droit de recours 
contre le fonctionnaire coupable est réservé à l'Etat. » 

Mais, en aucun cas, l'accès des voies de droit contre le 
fonctionnaire ne peut être refusé au citoyen lésé. Sans 
doute, il en est autrement dans d'autres Etats (en France, 
par exemple). On n'admet la plainte du citoyen que si 
l'autorité dont relève le fonctionnaire en donne l'autorisa- 
tion. Mais cette théorie n'est pas digne d'un Etat libre; 
elle prépare un personnel de fonctionnaires qui visent à 
se rendre agréables à leurs supérieurs plutôt qu'à obéir 
aux lois. Dans l'ancienne Rome, il était permis à quicon- 
que appartenait au peuple d'accuser devant le juge un 
fonctionnaire pour infraction au devoir, même une année 
après sa sortie de fonctions. (Plainte populaire.) C'est de 
ce système qu'est venue l'expression pleine d'un senti- 
ment de vraie dignité : Civis Romanus sum! Je suis ci- 
toyen romain. 

Dans l'Amérique du Nord aussi, chaque citoyen a le 
droit de traduire directement devant le tribunal, pour 
dommage causé, un fonctionnaire dont les actes positifs 
ou la négligence lui ont causé quelque dommage, et ce 
droit est d'autant plus efficace que c'est le tribunal popu- 
laire (le jury) qui prononce sur des plaintes de cette na- 
ture. 

Dans la république, la responsabilité s'étend à tous les 
fonctionnaires. C'est ainsi que la Constitution du canton 
de Zurich porte, article 16 : « Tout fonctionnaire est, dans 
les limites des lois, responsable de ses fonctions aussi 
bien envers l'Etat et envers les communes qu'envers les 
particuliers. » De même, la Constitution bernoise, | 17 : 
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« Toute autorité, fonctionnaire ou employé, est responsa- 
ble de ses fonctions. » Dans la monarchie, d'ordinaire, le 
souverain fait exception, nous en dirons un mot plus 
tard. Par contre, la république ne connaît pas d'excep- 
tions. Les citoyens revêtus de fonctions purement honori- 
fiques, par exemple les représentants du peuple dans le 
corps législatif, sont aussi responsables des violations de 
la Cmistitution, On sait que dans le canton de Lucerne on 
a appliqué cette responsabilité aux membres du Grand 
Conseil qui avaient concouru à la conclusion du Sonder- 
bund sans consulter le peuple, la décision du peuple 
étant de rigueur pour des traités politiques. La Constitu- 
tion du canton d'Argovie porte encore expressément, 
I 9, 3 : € Un membre du Grand Conseil est également res- 
ponsable de son vote, s'il a concouru à une violation de 
la Constitution. » Par contre, on a l'habitude, dans toutes 
les constitutions cantonales, de garantir aux représen- 
tants du peuple la liberté de la parole et d'assurer leur 
personne contre l'emprisonnement ou contre des pour- 
suites correctionnelles, pendant l'exercice de leur man- 
dat. D'ordinaire, on décide qu'aucun député ne pourra 
être poursuivi au pénal sans une autorisation spéciale du 
Corps législatif pendant les sessions de ce dernier, si ce 
n'est dans le cas où il serait surpris en flagrant délit. La 
Constitution de Bâle-Campagne porte même, article 47 : 
tLa personne des Conseillers dans l'exercice de leurs 
fonctions est inviolable, et toute atteinte qui y serait por- 
tée est un crime d'Etat.^ Les Conseillers ont besoin de 
ce droit de parler librement, s'ils veulent remplir les 
devoirs de leurs fonctions. C'est un des premiers droits 
qu'ait acquis le Parlement anglais. Encore aujourd'hui, 
le président de la Chambre des Communes, à l'ouverture 
du parlement, commence par déclarer qu'il réclame, au 
nom et de la part des communes du Royaume-Uni, avant 
tout le droit de la liberté de parole, de la liberté pour 
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leurs personnes et pour leurs serviteurs, et libre accès 
auprès de Sa Majesté, etc. t, ce que le Lord Chancelier 
accorde au nom du roi. 

Dans le Conseil, la discipline intérieure est exercée 
par le président et par le bureau, à Tégard des membres 
du Conseil qui se permettent des excès ou des infractions 
au devoir. Dans d'autres Etats, le pouvoir disciplinaire 
du président est assez étendu; par contre, en Suisse, le 
besoin ne s'en est pas encore fait sentir. 

Les présidents des autorités supérieures ont aussi une 
certaine compétence disciplinaire à l'égard des fonction- 
naires de leur ordre. 

Les constitutions cantonales contiennent parfois des 
dispositions sur la mise en accusation des gouverne- 
ments et du tribunal supérieur. D'ordinaire, ce droit est 
attribué au Grand Conseil, mais le jugement reste l'af- 
faire du juge. C'est ainsi que la Constitution de Lucerne 
porte, § 53 : « Le Grand Conseil peut, pour cause de viola- 
tion de la Constitution et des lois, de détournement, d'in- 
fraction au devoir dans l'administration de la fortune 
publique, de déni de justice ou d'ajournement à faire 
justice, rendre responsable et mettre en accusation le 
Conseil d'Etat, ou le tribunal suprême, ou certains mem- 
bres de ces autorités. > Dans les cantons où il n'existe 
pas de dispositions particulières sur ce sujet, on part de 
l'idée que les membres particuliers peuvent être poursui- 
vis au criminel par les organes ordinaires, mais non les 
collèges eux-mêmes comme tels. 

2° Celui qui accepte une fonction . est à son tour auto- 
risé à exercer les droits attachés à cette charge, et à tou- 
cher le traitement qui y est affecté. 

Un emploi impose des devoirs, mais il accorde des 
droits correspondants. Au premier plan est la faculté 
d'eœercer les droits attachés à l'emploi. Ce droit résulte 
de la responsabilité qu'accepte le fonctionnaire pour 
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l'exercice de sa charge. Il en résulte, en outre, qu'il faut 
accorder au fonctionnaire, dans cet exercice, une certaine 
mesure d'indépendance et d'initiative, sans quoi il descen- 
dra au rôle de simple machine. Plus on lie le fonction- 
naire par des ordonnances, des règlements et des instruc- 
tions, plus on paralyse son intelligence et son énergie, 
et plus on le décharge de sa responsabilité naturelle. Il 
vaut mieux, tout en insistant sur la responsabilité propre, 
accorder aux employés le plus de liberté possible dans 
le choix des moyens pour atteindre leur but. 

Le droit d'exercer un emploi suppose, on le comprend, 
l'existence de cet emploi. Si , donc il plait à TËtat de le 
supprimer ou de le modifier, le fonctionnaire ne peut pas 
s'y opposer. Mais on peut se demander, cas échéant, s'il 
ne lui revient pas une indemnité ? La constitution zuri- 
coise, par exemple, promet, pour ce cas-là, une indemnité 
équitable. Mais le droit de l'Etat de disposer librement 
de l'emploi lui-même ne peut pas être mis en question. 
Aucun droit de propriété ne peut être acquis à une charge 
publique. Le droit d'exercer une fonction cesse également 
là où le fonctionnaire est suspendu dans l'exercice de ses 
fonctions par l'autorité compétente. 

Le fonctionnaire a droit ensuite à une prestation de 
l'Etat, en échange de l'accomplissement de ses fonc- 
tions. Cette prestation peut se faire de différentes ma- 
nières, en honneurs, en biens et en garantie de la position 
qu'il occupe. Montesquieu a fait consister le principe de 
la monarchie dans l'honneur, et le principe de la démo- 
cratie dans la vertu, et il y a là quelque chose de vrai. 
Le fonctionnaire monarchique a besoin d'une distinction 
extérieure, élévation, décorations, promotions, etc., tandis 
que le fonctionnaire républicain-doit se contenter du sen- 
timent du devoir accompli envers la patrie et de l'estime 
de ses concitoyens. 

Quant à la prestation économique de l'Etat en échange 
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du travail des employés, en l'absence d'un ordre de 
fonctionnaires dans la république, le systè^ne des pen- 
sions fait complètement défaut. De nos jours, on fait une 
exception là où la fonction n'est pas proprement un em- 
ploi, mais une charge, une vocation à vie, à laquelle l'in- 
dividu s'est voué, par exemple l'ecclésiastique, l'institu- 
teur, ainsi que le télégraphiste expert, l'employé de la 
poste, etc. Par contre, c'est avec raison que la république 
ne veut rien savoir d'un système de pensions pour tous 
les fonctionnaires qui exercent des fonctions publiques 
dans le sens propre du mot (fonctions politiques): le chan- 
gement de places est au nombre de ses principes politi- 
ques, qui sont incompatibles avec toute institution ten- 
dant à garantir les places. 

Mais dans la démocratie, la mesure des traitements est 
nécessairement un peu autre que dans la monarchie. La 
démocratie, répartissant le plus possible les emplois, ne 
peut pas donner au grand nombre de ceux qui en sont 
revêtus, des traitements aussi forts que dans la monar- 
chie ou dans l'aristocratie, où les fonctions sont centra- 
lisées. A un point de vue idéal, si l'on pouvait répartir 
également les emplois entre tous les citoyens, tout traite- 
ment serait inutile; chaque citoyen payerait m natiira sa 
part du travail de l'Etat. Toutefois, comme cet idéal est 
irréalisable, il faut accorder au fonctionnaire une certaine 
indemnité, toujours en tenant compte de ce fait qu'une 
partie du travail est un devoir civique. Ceci était autre- 
fois admis tout spécialement pour les fonctions honorifi- 
ques, pour les places dans les Conseils législatifs. Mais 
comme ce travail s'est beaucoup accru et que, les circons- 
tances ayant changé, il entraîne à des dépenses effectives, 
on donne actuellement et avec raison une indemnité de 
route et de séance. L'Allemagne et l'Italie toutefois n'en 
accordent point encore. Toujours est-il qu'il convient de 
maintenir ces indemnités dans de justes bornes. On 
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pourrait se demander si l'on n'est pas allé trop loin quand 
on a fixé Tindemnité des conseillers nationaux ? Les an- 
ciennes démocraties, envisageant Texercice d'un emploi 
plutôt comme un devoir civique, n'accordent aujourd'hui 
encore à leurs fonctionnaires que des traitements d'une 
modicité presque dérisoire j au chef du pays quelques 
centaines de francs, etc. Tandis que là les fonction- 
naires travaillent par devoir et pour l'honneur, les démo- 
craties modernes ont établi le principe inverse, qu'il faut 
Me7i rétribuer les emplois publics, d'abord pour avoir des 
fonctionnaires capables, qui se consacrent entièrement à 
leurs fonctions, et secondement, pour permettre aussi au 
citoyen pauvre d'accepter un emploi public. Il y a, dans 
ces arguments, un mélange de vrai et de faux. Quant au 
second point, on est évidemment dans Terreur. Il est par- 
faitement juste qu'il faut faire en sorte que le pauvre 
rempli de talent puisse exercer un emploi public: mais 
l'expérience ne parle pas en faveur de l'idée que l'on 
atteigne ce but en instituant de forts traitements, tandis 
que ce système présente pour le pauvre des dangers 
sérieux. Le premier effet d'un traitement élevé, c'est de 
mettre celui qui le reçoit au même niveau social que 
ceux qui, par d'autres causes, ont à peu près le même 
revenu annuel ; le moins riche est de cette manière élevé 
à une position sociale autre que cdle dans laquelle il a 
vécu jusque-là. En soi, cela ne serait pas encore un mal. 
Mais voici bientôt venir le revers : la perspective de de- 
voir quitter de nouveau la position sociale avec la posi- 
tion politique, et sous ces deux rapports de redescendre. 
Cette situation engendre nécessairement le désir de se 
maintenir dans la place acquise, et ce désir conduit sou- 
vent à des écarts. C'est précisément pour garantir l'indé- 
pendance des pauvres, et pour leur rendre possible l'ac- 
<;ès aux emplois publics et la sortie de ces fonctions, 
qu'en général les traitements ne devraient pas dépasser 
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les frais d'un ménage de la classe moyenne, atin qu'ils ne 
puissent pas devenir un objet de spéculation. Dans la dé- 
mocratie, il est plus juste de ne pas établir de trop gran- 
des différences entre les traitements des employés infé- 
rieurs et ceux des fonctionnaires supérieurs. Sans doute 
le peuple ne doit pas refuser à ses fonctionnaires ce qui 
est nécessaire à Tentretien d'une famille, car l'ouvrier est 
digne de son salaire ; mais dans les affaires politiques, la 
fixation de traitements modérés vaut mieux que celle de 
traitements exagérés. Un emploi ne devrait jamais être 
une occasion d'acquérir de l'argent, une spéculation en 
vue d'un gain ; dès lors la thèse que l'on devrait fixer les 
traitements de telle sorte que les fonctionnaires pussent 
encore mettre quelque chose de côté, est une vérité très 
douteuse pour l'Etat démocratique qui ne veut pas avoir 
d'ordre de fonctionnaires. Les employés les plus indépen- 
dants seront toujours ceux auxquels il est indifférent, 
pécuniairement parlant, de conserver ou de perdre leur 
place, ceux qui, en aucun cas, ne sont dépendants de leur 
position. La constitution de Lucerne contient à cet égard 
une disposition toute particulière (| 55) : t Les traitements 
fixes que donne l'Etat seront réglés par un décret, à la 
clôture de chaque législature, et avant les réélections aux 
fonctions qui s'y rapportent. Pendant les quatre années 
que durent ces fonctions, aucune augmentation de traite- 
ment ne peut avoir lieu. » Ce que nous disons ici ne s'ap- 
plique qu'aux fonctions politiques proprement dites ; les 
autres places sont régies par d'autres règles. Ici l'Etat 
est sur le terrain des concours à l'intérieur et à l'exté- 
rieur ; ces circonstances déterminent essentiellement les 
questions de traitements, si toutefois il ne veut pas se 
contenter d'un personnel moins bon. 

Autrefois on assignait à beaucoup de fonctionnaires nn 
soi-disant casuel^ c'est-à-dire des honoraires fixés pour 
l'accomplissement d'un office déterminé. Ce système avait 
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ceci de bon : d'abord c'était celui qui réclamait les servi- 
ces d'un fonctionnaire qui les payait, et secondement la 
somme des revenus du fonctionnaire était en rapport 
avec l'étendue de son activité. De nos jours, on s*écarte 
de ce système, ou du moins on verse le casuel entre les. 
mains de l'Etat, et l'on n'en donne au fonctionnaire qui 
doit le toucher qu'une petite partie. On ne peut pas nier 
que ce dernier mode n'ait beaucoup pour lui. Le premier 
engageait les employés k poursuivre le casuel; il condui- 
sait aussi à des inégalités considérables de traitements 
parmi les employés de même espèce, et ne s'accordait 
plus complètement avec la notion des fonctionnaires poli- 
tiques modernes. Toutefois, la prudence conseille de ne 
pas désintéresser le fonctionnaire du revenu du casuel, 
quand celui-ci est versé entre les mains de l'Etat, et à ne 
pas exagérer le principe de cette centralisation du casuel, 
car sans cela on se perd dans des détails infinis et l'on 
se charge de calculs qu'on ne peut réellement pas con- 
trôler. 

Entre autres avantages, un emploi offre celui de garan- 
tir une position pour un temps plus ou moins long. En 
Suisse, on a coutume, presque partout, de conférer les- 
charges pour un temps déterminé, pendant lequel le 
fonctionnaire ne peut en être écarté qu'exceptionelle- 
ment; dans quelques cantons, cela ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une sentence et pour cause de délit; d'autres au- 
torisent cet éloignement ensuite d'un décret des autorités* 
qui ont nommé les fonctionnaires, ou du corps électoral, 
au moyen du droit de révocation. En tout cas, ce dernier 
parait légitime en tant qu'il s'agit d'empêcher un exercice 
ultérieur de la charge, car il n'y a pas de droit particu- 
lier sur l'exercice de l'emploi lui-même. Par contre, la 
question d'indemnité pour toute abrogation d'un mandat 
est une question de droit qui ne peut pas être soustraite 
au jugement du tribunal. Il devrait toiyours être permis A 
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la partie qui révoque, de fournir la preuve que le fonc- 
tionnaire a rempli ses fonctions d'une manière insuffi- 
sante, et. si elle fournit cette preuve, on ne devrait pas 
pouvoir l'obliger de payer une indemnité ; mais dans le 
cas contraire, elle devrait avoir à supporter les consé- 
quences de sa rupture arbitraire du contrat. Cette affaire 
devrait être traitée comme une affaire d'e"ngagement privé. 

A cet égard, les constitutions cantonales sont assez 
divergentes. Le canton de Berne ne connait pas un droit 
de révocation, le 1 18 de sa constitution porte : t Aucun 
fonctionnaire ou employé ne peut être destitué ni écarté 
de son emploi, si ce n'est par une sentence judiciaire. » 
La plupart des autres cantons donnent à l'autorité qui 
nomme, le droit de révocation. Cependant la constitution 
fribourgeoise fait une sage distinction, elle porte, article 
74 : € Ancnnfonctionndiire judiciaire ne peut être révoqué 
ou destitué, si ce n'est par une sentence judiciaire et dans 
les cas prévus par la loi. » Par contre, en ce qui concerne 
les autres fonctionnaires, l'article 58 déclare la révoca- 
tion admissible, mais après audition préalable, et ensuite 
d'une décision motivée de l'autorité qui les a nommés. Le 
canton de Zurich statue, article là de sa constitution : 
€ Un fonctionnaire qui, pendant la durée de ses fonctions, 
•est privé de sa place sans qu'il se soit rendu personnelle- 
ment coupable, a droit à une indemnité complète.* 

Autrefois on conférait les fœictions de vocatioyi, par 
'exemple les places d'ecclésiastiques et d'instituteurs, le 
plus souvent pour toute la vie de ceux qui étaient 
élus, et quelquefois sans se réserver un droit de révo- 
cation, si ce n'est pour cause de délit. Ceci ne semble 
pas convenable, car il y a là un privilège pour les mau- 
vais employés. Tout contrat bilatéral suppose des deux 
parts une prestation convenable, et le fonctionnaire qui 
ne remplit pas son devoir ne mérite pas le salaire de 
l'Etat. Dès lors, on admet souvent que l'on ne confère 
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les fonctions de vocation que pour un temps déterminé 
avec rééligibilité. Mais ce système est défectueux sous deux 
rapports. D'abord il restreint le droit de révocation d'une 
manière insuffisante et même presque immorale. La révo- 
cation pour devoir non accompli ne devrait jamais pou- 
voir être limitée, même lorsque l'emploi n'a été conféré 
que pour un temps déterminé. Et secondement, il enlève 
toute sécurité à la position de ces employés et les place 
eux et leurs familles dans une dépendance peu compati- 
ble avec les devoirs de leur charge. En assimilant ainsi 
le fonctionnaire lié pour la vie à sa vocation au fonction- 
naire politique qui, dans la démocratie, doit, par prin- 
cipe, changer de temps en temps, le peuple commet une 
injustice, et il se nuit à lui-même, en ruinant le senti- 
ment d'indépendance de ces citoyens. Il est inadmissible 
de vouloir chercher une excuse dans des principes démo- 
cratiques, et l'on voit, ici encore, que la confusion entre 
les fonctionnaires et les employés, dont nous avons parlé 
plus haut, conduit à des erreurs. Le canton de ïhurgovie 
nous parait avoir réglé la question des ecclésiastiques et 
des instituteurs de la manière la plus juste. La constitu- 
tion porte, i 21 : « Dans la règle, la nomination définitive 
des ecclésiastiques et des instituteurs a lieu à vie. Les- 
communes qui les nomment sont cependant autorisées à. 
les révoquer en tout temps et sans considération pour 
leur âge. Dans ce dessein, l'assemblée de la commune 
doit être convoquée trois mois après le moment où a été 
formulée la demande de révocation, qui doit être présen- 
tée par le quart des électeurs. La législation peut intro- 
duire une réélection pour certaines places d'instituteurs. 
Elle peut régler ultérieurement le droit de révocation de 
l'autorité chargée de la surveillance. » 

Il faudrait seulement ajouter à cet article le | 12 de la. 
constitution zuricoise déjà cité et relatif à la question de 
l'indemnité. 
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Il n'est pas juste de vouloir empêcher le renvoi des 
employés qui ont perdu la confiance de ceux qui les entou- 
rent; mais il est également injuste délivrer ces employés 
au bon plaisir de la population, car il y a aussi une 
espèce d'impopularité très honorable. Qu*on laisse à cet 
égard, dans tous les cas douteux, s'exercer le jugement 
des tribunaux. 



CHAPITRE V. 
Droits du peuple et des citoyens. 

I. DROITS DU PEUPLE DANS SON ENSEMBLE. 

Dans la république, le peuple est le représentant de la 
•souveraineté politique, comme le prince Test dans la mo- 
narchie. Les droits souverains appartenant au peuple 
devraient donc proprement être placés en tête du système 
de l'organisation politique, et c'est ce qui arrivera dans 
la suite, quand ces questions auront été mieux élucidées. 
Actuellement, nous sommes encore un peu sur le terrain 
que nous ont préparé des légistes monarchiques, et où 
l'on traite les droits populaires plutôt comme des coyiees- 
^ions faites au peuple. Cette conception convient, sans 
doute, à la monarchie et à l'aristocratie, où le peuple n'est 
pas souverain, mais non à la démocratie, où le peuple 
forme le centre de tout pouvoir politique, et où tout autre 
pouvoir ne peut découler que de lui, comme possesseur 
de la souveraineté. 

Mais qu'es^ce que le peuple auquel appartient cette 
souveraineté? La notion politique et la notion naturelle 
du peuple sont deux choses distinctes. Le peuple est 
iîomposé de deux parties : l'une qui gouverne, ce sont les 
citoyens actifs, l'autre qui sert et forme la masse. La 
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constitution de Fribourg exprime ce fait de la manière 
suivante dans l'article V^ : 

t lia souveraineté réside dans Tuniversalité du peuple. 
Elle est exercée par les citoyens actifs du canton. • 

Le rapport des deux parties est à peu près comme 1 : 4. 
Nous ne comprenons donc dans la portion du peuple 
qui représente la souveraineté qu'un quart du peuple 
réel, tandis que les trois quarts sont politiquement sans 
droits, et nous n'avons dès lors, en fait, même au milieu 
de notre démocratie, qu'un simple système représentatif. 

Cet état de choses présenterait un danger social, si la 
condition naturelle des trois quarts gouvernés ne l'atté- 
nuait pas; mais la plus grande partie de ceux-ci a besoin 
de protection plutôt qu'elle n'est apte à gouverner; elle 
comprend, en effet, le monde des femmes et des enfants. 
Cependant il se produit dans le mœxde des femmes^ qui 
égale en nombre celui des hommes, un certain mouve- 
ment en vue de partager avec eux la domination dans l'Etat. 
(Idée de Véina^ncipation des famnes.) Dans l'Amérique 
du Nord, quelques Etats ont déjà fourni une majorité 
d'adhérents à cette idée; dans le parlement anglais, une 
minorité considérable s'est prononcée dans le même sens, 
à plusieurs reprises ; des penseurs de mérite, comme 
Stnart Mill, ont parlé en sa faveur: partout, la question 
est discutée sous une forme ou sous une autre; bref, on a 
mis là à l'ordre du jour un problème qui ne se résoudra 
ni par des phrases, ni par des plaisanteries. 

A notre avis, cette question appartient aux problèmes 
les plus difficiles de l'avenir; car elle renferme en elle- 
même le germe de grands changements politiques et so- 
ciaux. En examinant la chose sans parti pris, on ne peut 
pas se défendre de l'impression qu'il y a là un fait qui 
mérite d'être pris en considération. A la longue, il ne 
sera plus guère possible que les hommes déterminent 
seuls le droit des femmes, même leur droit privé. Il y a 
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de même certains domaintis politiques où il serait équi- 
table que les femmes eussent le droit de parler, par 
exemple dans les questions de Téducation des enfants, et 
particulièrement de l'instruction des femmes. Dans cer- 
tains domaines humanitaires, tels que les soins à donner 
aux malades, aux pauvres, etc., l'on pourrait, sans le moin- 
dre dommage, s'en remettre à la direction des femmes. 
En tous cas, l'organisation actuelle a, en elle-même, quel- 
<iue chose de défectueux; car il est presque ridicule, par 
exemple, que l'on remette aujourd'hui aux mains des 
jeunes célibfitaires la décision de questions d'éducation 
difficiles, et que l'on en exclue les mères de famille. 
Certes, il est telles expériences pédagogiques qui seraient 
jugées sévèrement, si les mères des enfants qui en sont 
l'objet avaient leur mot à dire. Mais serait-ce un mal? 
D'autre part, si les mères pouvaient prendre une part 
active aux questions scolaires, la famille et l'école se 
tendraient la main d'une manière beaucoup plus efficace 
qu'aujourd'hui, où leur manque d'accord constitue un des 
principaux déficits de notre éducation. 

Nous voyons ici, une fois de plus, que la souveraineté 
politique, qui s'étend à tout le peuple comme sur le pays, 
est autre chose que la souveraineté du peuple à laquelle 
le pays ne participe nullement, puisque le quart du 
peuple seulement y prend une part active. Aussi ne faut- 
il pas confondre le vote de ce quart avec cette voix du 
peuple que l'on appelle la voix de Dieu : car la véritable 
voix du peuple comprend aussi la voix des mères et des 
enfants. Mais alors même que ces trois quarts du peuple 
passif ne peuvent pas prendre part aux discussions politi- 
ques, ils exercent cependant dans le silence une influence 
dont nous avons dans l'histoire de notre patrie un écla- 
tant exemple en la personne de la femme de Stauffacher. 
C'est à lïnfluence invisible de la famille que maint vote 
politique doit son origine, et les pensées de l'avenir se 
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révèlent bien plutôt dans le cœur plein de pressentiments 
de la feinm^ et dans Tœil étincelant de renfa^% que dans 
le tumulte de la place publique, où les intérêts du jour et 
les disputes des pai*tis refoulent les conceptions plus pro- 
fondes. 

Mais, pour nous en tenir à notre souverain actif, on 
comprend facilement qu'il se mesure lui-même ses droits 
à remplir directement des fonctions politiques, et qu'il 
peut en prendre ce qu'il lui plait. La mesure de cette 
activité directe est déterminée par la constitution qui, 
comme nous l'avons vu, fait règle jusqu'à ce qu'elle ait 
été légalement modifiée. 

En Suisse, on réserve généralement à la décision du 
souverain les objets suivants : 

I. Toutes les modifications à la constitution, sans ex- 
ception, et dans tous les cantons également, parce que 
c'est une condition de la garantie fédérale. Il suffit pour 
cela d'une décision du peuple, à la simple majorité, sur le 
projet élaboré par le Conseil ordinaire ou par un Conseil 
extraordinaire (Constituante), tandis que dans l'Amérique 
du Nord on exige d'ordinaire, pour l'acceptation, des 
majorités un peu plus fortes, par exemple les trois 
quarts. 

II. Les lois élaborées par les Corps législatifs, les dé- 
crets d'une obligation générale, ainsi que le:> décrets sur 
des dépenses d'une importance majeure. Cette décision 
souveraine s'obtient dans les divers cantons sous des for- 
mes différentes ; nous les passerons brièvement en revue. 

a) La Landsgemeinde, 

Cette institution, que nous a transmise une antiquité 
reculée, est entourée d'un charme poétique. Ici- se ras- 
semble en cercle le peuple entier avec ses magistrats, pour 
prendre de sérieuses décisions touchant le bien du pays. 
L'assemblée s'ouvre sous une impression solennelle, 

14 
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souvent par la prière ou par une allocution adressée 
à rassemblée par le chef du pays. Tout honnête citoyen 
apparaît comme un membre de la famille du peuple, 
jouissant des mêmes droits que tous les autres ; ici dispa- 
raissent, dans la sublime idée de l'unité, les inégalités 
sociales et les petits intérêts de clocher. Les pensées 
égoïstes se taisent devant les peines et les joies de la pa- 
trie. Le sentiment de Tunité et de la solidarité anime tout 
le peuple, et lui inspire la volonté de faire des sacrifices 
pour la patrie. 

Une Landsgemeinde à laquelle prennent part aussi, en 
dehors du cercle, les femmes et les enfants, en un jour de 
printemps, sous le ciel libre de Dieu, à la face de nos 
montagnes, boulevards de notre liberté, est la plus belle 
et la plus complète personnification de la démocratie. Tout 
ce que celle-ci peut offrir d'autre en échange, ne sera 
jamais qu'un faible succédané de cette vivante unité du 
peuple. Même lorsqu'elles sont orageuses, les Landsge- 
meindes conservent une grandeur sublime, comme les 
forces de la nature quand elles sont déchaînées. Il est 
vrai que, lorsque les passions sont soulevées, elles ne sont 
ni moins dangereuses, ni moins meurtrières que les élé- 
ments déchaînés. 

La Landsgemeinde a sans doute ses î>ornes naturelles. 
Dès qu'elle est trop nombreuse, elle devient une institu- 
tion embarrassante. Aussi, dans les Rhodes-Extérieures 
d'Appenzell, n'est-il déjà plus possible d'y délibérer ; on 
ne fait plus que voter sur les projets qui ont été aupara- 
vant communiqués imprimés à chaque citoyen; par 
contre, dans les autres Landsgemeindes, à Uri, dans les 
deux Unterwald, à Glaris et dans les Rhodes-Intérieures 
d'Appenzell, on a encore coutume de délibérer. - 

Partout, c'est le landammann qui dirige la Lands- 
gemeinde, en partie avec le concours des magistrats, 
qui sont placés sur des sièges élevés. La votation a lieu 
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à mains levées. Il est très rare que Ton compte les voix", 
mais la majorité est fournie par une estimation qui se 
fait avec une grande certitude. Dans les cas douteux, on 
recommence plusieurs fois la votation avant de publier 
le résultat. Dès qu'il a été proclamé, toutes les objections 
se taisent. 

b) Le Veto, 

Les antiques républiques grecques, qui souvent, il est 
vrai, ne comprenaient qu'une simple ville, prenaient toutes 
leurs décisions importantes dans des Landsgemeindes. 
Dans la république romaine, qui devint bientôt plus puis- 
sante, rassemblée du peuple réunie au forum prenait 
part à la discussion de certaines questions; mais c'était le 
Sé'iiat qui avait la direction politique proprement dite. 
Toutefois, pour défendre les intérêts du peuple vis-à-vis 
du Sénat, qui représentait plutôt raristocratie, on imagina 
l'institution particulière du tribunat. Les plébéiens ac- 
quirent le droit d'envoyer au Sénat un homme (tribimus 
pleMs) qui assistait à toutes les délibérations de celui-ci, 
sans y prendre part lui-même, mais qui, en "définitive, 
par le simple mot : Veto (je m'oppose), pouvait rendre 
nulles toutes les résolutions prises. Cette puissance 
énorme conférée d'abord à un seul homme, puis répartie 
dans la suite entre plusieurs, passa plus tard, et sous la 
forme de l'unité, aux Césars : elle constitua proprement 
la partie essentielle du pouvoir impérial. 

Cette institution revint sur le tapis lors de la révolution 
française, quand on eut décidé de conserver la royauté 
et que l'on délibérait sur la position à assigner au roi. On 
attribua en fin de compte au roi le veto, et la populace de 
Paris le nomma en conséquence : t Monsieur Veto. » 

Lorsque, par suite de la révolution française de 1830, 
le courant aristocratique en Suisse se changea en un cou- 
rant démocratique, le veto apparut aussi chez nous sous 
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son costume plébéien, mais modifié d'après le caractère 
spécial de notre pays, en ce sens qu'on le remit aux mains 
du peuple lui-même. On donna au peuple le droit de de- 
mander une votation populaire sur les lois qu'avait 
acceptées le Conseil et de les rejeter (Veto). Ce veto fut en 
particulier introduit à Saint-Gall et plus tard aussi à 
Lucerne, tandis que les essais tentés pour l'introduire à 
Zurich échouèrent. Il n'a plus fait de progrès dans la 
suite, mais dans la même voie on s'achemina vers le 

c) Référendum, 

Le référendum nous vient des Grisons et du Valais, et 
il tire son nom de l'usage de transmettre les lois faites par 
le Conseil aux dizains et aux communes, pour qu'ils 
prissent une décision à leur égard. Gela s'appelait référer, 
et l'institution fut nommée référendum. Ce référendum 
était aussi autrefois en usage dans la Confédération, car, 
dans certains cas, les cantons donnaient pour instruction 
à leurs députés : d'écouter et de faire rapport (ad audien- 
dttm et référendum). 

Le référendum exprime l'idée qu'il faut le concours de 
l'assentiment du peuple pour rendre efficace une loi 
édictée par le Conseil. C'est donc, à certains égards, l'op- 
posé du veto; c'est un oui^ tandis que le veto est un 7ion; 
il répond à l'idée de la constitution anglaise, que pour 
qu'une loi soit valable, il faut qu'il y ait accord entre 
le Parlement (dans les deux Chambres) et le roi. 

Ce référendum, qui a été aboli en Valais, et qui, dans 
les Grisons non plus n'était pas du tout en grand hon- 
neur, reparut dans le canton de Neuchâtel sous la forme 
particulière d'un référendum, financier, La raison en fut 
la participation très forte du Grand Conseil à la construc- 
tion d'un chemin de fer en faveur d'une partie du pays 
seulement; on introduisit dès Jors, dans la nouvelle cons- 
titution de 1858, la disposition que tout emprunt ou enga- 
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gement financier dépassant la somme de 500,000 fr. devait 
être soumis à la ratification du peuple. En 1861, le canton 
de Vaud, sous une forme un peu différente et en portant 
la somme à un million, suivit cet exemple, en faisant 
inème un pas de plus et en donnant au peuple le droit de 
voter sur tout projet que le Grand Conseil jugerait bon de 
lui présenter, ou à la demande de 6000 citoyens actifs 
(référendum facultatif). En 1863, la Constitution de Bâle- 
Campagne alla encore plus loin; à l'instar des Grisons, 
elle dispose d'une manière générale que toutes les lois, 
décisions et contrats d'une obligation générale, doivent, 
après une publication de 30 jours dans la Feuille officielle, 
être présentés au peuple dans ses assemblées commu- 
nales, pour qu'il les accepte ou les rejette à la majorité 
des votants (référendum obligatoire). En 1869, les deux 
grands cantons de Berne et de Zurich adhérèrent au réfé- 
rendum sous cette forme plus étendue, avec adjonction du 
référendum financier, et Berne, secondé par Argovie, 
y ajouta encore la votation sur un budget normal à fixer 
pour 4 ans. En définitive, lors de la révision fédérale, 
en 1872, le référendum passa aussi dans la Constitution 
fédérale, sous la forme du référendum facultatif. Depuis 
cette époque, le référendum a été admis comme obliga- 
toire ou facultatif, à chaque révision de constitutions can- 
tonales, dans les nouvelles constitutions, en sorte qu'au- 
jourd'hui il n'y a plus que Genève, Pribourg et Tessin 
qui ignorent cette décision populaire. Genève fait pour- 
tant exception en faveur des lois constitutionnelles. Par 
contre, à Fribourg, chose remarquable, une proposition 
du Grand Conseil d'introduire le référendum a été rejetée 
par le i?ewi)/e; mais le Tessin est sur le point de suivre 
l'exemple des autres cantons. 

On peut donc dire qu'il n'y a maintenant en Suisse 
qu'une seule opinion sur l'idée qu'il faut accorder au 
peuple une certaine coopération à la législation, ou du 
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moins aux décisions qui touchent sérieusement à Téco- 
nomie politique, et Ton ne peut méconnaître que cette 
pensée répond à la forme démocratique de TEtat. Par 
contre, on ne peut pas dire qu'il y ait la même unanimité 
de vues quant à la forme sous laquelle cette pensée peut 
être réalisée. On doit reconnaître que les opinions sont 
encore flottantes ; cette incertitude se manifeste dans la 
question de savoir s'il faut introduire le référendum 
comme obligatoire ou seulement comme facultatif. 

Le référendum obligatoire répond seul à l'idée que le 
peuple doit nécessairement concourir à la législation d'une 
manière positive. Mais, d'autre part, on ne peut nier 
que, aussitôt que l'Etat prend un peu plus d'extension, 
cette machine devient très lourde et très coûteuse; que 
quantité de lois n'ont pas grand intérêt pour le peuple en 
général; que sur d'autres lois d'une nature spéciale et 
technique, la masse n'a aucune opinion et ne peut en avoir 
aucune ; que le peuple est forcé de voter quand il n'en a 
nulle envie, et qu'on lui impose par là une responsabilité 
qu'il ne lui convient pas de porter, tandis que le Conseil 
se décharge d'une responsabilité qui lui incombe. Le réfé- 
rendum facultatif, où le peuple ne coopère à la promulga- 
tion des lois que sur sa propre demande, semble obvier à 
ces inconvénients. Mais en fait on n'a par là, sous un 
autre nom, que le veto rejeté naguère: le droit du peuple 
est réduit à un simple droit exceptionnel ; l'agitation qui 
doit précéder chaque votation populaire pour obtenir la 
votation paralyse la marche ordinaire de la machine po- 
litique, échauffe les passions du peuple, conduit à des 
coalitions contre nature, et abandonne pourtant en défi- 
nitive la pensée de la coopération organique du souverain 
à la législation. 

Mais, quelle que soit la forme du référendum, qu'il soit 
obligatoire ou facultatif, il s'y rattache toujours une cer- 
taine faiblesse qui en fait une maigre compensation de la 
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Landsgemeinde, à cause du morcellement du peuple lors 
de la votation, que d'ordinaire ne précède aucune délibé- 
ration. Dans la Landsgemeinde. le pays apparaît dans son 
unité, et le sentiment de cette unité agit puissamment sur 
les individus et les ennoblit: cette pensée ne trouve pas à 
s'exprimer quand on jette dans une urne un bulletin sur 
lequel est écrit un oui ou un non, sans qu'une discus- 
sion, ou du moins quelque chose qui y ressemble, ait pré- 
cédé dans des cercles plus restreints. Il faut laisser à 
l'avenir le soin de trouver la forme qui réalisera le mieux 
cette idée, cjui en elle-même est vraiment démocratique. 
La chose est encore nouvelle et l'expérience élucidera 
bien des points. 

d) Initiative. 

C'est le droit du peuple de demander la modification de 
constitutions ou de lois existantes, ou la promulgation de 
lois nouvelles. Depuis longtemps déjà, il est vrai, ce droit 
appartenait à chaque citoyen sous la forme de la pétition. 
Mais l'initiative se distingue de la pétition, d'abord en ce 
que l'on suppose qu'elle procède d'une partie plus consi- 
dérable du peuple, puis en ce qu'elle renferme l'obliga- 
tion pour le législateur de prendre une décision sur la 
demande qui lui a été présentée et de soumettre cette déci- 
sion à la ratification du peuple. 

Dans les démocraties, l'initiative est un ancien droit du 
pays. La constitution d'Appenzell Rhodes-Extérieures, 
de 1858, en donne un tableau très net. « Si un bourgeois, 
dit-elle, art. 2, ou un citoyen suisse légalement établi, 
désire porter devant la Landsgemeinde quelque proposi- 
tion qui lui parait équitable, juste et utile à la patrie, il 
doit d'abord la présenter au Grand Conseil, qui exami- 
nera l'affaire et la discutera. Si le Grand Conseil trouve 
la chose utile et bonne pour la patrie, il doit porter la 
proposition devant la Landsgemeinde. Mais si le Grand 
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Conseil l'envisage comme nuisible ou impraticable et que 
l'auteur ne s'en laisse pas détourner par les observations 
qui lui auront été faites, il peut néanmoins la porter de- 
vant la Landsgemeinde, mais il doit prendre lui-même 
place sur le siège et exposer l'affaire d'une manière con- 
venable ; l'autorité doit le défendre et le protéger, et nul 
ne doit ni le troubler ni l'offenser. A l'exception de cas 
urgents, les propositions doivent cependant être toujours 
lues dans toutes les chaires du pays et être publiées im- 
primées, au moins quatre semaines avant la Landsge- 
meinde. Le Grand Conseil doit aussi faire connaître son 
opinion sur ce sujet. » 

Il en est de même à Glaris. Chaque année, au mois de 
janvier, autorités et particuliers sont invités, par une 
publication dans la FetiiUe officielle, à présenter au 
Landrath leurs propositions en vue de lois ou de déci- 
sions souveraines, et il ne manque jamais d'arriver de 
nombreuses requêtes. Le Landrath les examine et pré- 
sente à la Landsgemeinde, dans le mémorial des décisions 
à prendre, celles qu'il trouve importantes (il faut au moins 
que 10 voix se prononcent dans^le Landrath pour en cons- 
tater l'importance). Les propositions qui n'ont pas été 
trouvées importantes sont aussi communiquées au peuple 
sous une rubrique particulière, que le peuple nomme par 
plaisanterie : voiture supplémentaire, et la Landsgemeinde 
a la liberté, sur la proposition d'un seul citoyen, de refu- 
ser le tout, ou de déclarer qu'elle émettra son avis Tan- 
née suivante sur la proposition qui lui est faite. Par 
contre, on ne peut pas, dans cette première assemblée, 
donner une adhésion positive à ces sortes de propositions. 

La manière dont l'initiative est réglée dans le canton 
d'Uri est particulière. Gomme à Glaris, il y a un jour fixé 
(le 28 décembre, jour des Innocents), où le Landrath s'as- 
semble pour recevoir du peuple ou de ses propres mem- 
bres les propositions d'amélioration de l'organisation po- 
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litique. Les demandes d'initiative à communiquer à la 
Landsgemeinde doivent revêtir la forme de soi-disant 
Siebengeschlechtsbegehren, c'est-à-dire que la demande 
doit être faite par 7 hommes appartenant à 7 familles 
différentes. Le Landrath émet son avis sur ces demandes, 
et les 7 hommes doivent se présenter eux-mêmes à la 
Landsgemeinde. L'assemblée décide alors d'après son 
libre jugement, et la décision fait loi immédiatement. 
Les droits des tiers sont toujours réservés. 

L'initiative se trouve également dans les deux Unter- 
wald. En dehors des démocraties pures, elle fit d'abord 
son apparition dans le canton de Vaud, après 1845, et 
dans l'Argovie en 1852, même pour des lots (car pour des 
modifications à la constitution, elle existait déjà ailleurs 
auparavant). Ensuite, elle a passé dans presque tous les 
cantons qui ont le référendum. Chose remarquable, elle 
manque dans les Grisons, l'antique patrie du référendum, 
et aussi à Berne. Elle manque également dans la Consti- 
tution fédérale, car on ne pourrait pas facilement la con- 
cilier avec le système politique fédéral. 

L'initiative est une bonne institution démocratique: 
mais, comme on le voit déjà par les mesures de précau- 
tion prises à Glaris, elle ne peut être employée qu'avec 
prudence, particulièrement dans des organisations com- 
munales plus considérables et dans des circonstances 
politiques compliquées. • - 

III. L'élection du Grand Conseil. 

IV. La révocation du Grand Conseil. 
V. L'élection du gouvernement. 

VI. La révocation du gouvernement par le peuple. 

Nous avons déjà dit plus haut ce qu'il y a à dire sur ces 
quatre derniers droits: nous n'ajouterons ici qu'une seule 
observation. 

Si le peuple veut réellement être lui-même le maître 
^Démocratie), il ne doit absolument pas permettre qu'un 
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des trois pouvoirs politiques s'élève au-dessus des autres : 
il faut qu'il les maintienne dans une position où ils aient 
les mêmes droits et où ils ne soient soumis qu'à la volonté 
du peuple. li ne doit y avoir dans l'Etat qu'une seule au- 
torité supérieure, celle du souverain; par contre, aucune 
autorité du pays soi-disant supérieure. Les compétences 
de tous les pouvoirs doivent plutôt être soigneusement 
distinguées les unes des autres et le souverain doit empê- 
cher tous les empiétements. Mais si les pouvoirs entrent 
en conflit l'un avec l'autre, que le souverain se réserve, 
pour ce cas-là, son droit de libre décision, non sur le fond 
du conflit que le peuple comprendrait à peine, mais sur 
la démission des pouvoirs qui ne s'entendent pas, et 
qu'il congédie l'un ou l'autre, ou tous les deux. 

VIL La participation du peuple à l'administration de la 
justice au moyen du jury; nous avons déjà dit ce qu'il y 
a à en dire. 

Dans toutes les décisions du peuple pris dans son en- 
semble, quels qu'en soient le nom et la substance, il est 
de règle chez nous de considérer comme volonté du . 
peuple ce que la majorité du peuple a voulu; de là le 
proverbe : « La majorité est roi.» C'est ainsi que la consti- 
tution d'Uri porte : « Art. 35. Dans la Landsgemeinde, le 
peuple, et spécialement chaque électeur n'est responsable 
de son vote qu'envers Dieu et sa conscience. Ce qu'a 
résQlii la 7najorité est la loi de tout le canton, i^ La consti- 
tution d'Appenzell Rhodes-Extérieures dit de même : t La 
Landsgemeinde est l'autorité supérieure du pays; ce 
qu'elle a déclaré, aucune autre autorité du canton ne doit 
pouvoir le modifier ni l'abolir. » 

Dans la monarchie, l'élection de la représentation du 
peuple n'appartient pas au souverain, non plus que le 
droit de modifier la constitution. A cet égard, les droits 
du peuple souverain sont plus étendus que ceux du prince 
souverain. Par contre, il existe un rapport inverse. Le 
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prince souverain prend part, sous une forme ou sous une 
autre, à toutes les affaires, même à celles du gouverne- 
ment. On a, il est vrai, cherché à restreindre l'immixtion 
du roi dans l'administration, par la formule : « le roi 
règne, mais il ne gouverne pas » ; cependant, on n'a pu le 
faire que jusqu'à un certain point seulement, et il reste 
encore, même pour le prince dont l'autorité est la plus 
limitée, un nombre considérable d'affaires qui réclament 
sa signature. Dans les républiques de l'antiquité, à Rome 
comme à Athènes, le peuple s'immisçait souvent dans 
les actes du gouvernement, tandis que dans nos répu- 
bliques suisses, le peuple doit se contenter du simple 
droit de pétition, même quand un acte du gouvernement 
blesse ses sentiments de la manière la plus criante. Si le 
peuple possède le droit de révoquer en tout temps le gou- 
vernement, la chose peut aller parfaitement: mais autre- 
ment on peut être conduit à des actes révolutionnaires^ 
c'est ainsi, par exemple, que l'appel du D*" Strauss, à Zu- 
rich, en 1839, en l'absence de moyens légaux pour mettre * 
le gouvernement de côté, a amené l'échauffourée de sep- 
tembre. 

Les droits du peuple ne conservent leur pleine et en- 
tière signification que s'il n'y a dans l'Etat aucun pouvoir 
qui puisse lés menacer. C'est pour cette raison que, de 
toute antiquité, notre république a pour principe de ne 
point admettre d'armée permanente. Ce principe est en- 
core confirmé par l'article 13 de la Constitution fédérale. 
On ne peut donc pas se représenter chez nous une oppo- 
sition entre l'armée et le peuple ; notre armée n'est pas^ 
autre chose que le peuple en armes. L'on nomme ce genre 
de troupes milice ou armée de milices. Nous ajournons au 
droit public fédéral les détails sur l'organisation de cette 
armée. L'exemple de la république française nous montre 
qu'il jBst difficile qu'une république et une armée perma- 
nente existent l'une à côté de l'autre. 
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Pour prévenir les malentendus, nous devons terminer 
•ce chapitre par une réserve. Si, dans ce qui précède, nous 
avons en partie décrit ce qui existe, en partie tiré les 
conséquences des principes de la démocratie, nous ne 
sommes pas d*avis que les cantons doivent se procurer 
^précipitamment tous ces droits du peuple. Quand quel- 
qu'un écrit un ouvrage de médecine, il ne songe pas à 
recommander que chacun prenne immédiatement pour 
soi-même les bons remèdes, ni en masse, ni bizarrement 
mélangés; l'homme le mieux portant en prendrait des co- 
liques. Ce sont desquestions que la politique doit résoudre, 
suivant les temps, les lieux et les circonstances. Mais ici, 
nous n'avons pas affaire à des questions de cette espèce. 
Si nous avions une recette politique à donner, elle porte- 
rait bien plutôt qu'il faut, en ce domaine, procéder avec 
la plus grande circonspection et bien réfléchir à ceci : c'est 
qu'il n'y a plus moyen de revenir en arrière. Lorsque, après 
1830, la souveraineté du peuple fut proclamée dans la 
constitution du canton de Lucerne, un membre du gou- 
vernement d'alors doit avoir accompagné cette décision 
de la parole caractéristique suivante : t Le taureau est 
hors de l'étable, essayez maintenant de l'y faire rentrer!» 
L'image est un peu fortement agricole, c'est vrai, mais 
elle renferme une vérité. On peut aussi en démocratie 
faire trop de bien, particulièrement en faisant trop à la 
fois. 

II. DROITS ET LIBERTÉS DES CITOYENS. 

Pour bien comprendre la substance de ces droits, il 
faut d'abord que nous soyons au clair sur leur origine. 
De tout temps, nos anciennes démocraties ont connu des 
droits et des libertés générales des citoyens. Par contre, 
dans le reste de l'Europe, et aussi dans les parties aris- 
tocratiques de la Suisse, on connaissait bien, au moyen- 
âge, des droits et des libertés d'ordres et de corporations, 
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mais non des droits civils universels pour tous les ci-^ 
toyens de TEtat. L'Angleterre, où Tacte d'Habeas Corpus 
garantissait à chaque Anglais certaines libertés et cer- 
tains droits, en particulier la liberté personnelle etle droit 
domestique, faisait exception. Lorsque, après la lutte 
engagée pour leur indépendance, les Etats de l'Amérique 
du Nord se constituèrent d'une manière indépendante, ils^ 
firent presque tous précéder leurs constitutions de « Décla- 
rations sur les droits des citoyens », ce qui s'est conservé 
jusqu'à maintenant. La révolution française les imita; on 
fit même un extrait d'une partie de ces droits sous le titre: 
« Droits de l'homme », qui furent déclarés inviolables par 
l'Etat. Dans nos nouvelles constitutions suisses, qui ont 
fortement subi l'influence des mouvements politiques de 
rOccident, les droits et les libertés des citoyens ont été 
spécifiés de la même manière, et on les a exposés avant 
Torganisation politique proprement dite. Par la Constitu- 
tion fédérale de 1848, la plupart de ces droits ont été ad- 
mis dans la Constitution fédérale et placés sous la pro- 
tection de la Confédération, ensoi-te qu'à partir de ce 
moment les constitutions cantonales se contentent sou- 
vent de les indiquer brièvement en renvoyant à la Consti- 
tution fédérale. Aussi pourrait-on les ranger dans le droit 
politique fédéral ; mais comme ils constituent pourtant un 
des éléments du droit politique cantonal, nous prendrons 
une voie moyenne, nous les traiterons d'une manière 
générale dans le droit politique cantonal, en renvoyant 
certaines parties au droit politique fédéral. 

Un mot encore auparavant sur le point de vue fondamen- 
tal qui est la base de ces droits des citoyens. Nous devons, 
revenir encore une fois sur la doctrine de Rousseau, 
parce qu'elle a eu une influence considérable sur le déve- 
loppement des idées politiques modernes. Pour motiver 
son Contrat Social, sur lequel repose son système politi- 
que, Rousseau dut recourir à l'hypothèse qu'en vertu de; 
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rétablissement de la volonté générale et de Tautorité poli- 
tique à laquelle elle sert de base, chaque citoyen a 
renoncé à son droit naturel pour le recevoir de nouveau 
de la main de l'Etat comme droit civique. La conséquence 
nécessaire de ce système est que l'Etat, qui a donné ce 
droit, peut aussi le reprendre quand il lui plaît; c'est-à- 
dire que les droits et les libertés des citoyens sont livrés 
au bon plaisir de l'Etat. Dans la suite, la Convention 
française basa ses décrets, qui anéantissaient toutes les 
libertés et les droits des citoyens, sur cette théorie, sur 
laquelle s'appuie aussi de nos jours le t radicalisme auto- 
ritaire », d'après lequel tous les droits et toutes les liber- 
tés des citoyens sont subordonnés au salut public, nommé 
aussi la raison d'Etat (Sains ptiblica suprema lex esto! 
Le salut public est la loi suprême). Quand des intérêts 
politiques supérieurs sont en jeu, toutes les dispositions 
de la constitution doivent s'effacer devant ce principe 
suprême, qui permet ainsi de se mettre au-dessus des 
lois. 

Si nous examinons plus attentivement le système de 
Rousseau, nous y découvrons sous une forme nouvelle 
une ancienne connaissance, savoir, l'Etat féodal du moyen- 
âge. Il n'y avait alors dans le pays qu'un seul proprié- 
taire foncier légitime, et tous les autres n'avaient reçu de 
lui que des fiefs qui pouvaient être repris par le seigneur 
terrien souverain; de même ici nous avons la même opé- 
ration portant sur les droits et les libertés des citoyens, 
distribués à titre de fiefs seulement par l'Etat, qui en 
est le seul et unique possesseur, et si, de ce système 
de la légitimité d'un seul individu dériva nécessairement 
son absolutisme, nous voyons les mêmes conséquences 
découler aujourd'hui de la théorie de Rousseau dans ce 
domaine. Dans ce dernier cas, l'absolutisme de l'Etat est 
même beaucoup plus vaste, car il s'étend également à tous 
les droits et à toutes les libertés, il les livre toutes sans 
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exception et sans aucun frein au bon plaisir de TEtat; et 
c'est dans la d&inocratie qu'il est le plus dangereux, car 
le droit de la minorité y est livré au bon plaisir absolu de 
la majorité changeante, ensorte qu'en fait il n'est plus 
possible de parler de garantie de droits. Rousseau en 
avait parfaitement conscience, car c'est précisément en se 
fondant sur ces dangers de la démocratie qu'il en vient à 
dire, comme nous l'avons vu, que la démocratie, comme 
forme politique, ne peut convenir qu'à des dieux. 

Dans ses conséquences, le système de Rousseau conduit 
à des résultats si graves, qu'il est d'emblée permis de 
supposer qu'il recèle une erreur. Et heureusement il en 
est ainsi. En général, tout le Contrat social repose sur 
une hypothèse arbitraire: il en est de même de la préten- 
due renonciation des individus à leurs droits naturels, qui 
aurait dû précéder le Contrat. Dans toute l'histoire uni- 
verselle, on ne rencontre aucun exemple d'une telle re- 
nonciation, et pourtant un acte si gros de conséquences 
ne pourrait pas être basé sur de simples conjectures. On 
pourrait même se demander si une renonciation aussi 
étendue, eût-elle jamais existé, ne devrait pas être consi- 
dérée comme immorale et dès lors comme légalement im- 
possible. 

Sans porter atteinte aux grands mérites de Rousseau, 
qui peut être envisagé comme le père spirituel de l'Etat 
moderne, on peut dire qu'à cet égard son système repose 
sur des artifices qu'une conception plus naturelle des 
choses fait paraître superflus. Il n'est pas nécessaire d'en- 
lever aux citoyens leurs droits naturels pour en former 
et en doter le pouvoir de l'Etat; l'Etat est bien plutôt un 
être indépendant possédant son droit propre; il n'édifie 
pas son droit sur les débris des droits des individus. Le 
droit de l'individu, nous l'avons vu, ne nait nullement 
dans l'Etat seulement, mais il existe de nature, et l'homme 
ne peut pas se dépouiller de ce droit qui est inné en lui. 
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La mission de TEtat n*est que de fouiner ce droit, de lui 
fournir une expression nette, et de le garder et de le dé- 
fendre comme un bien commun sous la forme positive qui 
lui a été fixée. Par contre, l'Etat n'a pas le droit d'eu dis- 
poser, et il ne doit en particulier ni l'empêcher ni le dé- 
truire. Sans doute, quand l'existence entière de l'Etat est 
en péril, on pourrait dans cette nécessité suprême invo- 
quer le salut public, et dans ces moments de détresse où 
en général le droit n'existe plus, les droits et les libertés 
des citoyens pourraient bien être jetés par-dessus bord, car 
la nécessité n'a point de loi. Mais l'on sait par expérience 
que ce ne sont d'ordinaire que des partis dominants ou 
des coteries qui se servent de ce moyen, pour se défendra 
contre leur propre péril à l'aide de ces procédés terro- 
ristes. Quand l'Etat est réellement en détresse, on ne 
pense nullement à ces petits moyens ; d'ailleurs, ils ne 
sont d'aucun secours. Derrière le prétexte de salut public 
se trouve toujours un homme de parti. 

Les droits et les libertés des citoyens, dont nous devons 
maintenant parler en détail, ne sont nullement un pré- 
sent ou un fief de l'Etat : ils renferment seulement la for- 
mule politique de droits naturels en paifaite harmonie 
avec l'état de civilisation du peuple et avec les autres in- 
stitutions politiques. 

Nous indiquerons successivement ces droits et ces li- 
bertés, sans distinction ultérieure, par catégories : 

1. Le droit de vivre, La peine de mort a été ciboLie par 
l'art. 65 de la Constitution fédérale. Toutefois, les dispo- 
sitions de la loi militaire demeurent réservées en temps 
de guerre. 

3. Interdiction de l'esclavage et de la sigétion. Sans 
être précisément indiquée, elle se trouve déjà dans le 
principe de l'égalité des droits pour tous les Suisses. Mais 
la constitution de Bâle-Gampagne porte encore formelle- 
ment, I 16 : « L'engagement à vie pour un service est 
inadmissible. » 
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3. Protection contre la privation arbitraire de la liberté. 
^ Presque toutes les constitutions renferment des disposi- 
tions sur l'arrestation, soit que certaines conditions soient 
directement indiquées dans la constitution même, par 
exemple : un mandat d'arrêt formel de Tautorité compé- 
tente, l'audition du prisonnier dans le plus bref délai; 
soit que Ton renvoie à la loi qui contient ces prescriptions 
ultérieures. Le canton de Genève a pour système parti- 
culier de développer ultérieurement ces principes de la 
constitution dans des lois constitutionnelles spéciales, 
considérées comme ayant la même valeur que la consti- 
tution. La différence que font les Genevois est de sou- 
mettre exceptionnellement les lois constitutionnelles à la 
ratification du peuple^ c'est-à-dire qu'ils instituent sous 
un autre nom un référendum partiel. Ce système mérite 
à peine d'être recommandé. 

4. Droit à une indetunité en cas d'arrestation non justi- 
fiée. Ce droit est reconnu formellement dans différentes 
constitutions, par exemple dans celle de Bâle-Gampagne, 
§ 6 et suivants : « Quiconque est arrêté sans motif légal, 
ou subit une enquête pénale sans s'être rendu proprement 
coupable, a droit à l'indemnité totale du dommage qui lui 
a été causé, et à une réparation d'honneur officielle.» 

5. Inviolabilité du domicile, L'Anglais dit : my hoiise 
is my castle (ma maison est ma forteresse), et c'est de là 
qu'a passé sur le continent et dans nos constitutions cette 
prétention que le domicile du citoyen soit protégé. Cepen- 
dant, comme on le comprend, ce principe ne peut faire 
règle qu'aussi longtemps qu'il n'existe pas de motif d'en- 
visager la maison comme une caverne de criminels. Mais, 
même alors et dans l'enquête, les formes de la loi doivent 
être strictement respectées. En général, il faut dire qu'en 
Suisse, en ce qui concerne l'incarcération personnelle et 
l'enquête domiciliaire, on ne le prend pas autant à la ri- 
gueur qu'en Angleterre, non pas que nos fonctionnaires 

15 
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agissent arbitrairement, mais parce que le public réclame 
toujours des fonctionnaires une intervention plus éner- 
gique. Au premier abord, ceci peut paraître surprenant 
et peu en harmonie avec la nature d'un Etat libre; mais 
la raison fondamentale en est que Ton place Tintérêt de la 
société au-dessus de l'intérêt particulier. C'est un fait 
singulier que la police, détestée dans les Etats qui ne 
jouissent pas de la liberté, soit respectée et aimée dans 
tous les Etats libres, ce qui parait incompréhensible aux 
étrangers. 

6. Droit à la protection contre des soii/frames corpo- 
relles. La torture et les moyens de souffrance corporelle 
pour obtenir un aveu dans les causes pénales, y compris 
les soi-disant punitions du mensonge, sont actuellement 
interdits dans tous les cantons. Au reste, l'art. 65 de la 
Constitution fédérale porte : t Les peines corporelles sont 
abolies. » Ensuite de cette disposition, d'une part, le châ- 
timent corporel avec bâton, verges, etc., est inadmissible, 
mais d'autre part aussi il est interdit de punir un cou- 
pable en chargeant son corps de chaînes (peine des fers). 
Cependant cette disposition ne signifie pas qu'on veuille 
restreindre les moyens de sécurité, 

7. Droit à V honneur. En Suisse règne partout le prin- 
cipe qu'une atteinte portée à l'honneur d'un citoyen ne 
peut être admise que par une sentence pénale. La sup- 
pression totale de l'honneur (mort civile) est inconnue. 
Par contre, il y a encore assez d'abus dans l'emploi des 
peines infamantes. Toutefois déjà, lors de la révision de 
la Constitution, des voix se sont élevées pour demander 
que les peines infamantes ne puissent être prononcées à 
vie, mais seulement pour un temps déterminé, et que la 
possibilité de la réhabilitation devint un principe consti- 
tutionnel. On ne peut pas douter que, par la suite, ces 
principes ne l'emportent; car le système précédent des 
peines infamantes ne convient plus à nos circonstances 
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• 

des droits civiques actifs, et, d'ordinaire, l'incapacité de 
porter les armes; autrefois, il y avait solidarité entre ces 
choses. Dans les Landsgemeindes, le peuple s'assemblait 
en armes, comme aujourd'hui encore dans l'Âppenzell. 
Celui qui ne pouvait y prendre part ne pouvait pas non 
plus porter les armes. Par contre, il pouvait combattre à 
part, comme le firent les bannis lors de la bataille de 
Morgaiien, exemple éclatant de la profondeur de l'amour 
de la patrie, même dans le cœur du criminel. 

8, Egalité des droits. L'art. 4 de la Constitution fédé- 
rale porte : c Tous les Suisses sont égaux devant la loi. » 
Dès lors, cette disposition est un principe d'une valeur 
universelle dans le droit politique suisse; mais il se 
trouve exprimé aussi dans beaucoup de constitutions can- 
tonales. Dans sa généralité d'ailleurs, il a souvent donné 
lieu à des interprétations fausses et à des disputes; car il 
n'est vrai que jusqu'à un certain point. On comprend 
qu'on ne peut pas, par la loi, rendre égales les choses qui 
de nature sont inégales; par exemple, il n'est pas possible 
d'attribuer à la femme et à l'enfant les mêmes droits et 
les mêmes devoirs qu'à l'homme et à l'adulte. Il en res- 
sort déjà clairement que l'article ne peut pas être entendu 
littéralement. A son origine^ l'idée avait une tendance 
plutôt négative. Â.u moyen-âge, comme dans l'Etat anti- 
que, on partait du principe opposé : que les hommes 
sont inégauar, et que par conséquent leurs droits aussi 
sont inégaux. C'est même là-dessus que reposait, dans 
l'Etat antique^ l'institution de l'esclavage. Aussi, Aristote 
dit : c Là où existe le pouvoir de prévoyance spirituelle, 
là se trouve une vocation naturelle à être ^naître et domi- 
nateur; au contraire, là ou ne se rencontre que la faculté 
d'exécuter d'une manière purement physique les ordres 
reçus, là la vocation naturelle est d'être esclave. 

C'est sur le même terrain qu'était basée l'organisation 
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par ordres de l'Etat du moyen-âge. Là aussi, la règle était 
rinégalité, le droit particulier. 

Le postulat de ïégalité des droits que Rousseau, le 
premier, a fortement accentué, a d'abord le caractère 
d'une protestation contre ce principe politique ancien. Les 
développements de Rousseau montrent évidemment qu'il 
tend à la liberté politique de Thomme. Il commence le 
premier chapitre de son Contrat social par ces mots : 
€ L'homme est né libre et partout il est dans les fers, » ce 
que Schiller exprime avec plus de force encore dans la 
strophe bien connue : • L'homme a été créé libre ; il est 
libre, lors même qu'il serait né dans les fers. » 

A la liberté Rousseau ajouta l'égalité, parce que la li- 
berté ne peut subsister sans elle, par conséquent comme 
compagne nécessaire de la liberté. 

Aussi entendait-on, par égalité des droits, essentielle- 
ment l'égalité des droits politiques; c'est ainsi que la 
constitution zuricoise porte, art. 2 : t Tous les citoyens 
sont égaux devant la loi et jouissent des mêmes droits 
civiques^ en tant qu'il n'y a pas d'exceptions établies par 
la constitution elle-même.» Souvent ce principe ne con- 
viendrait pas au droit privé. Si par là, par exemple, on 
devait abolir les privilèges de faillite, ce principe abouti- 
rait en fait à priver de leur droit les plus pauvres et les 
plus faibles. Aussi dit-on parfois : mê^ne droit dans des 
circonstances semblables. Il y a là quelque chose de juste: 
on ne veut pas que des gens qui sont dans les mêmes 
circonstances soient inégalement traités, ni que les uns 
soient préférés ou les autres négligés seulement à cause 
de leur personne. Mais, d'autre part, avec cette formule, 
on annulerait le principe; dès qu'on la renverse, on a: 
droits inégaux dans des circonstances inégales, ce qui 
n'est pas autre chose que l'ancienne inégalité de droits ; 
car, comme le montre déjà l'expression d'Aristote citée 
plus haut, on fondait même l'esclavage sur une inégalité 
naturelle des hommes. 
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Le principe de l'égalité des droits ne doit donc être 
appliqué qu'avec une certaine précaution; il faut l'inter- 
préter ctim granoscUis. D'autre part, il n'est pas douteux 
que l'on ne veuille dire par là que les droits des citoyens 
à la vie politique doivent être les mêmes; la voix de l'un 
doit avoir la même valeur que la voix de l'autre; au point 
de vue politique, il ne doit point y avoir de classes ré- 
gnantes ni de classes sujettes; &ucun privilège de no- 
blesse, ni de ville, ni de richesse (c'est par suite de cet 
article que le cens a été aboli), aucun privilège d'impôt 
(ceci ne vise pas la faveur dont jouissent les petites for- 
tunes au point de vue de l'impôt), etc. En un mot, il ne 
doit y avoir aucune himiiliation, ni aucune oppression 
des uns par les autres. Par contre, on ne veut pas dire 
que le législateur ne doive pas tenir compte des circons- 
tances particulières, ni qu'il soit obligé de jeter tout dans 
le même moule. 

9. La liberté de croyance et de conscietwe. Elle est 
maintenant garantie dans toute l'étendue de la Ck)nfédéra- 
tion par l'art. 49 de la Constitution fédérale. L'expression 
n'est pas parfaitement claire par elle-même, car la croyance 
et la conscience des individus sont proprement en dehors 
de la sphère dans laquelle on peut supposer une action 
de l'Etat. Ni l'Etat, ni en général aucune puissance exté- 
rieure, ne peuvent rien sur la croyance ou la conscience 
des individus ; ils ne peuvent point non plus leur nuire 
ni leur accorder une protection dans leur être intime., 
Mais la garantie de ce droit signifie que l'Etat promet 
que l'individu ne sera ni engagé ni contraint à aucun acte 
extérieur (y compris les omissions) qui gênerait indirec- 
tement sa croyance ou sa conscience; de cette manière, 
l'article a un sens heureux, particulièrement eu égard au 
passé. Quelque naturelle que nous paraisse aujourd'hui 
la prétention que l'homme puisse s'entretenir librement 
avec son Dieu, aussi longtemps que par là il ne fait au- 
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cun tort à autrui, elle était autrefois entièrement repous- 
sée et interdite. Au contraire, il était de règle que la foi 
devait, comme tout 3 loi politique, être lamém^pour tous 
les ressortissants de TEtat; dès lors, les divergences dans 
la foi portaient en elles-mêmes le caractère d*une infrac- 
tion plus ou moins grave aux lois, et devaient être pour- 
suivies et punies comme telles. Cette règle n'avait pas 
cours seulement dans les pays catholiques, où sans doute 
elle était appliquée avec le plus de rigueur (la tâche de 
rinquisition fut précisément de chercher à découvrir ces 
divergences de la confession de foi et de les punir), mais 
aussi dans les pays protestants. Ainsi, à Grenève, le ré- 
formateur Calvin fit monter sur le bûcher. M. Servet, 
pour une divergence de foi, et les anabaptistes, ainsi que 
les sectaires postérieurs, ont eu jusqu'à nos jours à souf- 
frir maintes persécutions pour des divergences d'opinions 
religieuses. La raison fondamentale de cette persécution 
exercée par l'Etat contre ceux qui s'écartaient de la foi 
commune^ se ti'ouvait dans l'union intime de l'Etat du 
moyen-âge avec l'Eglise, union que le protestantisme 
maintint aussi pour des motifs politiques, et qu'il resserra 
même davantage. En Suisse aussi, tous les cantons atta- 
chèrent un grand prix à n'avoir qu*««e seule foi. Par 
contre, pour les bailliages communs, où les gouverneurs 
catholiques et protestants alternaient régulièrement, les 
confédérés furent obligés d'adopter un autre régime, et, 
après de nombreuses luttes, on en vint à reconnaître la 
parité des deux confessions principales. A partir de là, on 
fut conduit par la suite^ même dans les cantons où il n'y 
avait qu'une croyance, à la tolérance, puis à la garantie 
uniforme des confessions reconnues et enfin à la liberté 
de croyance. Toutefois, nous ajournons au droit politique 
fédéral la tractation des rapports mutuels des confessions, 
ainsi que de la liberté des cultes qui s'y rattache, *et nous 
nous en tenons en attendant à la liberté de croyance et 
de conscience individuelle. 
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On'a déjà prétendu que c'est la Suisse qui la première 
a posé ce principe de la liberté. Mais c'est se parer de plu- 
mes étrangères, car le principe de parité nécessaire pour 
les bailliages communs, cité plus haut, est très différent 
de la liberté de croyance. Il serait beaucoup plus exact de 
dire que c'est la Suisse qui s'est le plus longtemps oppo- 
sée à ce principe. En fait, c'est de l'Amérique du Nord 
qu'est sortie l'idée de la liberté religieuse, à l'occasion des 
persécutions dirigées en Angleterre contre les puritains 
et contre les catholiques, ensuite desquelles on vit se 
former des colonies de puritains dans la Nouvelle- Angle- 
terre et des colonies de catholiques dans le Maryland. 
Elles durent leur prospérité rapide essentiellement à la 
proclamation de la liberté religieuse, et ce principe s'af- 
fermit ensuite dans tous les Etats, en sorte qu'il fut enân 
admis dans la loi fondamentale des Etats-Unis. L'ar- 
ticle I^ des annexes proposées en 1789 pour la constitu- 
tion et ratifiées selon la règle par les trois quarts des voix 
des Etats, porte : « Le Congrès ne doit pouvoir édicter 
anctifie loi relative à l'introduction d'une religion (reli- 
gion d'Etat) ou qui en e^npêcherait le libre exeixîce, » 
Honneur donc à qui l'honneur î 

En Suisse, nous ne nous sommes élevés (ce qui d'ail- 
leurs n'est pas un mal) que peu à peu à la hauteur de ce 
principe, et nous ne pouvons pas même dire qu'il ait pé- 
nétré à fond dans la conscience populaire. La dernière 
grande lutte qui ait eu lieu pour ce principe s'est produite 
à l'occasion de l'émancipation des Juifs, à laquelle le 
traité de commerce avec la France, en 1864, a donné l'im- 
pulsion. 

Comme conséquence pratique du principe de la liberté 
de croyance et de conscience, l'art. 49 de la Constitution 
fédérale poile : 

1 . Nul ne peut être contraint de faire pai'tie d'une asso- 
ciation religieuse, de suivre un enseignement religieux. 
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d'accomplir un acte religieux, ni encourir des peines de 
quelque nature qu'elles soient, pour cause d'opinion reli- 
gieuse. 

La personne qui exerce l'autorité paternelle ou tutélaire 
a le droit de disposer, conformément aux principes ci- 
dessus, de l'éducation religieuse des enfants jusqu'à l'âge 
de 10 ans révolus. 

•2. L'exercice des droits civils ou politiques ne peut être 
restreint par des prescriptions ou des conditions de na- 
ture ecclésiastique ou religieuse, quelles qu'elles soient. 

8. Nul n'est tenu de payer des impôts dont le produit 
est spécialement affecté aux frais proprement dits du culte 
d'ujie communauté religieuse à laquelle il n'appartient 
pas. 

Et pour prévenir tout malentendu, l'article ajoute : 
t Nul ne peut, pour cause d'opinion religieuse, s'affmn- 
chir de l'accomplissement d'un devoir civique.» 

Il faudra sans doute un travail de bien des années pour 
réaliser complètement ces principes, particulièrement le 
troisième alinéa, qui n'est pas possible sans la séparation 
de l'Eglise d'avec l'organisme de l'Etat. Toutefois, l'on ne 
peut pas douter que l'idée une fois émise ne se fraie le 
chemin d'une manière complète. 

10. Droit de libre manifestation des opinions en paroles 
et 2>ar écrit (liberté de la parole et de la presse). La liberté 
de la parole est plutôt une imitation de la liberté de la 
presse, car la parole, en tant que fonction naturelle de 
l'homme, se produit sans l'aide de l'Etat. Mais les abus 
de la parole sont punis comme tout autre abus. Il en est 
autrement de la liberté de la presse, La presse est un 
produit de l'industrie et de l'art, et l'on peut établir des 
règles quant à son emploi pour des buts politiques. La 
presse ne se borne pas à copier le discours, elle peut mul- 
tiplier la parole d'une manière indéfinie. Son caractère 
est de s'adresser aux masses; aussi est-elle, pour le bien 
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«omme pour le mal, un instrument politi([ue très impor- 
tant; on comprend aisément que FEtat ait tâtonné avant 
d'être au clair sur la manière de traiter cet instrument 
puissant. 

Uemploi delà presse pour des buts politiques, en par- 
ticulier pour les besoins de la politique quotidienne, 
remonte à peine à quelques siècles. Ses débuts coïncident 
précisément avec l'époque où fleurissait le gouvernement 
paternel. D n'y avait rien d'extraordinaire à ce que la 
sollicitude paternelle des gouvernements se portât aussi 
«ur la presse. Le point de vue d'alors était que les gou- 
vernements, qui surveillent la vente das substances véné- 
neuses, ne doivent pas permettre qu'au moyen de la 
presse on répande parmi le peuple un poison moral 
encore beaucoup plus dangereux. On en concluait que 
rien ne devait être répandu paimi le peuple qui n'eût 
-subi la censure du gouvernement et n'eût reçu par là 
son approbation, ou du moins n'eût pas été désapprouvé. 
Dès lors, les gouvernements, ne pouvant naturellement 
pas tout lire, créèrent une institution toute particulière : 
la ceyisnre desjoifrnaux et des (ivres, qui subsiste encore 
aujourd'hui en Russie. Le censeur effaçait ce qui ne lui 
plaisait pas, ou, si peut-être l'impression était déjà ache- 
vée, les endroits suspects étaient barrés avec du noir 
d'imprimerie, ou la phrase était enlevée; c'est là l'origine 
des lacunes de la censure. 

En fait, l'empire de la presse était dans la main du ceii- 
-seur. Si celui-ci était un homme intelligent et libéral, cette 
intendance n'était pas chose trop mauvaise; elle offrait 
même une certaine protection contre des accusations ulté- 
rieures. Mais quand c'était l'inverse, et ce cas était le plus 
fréquent, — cet emploi étant évité par les hommes émi- 
nents de toute espèce, — la presse passait de mauvais jours 
sous l'étroitesse. la timidité ou la méchanceté des cen- 
«eurs. Aussi comprend-on que cette institution fût détes- 
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tée. Et malgré tout cela, elle n'offrait pas toujours la sécu- 
rité désirée; car des écrivains habiles trouvaient moyen 
de mener leurs censeurs par le nez; les journaux savaient 
parler au peuple, même au moyen .des lacunes de la cen- 
sure, en les disposant de manière que le public pût saisir 
ce qu'il y avait dans les lignes effacées. 

On trouve donc en définitive plus sage d'essayer, chez 
nous aussi, à l'instar de l'Angleterre et des Etats-Unis, 
de la liberté de la presse, et d'abolir la tutelle de la cen- 
sure. L'introduction de la liberté de la presse en Suisse 
eut lieu presque partout un peu après 1830, lorsque la 
France eut pris les devants à la suite de la révolution de 
juillet. Toutefois, on garda encore certaines mesures de 
précaution, par exemple : le dépôt d'une caution pour 
chaque journal, une répression plus sévère des délits de 
presse, le timbre des journaux, etc. La constitution de 
1846 généralisa ce droit en disposant (article 55 actuel) : 

i La liberté de la presse est garantie. 

« Toutefois les lois cantonales statuent les mesures né- 
cessaires à la répression des abus; ces lois sont soumises 
à l'approbation du conseil fédéral. 

< La Confédération peut aussi statuer des peines pour 
réprimer les abus dirigés contre elle ou ses autorités. • 

Ensuite de ces mesures, les cautions et les autres dis- 
positions exceptionnelles analogues ont été supprimées, 
et aujourd'hui, dans toute la Suisse, la presse est sous 
l'empire du droit commun, c'est-à-dire, elle peut se mou- 
voir librement, comme tout citoyen et toute autre institu- 
tion civile. Mais si elle commet quelque illégalité, elle en 
est punie d'après les règles du droit commun. Dès lors on 
ne peut plus parler de délits de presse proprement dits. 

On a seulement admis en sa faveur cette disposition 
exceptionnelle, que quand un délit de presse a été com- 
mis, on ne déclare pas responsables toutes les personnes 
qui ont matériellement participé à la production de l'ob- 



— 235 — 

jet imprimé, on se contente d*une seule personne et Ton 
ne rend les autres responsables que subsidiairement. 

Le droit pénal fédéral, articles 69 et 70, formule ceci de 
la manière suivante : 

« Quant aux délits commis par la presse, c'est l'auteur 
de récrit imprimé qui en répond le premier. Mais si la 
publication et la diffusion ont eu lieu à son insu et sans 
sa volonté, s'il ne peut être facilement découvert, ou qu'il 
se trouve hors du ressort du pouvoir fédéral, c'est l'édi-^ 
teur qui est responsable; à défaut de celui«ci, c'est le 
libraire-éditeur, et si celui-ci ne peut pas facilement être 
traduit devant les tribunaux, c'est l'imprimeur. 

«L'éditeur ouïe libraire^diteur répond subsidiairement. 
pour les frais du procès et pour l'indemnité que l'on ne 
peut pas obtenir de l'auteur. Par contre, il peut recourir 
contre l'auteur. • 

Cette exception au droit commun, d'après lequel tous 
ceux qui ont participé à une action coupable sont punis- 
sables, se justifie par le fait que tout le travail poui' im- 
primer un journal ou un livre se fait si mécaniquement 
que ceux qui concourent à la rédaction, à l'impression et 
à la publication du contenu, ne le connaissent pas du 
tout ou ne le connaissent qu'imparfaitement. Mais si la 
preuve pouvait être fournie qu'une action coupable a été 
formellement commise en complot, cet acte aurait pour 
conséquence, bien entendu, la punition de tous ceux qui 
y auraient pris part. 

La constitution zuricoise contient, à l'article 3, une 
exception singulière. La libre manifestation d'opinions 
en paroles ou par écrit y est d'abord garantie, puis l'ai'ti- 
cle ajoute : 

< En cas d'accusation pour injures, la preuve de la vé- 
rité peut être fournie. S'il en ressort que la parole incri- 
minée comme diffamatoire est vraie, et qu'elle a été publiée 
ou propagée dans des motifs honnêtes et dans un dessein^ 
légitime, l'accusé est libéré. » 
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' Cette disposition renferme une exception au droit com- 
mun, en ce sens qu'en d'autres cas la preuve de la vérité 
n'est admise que contre des calomnies, tandis qu'ici cette 
preuve est permise même pour simple injure. Cette dis- 
position et son introduction dans la constitution même 
trouvent dans l'agitation de l'année 1867 une raison poli- 
tique historique qui les explique. 

Après s'être accoutumé, pendant un laps de temps d'en- 
viron cinquante ans. à la liberté de la presse, personne ne 
serait plus disposé à l'abandonner. On a reconnu que 
l'avantage de cette libel-té l'emporte de beaucoup sur 
quelques exagérations nuisibles, et en particulier que, 
dans un Etat de forme démocratique, la presse est un 
moyen absolument indispensable pour tenir le peuple au 
courant des événements du pays, de ses besoins et de ses 
vœux. Dans les républiques de l'antiquité, il devait se 
rendre chaque jour dans l'assemblée du peuple, pour 
n'être souvent encore que très imparfaitement instruit 
des intérêts politiques, et l'esclavage était un des moyens 
indispensables pour procurer au citoyen cette possibilité. 
Notre forum est la presse quotidienne, qui nous instruit 
«ans nous détourner trop de notre travail de chaque jour: 
^râce à la presse, la démocratie moderne n'a plus besoin 
de cette flânerie au forum, ni de l'institution de l'escla- 
vage qui dégrade l'homme. 

11. Droit de pétition. Il est garanti par l'article 57 de 
la constitution fédérale, et la même disposition se trouve 
d'ordinaire aussi dans les constitutions cantonales, quand 
elle n'est pas passée sous silence comme si cela allait 
sans dire. Au fond, la garantie de ce droit n'a plus que 
le caractère d'une réminiscence historique. On entend, 
en effet, par le terme de pétition, deux choses différentes, 
•que les mots < demande » et t réclamation » caractérisent 
1res bien. La pétition, demande ou requête, comme on la 
nomme aussi, fut toujours admise et employée même sous 



le régime despotique le plus dur; elle renferme le vœu 
que Ton ait exceptionnellement égard à des cas sur les- 
quels la loi se tait, ou que Ton vous décharge d'un devoir 
que la loi impose, mais qui, dans le cas spécial, semble 
une dureté. Il y a toujours un assez grand nombre de cas 
semblables, car la loi, qui donne des règles générales, ne 
peut pas viser chaque cas spécial, et les autorités doivent 
dès lors y suppléer de temps à autre. Par contre, l'autre 
espèce de pétition, le désir de voir modifier des prescrip- 
tions légales ou des institutions politiques (autrefois 
nommée «motion»), était mal vue à l'époque où l'on consi- 
dérait comme une usurpation du citoyen qu'il s'occupât 
d'affaires politiques; on envisîigeait ces pétitions comme 
une sorte de révolte contre ce qui existait, et l'on estimait 
que cette manifestation du mécontentement ne pouvait 
pas être permise. Cette opinion est logique si Ton envi- 
sage le bien public comme l'affaire privée des classes di- 
rigeantes; mais dans la démocratie il en est autrement» 
La pai*ticipation du citoyen aux affaires du pays n'y est 
pas seulement permise, parce que c'est de son affaire pro- 
pre qu'il s'agit; elle est même commandée et désirée. En 
effet, de temps à autre, les autorités invitent formelle- 
ment les citoyens à exposer leurs vœux, par exemple lors 
de la révision de la constitution. Dans la démocratie, la 
garantie du droit de pétition est donc une chose néces- 
saire, si on ne la considère pas, bien entendu, comme 
superflue. Autrefois l'on avait encore quelques scrupules 
à l'égard de l'autorisation de pétitions collectives, parce 
qu'elles avaient pour conséquence une certaine agitation; 
aussi étaient-elles, il y a une trentaine d'années, encore 
interdites dans beaucoup de cantons. Actuellement cette 
restriction du droit de pétition est aussi tombée, la péti- 
tion collective est presque devenue la règle, et elle prend 
parfois la forme de l'initiative populaire, comme nous, 
l'avons déjà vu plus haut. 
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12® Droit (V association. Un des besoins naturels des 
hommes est de s'unir pour des buts communs ; nous le trou- 
vons chez la plupart des animaux et même dans le règne 
végétal. C'est même sur Funion des sexes que repose 
l'existence de la race humaine, et l'Etat lui-même est un 
produit de cet instinct naturel. S'il y a un droit qui 
puisse être nommé naturel, c'est donc le droit d'associa- 
tion, et sa suppression peut être appelée une illégalité, 
un acte de violence. On ne peut l'autoriser que si une 
association poursuit des buts illicites. C'est en général le 
point de vue auquel s'est placée la Constitution fédérale, 
qui porte, article 56 : 

c Les citoyens ont le droit de former des associations, 
pourvu qu'il n'y ait dans le but de ces associations ou 
dans les moyens qu'elles emploient, rien d'illicite ou de 
dangereux pour l'Etat. Les lois cantonales statuent les 
mesures nécessaires à la répression des abus. » 

Mais ce n'était nullement le point de vue de l'ancien 
droit fédéral. Autrefois l'opinion était aussi défavorable à 
ces € associations » qu'aux i motions • (pétitions). Déjà en 
1481, par le Convenant de Stanz, les huit anciens cantons 
s'associèrent à cet égard, pour des mesures communes. 
Les articles 6 et 7 de ce célèbre document politique por- 
tent textuellement : 

« 6. Nous avons convenu et décidé qu'à l'avenir, chez 
nous et dans notre Confédération, soit dans les villes, 
soit dans les Lfinder, nul ne doit tenir d'assemblées po- 
pulaires séparées dangereuses, ni faire de motions d'où 
puisse résulter un dommage pour personne, ni provo- 
quer de séditions ou de désordre en secret ni en public, 
sans la volonté et la permission de ses seigneurs et maî- 
tres, à Zurich d'un bourgmestre et des conseillers, à 
Berne, de l'avoyer et des conseillers, à Lucerne, d'un 
avoyer et de cent conseillers, à Uri, Schwytz, Unterwald, 
Zug et Glaris des présidents, des conseillers et de leurs 
communes respectives. » 
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€ 7. Et si quelqu'un parmi nous prend part à quelque 
réunion dangereuse de cette nature, soit comme président 
soit comme assistant, qu'il y concoure ou donne des con- 
seils, soient punis par leurs seigneurs et maîtres comme 
ils Font mérité, sans autre et sans délai. » 

Il ressort de là qu'il fallait, pour ces associations, 
l'autorisation préalable de l'autorité, comme plus tard 
pour l'emploi de la presse. On voyait dans ces réunions 
secrètes ou publiques une séparation dangereuse. 

Actuellement l'on ^st revenu des mesures préventives, 
pour le droit d'association comme pour la presse; toute- 
fois, en beaucoup d'endroits, on exige que les associa- 
tions qui ont un caractère permanent indiquent leur but 
et communiquent leurs statuts , et que les réunions tem- 
poraires informent la police. Dans d'autres Etats, les 
réunions politiques sont parfois soumises à la condition 
de ne pas dépasser un certain nombre de personnes; on y 
délègue un commissaire de police, avec le droit de les 
dissoudre à volonté, etc. Chez nous, ces mesures sont 
inusitées. L'article 56 de la constitution fournit toutefois 
des moyens suffisants d'atteindre des assemblées qui 
revêtiraient un caractère illicite ou dangereux pour l'Etat. 
Quelque vague que soit cette réserve (car l'on pourrait 
proprement atteindre par là toute assemblée qui déplai- 
rait), il ne serait point légitime de lier trop le pouvoir de 
l'Etat à cet égard ; en effet, des sociétés réellement dan- 
gereuses peuvent se cacher sous des statuts et des indi- 
cations de buts très innocents. Il faut tenir compte aussi 
des temps et des circonstances. Des réunions contre les- 
quelles, en des temps paisibles, personne ne réclamerait, 
peuvent, dans des époques d'agitation, devenir dange- 
reuses pour la paix du pays on provoquer des difficultés 
avec l'étranger. Aussi s'abstient-on presque partout de 
trop réglementer sur cette matière. Quoique l'article 56 
charge les lois cantonales de statuer les mesures nécis- 
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sairesà la répression des abus du droit d'association^ 
nous ne connaissons point ou fort peu de dispositions 
semblables. En temps ordinaire, la liberté est à peu prèsv 
la règle absolue, mais pour les moments extraordinaires, 
c'est plutôt la politique que le droit qui fait règle à cet 
égard. 

13® Droit au ^nariage. Le mariage est un rapport de 
communauté entre l'homme et la femme, créé par la na- 
ture elle-même; il n'est pas même particulier aux hom- 
mes seuls, car il se trouve également chez de nobles es- 
pèces animales et semblablement comme une union pour 
la vie. Aujourd'hui on entend souvent disputer sur la 
question de savoir si le mariage est un acte civil ou un 
acte religieux. Mais il est avant tout un rapport imturely 
et son existence, pas pluS que son essence intime, ne dé- 
pend au fond ni de l'Etat ni de l'Eglise. La validité du 
mariage d'Adam et d'Eve pourra difficilement être atta- 
quée, quoiqu'il n'ait été ni publié, ni conclu par un fonc- 
tionnaire civil, ni inscrit dans un registre d'état civil; 
s'il en était autrement, l'origine de tous les citoyens de la 
terre serait illégitime! L'Etat n'a donc nullement créé le 
droit au mariage, ni l'acte du mariage; maîsj, vu la grande 
importance de cet acte, il peut seulement en lier la recon- 
naissance civile à certaines formes, comme c'est le cas pour 
d'autres actes, par exemple, acquisition de propriétés, tas- 
tament, etc. Mais le mariage ne devient nullement pour 
cela un acte civil, il est et reste un acte naturel, formulé 
légfilement. Il en est de même pour le côté ecclésiastico- 
religieux du mariage. Autrefois, l'Eglise le reconnaissait 
elle-même ; elle ne désignait l'acte ecclésiastique lui- 
même que comme la consécration de l'union naturelle 
qui avait précédé ou suivi; et il était parfaitement conve- 
nable de sa part qu'elle entourât d'une consécration reli- 
gieuse cet acte, le plus important de la vie des individus, 
(lui a pour suite le renouvellement éternel de l'espèce 
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humaine. Ensuite de Tunion de TEglise et de TEtat au 
moyen-âge, on unit les intérêts civils et religieux dans un 
seul et même acte. Mais comme il en est résulté de nom- 
breux inconvénients, on en revient maintenant à traiter 
séparément les intérêts politiques et ecclésiastiques, dans 
ce qu'on appelle le mariage civil, terme qui doit exprimer 
une opposition au mariage ecclésiastique, mais qui, en soi, 
est aussi peu exact que son pendant. 

Quand donc Ton parle d'une protection du droit au 
mariage, on entend par là que Ton veut reconnaître ex- 
pressément le droit naturel de l'homme, et empêcher 
qu'il soit lésé par des actes de l'Etat ou de l'Eglise. Dans 
le cours des temps, en effet, l'Etat aussi bien que l'Eglise 
a cherché à susciter des empêchements à l'exercice de ce 
droit. Ces empêchements étaient en partie légitimes, par 
exemple l'interdiction de mariages entre proches parents, 
de mariages d'aliénés ou d'idiots; les mariages dans un 
âge beaucoup trop jeune; l'interdiction de la bigamie, 
etc. Par contre, ces empêchements au mariage furent 
étendus à des domaines où ils ne paraissent pas légiti- 
mes à notre époque. 

L'Eglise surtout, depuis le schisme, chercha à empêcher 
les mariages de ressortissants de confessions différentes, 
autrement dits les mariages w^ixtes. Ici, un intérêt de 
parti ecclésiastique se trouvait en opposition à l'intérêt 
humain universel, comme dans la Rome antique les ma- 
riages entre patriciens et plébéiens étaient défendus pour 
des intérêts de partis politiques. Mais, là comme ici, dans 
la lutte engagée, l'intérêt de parti dut céder à l'intérêt hu- 
main général ; on en vint à reconnaître ce qu'on appelle le 
ConnuMum, L'Etat ne peut pas tolérer que l'on oppose 
de telles barrières aux relations de ses citoyens dans les 
affaires les plus importantes, que l'on élève positivement 
des murs de séparation entre certaines classes. Aussi, 
déjà sous la constitution de 1848, les mariages mixtes 

16 
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furent-ils déclarés valables dans toute l'étendue de la 
Confédération. Il est possible que l'article de la constitu- 
tion qui s'y rapporte et sur lequel on s'appuyait, ait été 
interprété un peu librement ; mais la nature, la raison, 
une saine politique et le caractère général des relations 
fédérales justifient pleinement ce procédé. Pour écarter 
tous les doutes, la Constitution fédérale de 1874 porte 
expressément qu'aucun empêchement au mariage ne peut 
être fondé sur des motifs confessionnels. 

A d'autres égards, l'Eglise se montra plutôt opposée aux 
empêchements au mariage, parce que ceux-ci favorisent 
d'ordinaire le concubinage, moralement beaucoup plus 
pernicieux, et d'autres excès. Par contre, les tentatives 
d'empêchements vinrent beaucoup plutôt de l'Etat et des 
communes. Cela tenait au système du gouvernement pa- 
ternel en général, auquel il semblait inconcevable qu'un 
acte aussi important de la vie des citoyens pût être con- 
clu d'une manière satisfaisante sans le concours du pou- 
voir politique; mais cela tenait surtout, et ceci était en- 
core plus important, aux intérêts économiques des com- 
munes. 

Ensuite de certains événements historiques dont nous 
aurons à parler plus tard en détail, les droits de bour- 
geoisie s'étaient fermés dans le cours des temps, et pres- 
que simultanément la charge de l'assistance obligatoire 
des pauvres avait été imposée.aux communes de bourgeois. 
Il en résulta pour les communes un double intérêt à em- 
pêcher l'accroissement de la bourgeoisie, d'abord parce 
que par là la part de chaque individu aux biens des 
bourgeois demeurait plus forte, et ensuite parce qu'on 
empêchait ainsi l'augmentation de la charge des pauvres. 
Le moyen le plus efficace pour atteindre ce but était de 
restreindre les mariages. Peu à peu les choses allèrent si 
loin que, dans certains cantons et dans quelques com- 
munes, les pauvres gens ne pouvaient presque plus obte- 
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nir le consentement au mariage, et qu'en particulier la 
conduite morale deê fiancés pauvres était examinée avec 
une telle rigueur, que le censeur romain le plus sévère 
n'eût pu en approcher. En opposition à cette dureté égoïste 
des classes populaires aisées, la Constitution fédérale de 
1874 porte, art. 54 : 

t Le droit au mariage est placé sous la protection de la 
Confédération. 

» Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé 
sur des motifs confessionnels, sur l'indigence de l'un ou 
de l'autre des époux, sur leur conduite ou sur quelque 
autre motif de police que ce" soit.» 

A cette disposition principale, on en ajouta encore quel- 
ques autres relatives aux mariages conclus par des Suisses 
dans un autre canton ou à l'étranger, déclarés valables 
dès qu'ils répondent aux conditions prescrites par la lé- 
gislation qui y est en vigueur; au droit de cité delafemme 
qui suit son mari; aux enfants nés avant le mariage, lé- 
gitimés par le mariage subséquent de leurs parents; en- 
fin à l'interdiction de percevoir des époux une finance 
d'admission ou d'autres taxes semblables derrière les- 
quelles se cachait également la tendance à empêcher les 
mariages. 

De cette disposition statuée pour toute la Suisse, que le 
droit au mariage est placé sous la protection de la Confé- 
dération, on a tiré une déduction d'une grande portée, 
savoir : que c'est à la Confédération qu'appartient la légis- 
lation du droit matrimonial et du droit du divorce. En 
conséquence, la tractation détaillée de ce sujet appartient 
au droit fédéral. 

14. Droit de libre établissement et de libre séjour dans 
toute l'étendue de la Confédération. Ce droit est de date 
récente; il forme un contraste frappant avec l'ancienne 
condition du serf attaché à la glèbe, et son origine coïn- 
cide avec la cessation du servage. Mais il n'acquit toute 



— 244 — 

son importance que plus tard, lorsqu'on y joignit aussi 
le droit au travail libre et à la libre* adoration de Dieu. 
La réglementation de ce droit est entièrement devenue 
maintenant affaire de la Confédération, et dès lors nous 
ferons mieux de traiter ce sujet en même temps que le 
droit politique fédéral. 

15. Liberté du travail, liberté de commerce et d'indus- 
trie, liberté d'enseignement. Ces libertés et ces droits, 
placés actuellement (article 31 de la Constitution fédérale) 
sous la protection de la Confédération, seront aussi mieux 
traités au même endroit. Le transfert des péages et des 
droits de chaussées à la frontière, opéré en 1848, et leur 
abolition à l'intérieur, ont constitué Tunité du territoire 
suisse au point de vue du commerce et de Tindustrie. Il 
est vrai que Tart. 31 de la Constitution fédérale réserve 
aux cantons des dispositions touchant l'exercice des pro- 
îfessions commerciales et industrielles, les impôts qui 
s*y rattachent et la police des routes. A côté de cela, la 
police industrielle, à Texception d'une partie de la po- 
lice des fabriques (art. 34), est restée affaire cantonale; 
m^is Texception sera mieux élucidée avec l'ensemble. 
Qu'il nous suffise d'ajouter ici que, partout en Suisse, le 
système de corporation est actuellement aboli, ensorte 
que chacun jouit d'une pleine liberté de profession et 
d'industrie sans examen d'Etttt. Il existe encore, dans la 
plupart des cantons, une exception pour certaines profes- 
sions libérales, pour les médecins, les pharmaciens, les 
juristes; l'exercice de leurs professions peut dépendre 
d'un certilicat de capacité. Mais l'art. 33 de la Constitution 
fédérale statue : que la législation fédérale pourvoit à ce 
qu'ils puissent obtenir des actes de capacité valables 
dans toute l'étendue de la Confédération, Avec le temps, 
l'organisation en corporations dans ce domaine tombera 
aussi, car les mêmes motifs qui ont fait supprimer les 
corps de métiers dans les autres branches du travail. 
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parlent aussi pour la suppression de celles-là. Il ne faut 
pas confondre avec cela certaines conditions de capacité 
que l'Etat ou TËglise peut attacher à la nomination à des 
fonctions politiques ou ecclésiastiques. 

16. Droit à l'inviolabilité de la propriété privée. Ce droit 
est expressément garanti dans presque toutes les consti- 
tutions cantonales, sous la réserve pour TEtat du droit 
d'expropriation pour des cas où le bien public Texige et 
moyennant indemnité. Nous avons déjà, dans le chapitre 
de la souveraineté territoriale de TEtat, indiqué Torigine 
de ce droit si intimement lié à la constitution de FEtat 
moderne. De nos jours, il est vrai, se manifeste une es- 
pèce de réaction contre ce principe: les doctrines des so- 
cialistes et des communistes reposent en grande partie 
sur une certaine hostilité contre la propriété privée. 
D'ailleurs, il ne faut pas s'imaginer que ces doctrines 
soient de date récente. Aristote nous raconte que Socrate 
a déjà dit : c U faut que les femmes et les enfants et aussi 
les biens soient communs. • Aristote réfute cette théorie 
en détail, et dit entre autres à ce sujet : Sans doute, une 
telle législation a une belle appai'ence, et on l'envisage 
facilement comme philanthropique. Celui qui la comprend 
ainsi, paie un tribut d'applaudissements à cette opinion, 
que désormais va naître un sublime amour de tous pour 
tous, surtout si Ton attaque les maux existants avec les 
constitutions actuelles, comme s'ils provenaient de ce que 
les biens ne sont pas communs, je veux dire les procès 
civils, les causes criminelles pour faux témoignage, les 
flatteries à l'égard des riches. Rien de tout cela ne pro- 
vient de l'absence de communauté, mais de la- méchan- 
ceté, car l'examen nous enseigne que des gens qui pos- 
sèdent quelque chose en commun et des compagnons se 
querellent beaucoup plus que ceux dont la propriété est 
distincte. D'ailleurs, il est équitable de ne pas parler seu- 
lement des maux nombreux qui disparaîtront par la com- 
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munauté des biens, mais aussi des avantages qui se per- 
dront. Evidemment, la vie deviendrait absolument insup- 
portable. Mais comme, malgré Tautorité de Socrate, de 
Platon, et d'autres grands philosophes, la communauté 
des biens n'a pu être réalisée par personne, si ce n'est par 
quelques exaltés dont les tentatives ont excité une horreur 
universelle, le danger de voir les fondements de l'avenir 
édifiés sur ces principes contre nature n'est au fond pas 
très grand; ce qui ne veut naturellement pas dire que 
ces doctrines ne puissent enfanter des excès momentanés. 
Beaucoup plus importante est Yeœtension admise de 
nos jours du principe de la propriété privée dans le 
sens de la propriété intellectuelle. De tout temps, on a 
entendu par propriété un droit absolu et exclusif de dis- 
poser d'un objet corporel. Par exemple, on possède un 
droit de propriété sur un livre acheté; on peut le placer 
dans sa bibliothèque, ou le jeter au feu, ou le prêter à un 
tiers pour qu'il le lise. Mais peut-on aussi le contrefaire 
et vendre les contrefaçons? Un certain sentiment naturel 
dit à chacun que, par là, l'on empiète sur les droits de 
l'auteur, et que l'on porte atteinte au produit naturel de 
son travail. On a donc attribué à l'auteur une propriété de 
son ouvrage, distincte de la première propriété corporelle, 
que l'on a nommée propriété intellectuelle pour la dis- 
tinguer de la propriété corporelle. Il n'est pas nécessaire, 
pour le moment, d'examiner la question de sa voit* s'il 
est légitime que la chose soit ainsi qualifiée légalement, 
mais on ne peut douter que le droit de l'auteur puisse 
prétendre à être protégé. Cependant on discute encore 
beaucoup pour savoir jusqu'où cette protection doit s'é- 
tendre, soit quant aux objets, soit quant au temps. En 
Suisse, quelques cantons prirent d'abord les devants, 
puis 16 cantons conclurent entre eux un concordat pour 
la protection de la propriété littéraire et artistique; enfin, 
comme cette matière donne souvent lieu à des traités po- 
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litiques, on a jugé bon de remettre la législation sur cet 
objet à la Confédération. L'art. 64 de la Constitution fédé- 
rale porte : t La législation sur la propriété littéraire et 
artistique est du ressort de la Confédération.! Mais main- 
tenant rindustrie demande que Ton en use de même à 
l'égard des inventions dans son domaine, et Ton ne com- 
prendrait pas pour quelles raisons on pourrait lui refuser 
de la mettre sur le même pied. Car, en effet, d'autres pays 
ont déjà pris les devants. Quand on a une fois accepté le 
principe dp la propriété intellectuelle, on ne peut plus tra- 
cer de limites arbitraires en dedans de ce domaine. Cette 
protection se présente ordinairement sous la forme de dis- 
tribution de patentes, soit brevets d'invention. 

Si Ton se demande ce qui, sous ce rapport, doit propre- 
ment être protégé, on arrive à un résultat qui, à notre 
avis, donne à cette question une importance plus grande 
qu'elle ne parait l'avoir au premier coup d'œil. Il est 
clair que la protection ne peut pas se rapporter aux ou- 
vrages déjà fabriqués. Mais la protection ne peut pas non 
plus être réclamée pour Vidée, car les idées sont un bien 
commun. On a dit que la protection s'applique à la forme 
spéciale dans laquelle une idée s'est incorporée, et en 
effet, on a l'habitude d'attacher la protection à certaines 
formes; mais il n'y a là encore qu'un élément tout exté- 
rieur, et la pure forme en elle-même ne mériterait pas 
cette protection. Voici plutôt le fond de la pensée : on ne 
veut pas abandonner le fruit d'un travail honnête, qui 
suppose de nombreuses études, des expériences, des 
risques de la part de l'auteur, à l'exploitation de per- 
sonnes qui, sans ce travail préliminaire, en retireraient 
le profit par la simple multiplication du produit de ce 
travail ; en d'autres termes, la protection de la propriété 
intellectuelle n'est pas autre chose que la protection du 
travail honnête contre une exploitation déloyale. Comme 
telle, elle est très certainement légitime, car, s'il est par- 
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faitement clair que les œuvres de littérature et d'art sup- 
posent de longs travaux préliminaires, il faut en dire 
autant des inventions techniques. Sans doute, le cas peut 
se présenter où certaines inventions seront en quelque 
sorte dues au hasard; mais l'emploi même du hasard 
ne se fait pas tout seul. Quelle distance, par exemple, 
entre la découverte fortuite, par Watt, de la force de la 
vapeur dans une bouilloire à thé en ébuUition, et la con- 
struction de la machine à vapeur; entre la pomme qui, 
par hasard, tombe sur le nez de Newton, et la construc- 
tion des mécanismes qui reposent sur la force d'attraction 
ainsi découverte ! On peut dire dès lors que tout produit 
littéraire, artistique et industriel représente une certaine 
somme de travail de son auteur, qui mérite exactement 
la même protection que la propriété, et la protection du 
travail n'est qu'une conséquence de la protection accordée 
à la propriété. 

Mais une fois la légitimité de la protection du travail 
supposée, les conséquences de ce principe portent plus 
loin qu'on ne parait le croire maintenant, et, à notre avis, 
il y a ici un point qui occupera encore fortement l'avenir. 
En Suisse, la législation s'élève déjà contre certaines ex- 
ploitations déloyales. C'est ainsi qufe, depuis longtemps 
déjà, dans la plupart des cantons, les loteries et les jeux 
de hasard ont été interdits, et l'article 35 de la Constitu- 
tion fédérale confirme cette interdiction pour toute la 
Suisse. C'est ainsi que la Confédération se réserve de 
statuer uniformément gur l'emploi d'enfants dans les 
fabriques et sur la durée du travail qui pourra y être 
imposé aux adultes. Elle a également le droit d'édicter 
des prescriptions sur la protection à accorder aux ou- 
vriers contre l'exercice des industries insalubres et dan- 
gereuses. (Article 34.) Autrefois l'usure était interdite, 
c'est-à-dire qu'il était défendu au capital de se faire payer 
ses intérêts au-delà d'une certaine mesure. Ces lois 
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contre l'usure existent encore maintenant dans beaucoup 
de cantons, particulièrement pour la protection de la pro- 
priété foncière. Il est vrai que la forme est défectueuse, 
mais l'idée elle-même ne doit pas être rejetée entière- 
ment. 

Le mode de répartition du produit du travail entre le 
capital et le travail, la protection à accorder dans ce cas 
au travail actif contre la fureur de l'exploiter de la part 
du capital, est au fond le germe du mouvement social de 
nos jours, et certes l'on ne peut nier que l'agitation dans 
ce sens n'ait quelque chose de très légitime. Elle est, il 
est vrai, illégitime quand elle attaque le principe du ca- 
pital ou de la propriété particulière: mais elle est légitime 
quand elle réclame pour le travail la même protection 
que pour le capital, et qu'elle demande le redressement 
des empiétements de ce dernier. Mais la recherche des 
moyens appropriés à ce but est un travail laborieux et 
rempli de difficultés, et le but ne pourra être atteint que 
lentement et par le concours d'une quantité de facteurs 
économiques et moraux. Il n'y a pas non plus pour des 
maux sociaux de remède universel, et celui qui prétend 
en posséder un, peut à bon droit être appelé charlatan. Il 
ne vaut pas la peine de discuter sérieusement sur des 
plans de bouleversement de toutes les conditions sociales. 
L'édifice de notre société est l'œuvre d'un long travail 
séculaire qui peut, en définitive, être incendié par des 
insensés, comme le tefhple d'Ephèse, mais qui ne peut 
pas être reconstruit par cet incendie. Les transforma- 
tions durables ne peuvent être obtenues que par l'intro- 
duction d'idées nouvelles capables d'être mises en har- 
monie avec ce qui existe ; le changement doit s'opérer du 
dedans au dehors. Il est vrai que, de cette manière, les 
résultats ne peuvent être acquis que lentement et par 
beaucoup de travail ; mais, en échange, on peut dire alors 
qu'ils sont solides et qu'ils reposent, eux aussi, sur un 



— 250 — 

travail honnête. Toutes les prétendues conquêtes qui 
échoient aux peuples ou aux individus comme présents 
des dieux, sont d'une valeur très douteuse. Le seul pro- 
duit qui ait une grande valeur morale est celui quô 
rhomme a obtenu par ses peines et ses sueurs, quand ce 
n'est pas au prix de son sang. 

17® Droit d'élire et d'être élu (éligibilité active et pas- 
sive) et de prendre part aiix décisioïis populaires en 
général. On nomme ce droit, pris dans son étendue, droit 
civique actif. 

En Suisse, le droit civique actif commence, pour les 
affaires fédérales, k Tàge de vingt ans révolus, au moment 
où commence le devoir militaire. Dans les cantons, on 
admet déjà peu à peu la même limite d'âge, pour arriver à. 
un système de contrôle uniforme; cependant il y a encore 
quelques cantons qui accordent le droit de vote cantonal 
à vingt ans et même plus tôt; ainsi les Grisons et Appen- 
zell. Par contre, certains cantons n'accordent le droit de 
vote communal qu'à l'âge de vingt-quatre ans. 

En général, le principe admis est que tout électeur est 
aussi éligible. Cependant, ou fait quelques exceptions, 
en ce sens que, pour certaines fonctions supérieures (Con- 
seil d'Etat, tribunal suprême), l'éligibilité est attachée à. 
un âge plus élevé (25, 30 ans). Pour quelques places d'em- 
ployés, on prescrit aussi parfois une certaine capacité 
technique, mais ceci n'a lieu que très exceptionnelle- 
ment, car en Suisse on a pour principe de tenir ouvert à 
tout citoyen l'accès à toutes les places d'employés. Comme 
nous n'avons, ni ne voulons avoir d'ordre permanent de 
fonctionnaires, nous n'avons pas non plus d'examen 
d'Etat d'admission à cet ordre. 

La Constitution fédérale de 1874 statue, article 66 : 
c La législation fédérale fixe les limites dans lesquelles 
un citoyen suisse peut être privé de ses droits politi- 
ques. » Les causes de privation actuellement existantes 
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sont en général : 1® Un délit ou un crime constaté par 
sentence du juge, ce qui détermine la durée de la priva- 
tion: ^ l'état de faillite; 3® l'assistance publique. L'as- 
semblée fédérale a essayé de préciser plus exactement 
ces causes de privation pour toute la Confédération. La. 
loi qui s'y rapporte (du 28 mars 1877) est soumise en ce 
moment à la votation populaire *. 

18<> Le droit d* être jugé par le juge constitutionnel du^ 
pays. Nous ajournons la tractation de ce droit au moment 
où nous traiterons du droit politique fédéral. 

Nous sommes ainsi arrivés à la fin du riche catalogue: 
des droits et des libertés civiles. 

En Suisse, nous avons, en général, fait l'expérience 
que la Suisse romande est plus propre à comprendre ces. 
libertés et ces droits individuels, et qu'elle en garantit le: 
maintien avec beaucoup plus d'ardeur que la Suisse alle- 
mande, où l'on sacrifie encore souvent à des idées étroi- 
tes, et où l'on désire s'en tenir aux anciens usages. 

Mais les droits et les libertés du peuple et des citoyens 
ne doivent pas être exploités d'une manière égoïste aux 
dépens de l'ensemble ou des tiers. Tout citoyen doit être 
pénétré de ce sentiment. Il faut que l'idée du droit elle- 
même soit vivante en chaque citoyen; que l'individu 
sache, en cas de nécessité, renoncer à son droit particu- 
lier pour le bien de l'ensemble ; qu'au droit formulé soit 
toujours associée l'idée vraie et propre du droit comme 
d'une organisation de la vie commune, qui permet à cha- 
cun de subsister à côté d'autrui et avec lui. Si la presse, 
par exemple, dans des moments de grand péril pour- 
l'Etat, se targuant de sa liberté, ne tient aucun compte^ 
des intérêts siipérieurs du pays, mais veut exploiter sa 
liberté d'une manière égoïste, il ne faut pas s'étonner 

* EHe a été rejetée. 
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<iue les meilleurs citoyens eux-mêmes commencent à 
s'effrayer de cette liberté et à réclamer la police. La 
Jiberté politique ne doit pas non plus être confondue 
avec cet arbitraire qu'engendrent des appétits et des pas- 
sions sensuelles; celle-là seule mérite le nom de liberté, 
•qui procède d'un examen raisonnable et qui se trouve en 
iiarmonie avec la loi morale. 

Mais aucun droit politique ne peut enseigner le bon 
usage des droits et des libertés. L'Etat non plus n'est pas 
-assez puissant pour empêcher un emploi imprudent et 
funeste des droits existants. Seule la conscience du devoir 
moral, et mieux encore celle du devoir religieux fondé 
-sur le sentiment de l'unité et de la fraternité humaine, 
peut maintenir à cet égard le citoyen dans la voie droite, 
^t faire des libertés civiles la source de la prospérité et 
•de la santé de la vie politique. 



CHAPITRE VI 
Devoirs du peuple et des citoyens. 

Une des particularités caractéristiques du droit c'est, 
<5omaie nous l'^ivons vu dans l'introduction, qu'il est tou- 
jours lié à un devoir correspondant. Ces devoirs forment 
la base sur laquelle s'élèvent les droits. On peut har- 
diment confier des droits étendus à un peuple ou à des 
•citoyens qui ont la conscience du devoir; alors les plus 
grandes libertés ne nuiront jamais à l'Etat. Au contraire, 
quand le sentiment du devoir a disparu, quand la base 
morale est détruite, chaque nouveau droit est un vrai 
poison, en sorte que la restriction des libertés peut deve- 
nir un besoin et le despotisme même une nécessité. Aussi 
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la politique enseigne-t-elle à avoir toujours en vue ce- 
fondement moral, à raffermir autant que possible, et à 
n'installer les institutions politiques avec les libertés^ 
civiles que là où Ton peut édifier sur un terrain solide. 

En Suisse, les devoirs civiques sont résumés dans le. 
serment civique que le citoyen prête quand il entre en 
possession du droit civique actif. Dans les Landsge- 
meindes, ce serment est d'ordinaire renouvelé chaque 
année; il a en même temps le caractère d'un serment de 
fidélité à l'autorité nouvellement élue. 11 est de règle que* 
le Landammann jure d'abord fidélité à la constitution, à 
la loi et au peuple, après quoi l'assemblée tout entière lul 
prète serment à lui comme au représentant d ) la loi et de 
l'autorité. Ce serment prêté en commun par des milliers^ 
de voix a quelque chose de saisissant. 

Les devoirs du citoyen portent essentiellement sur les^ 
points suivants : 

1® Défense de l'indépendance et de la liberté de la pa- 
trie, de toute sa force, ou selon l'expression plastique, 
t au prix de ses biens et de son sang. » 

2® Fidélité à la constitution et à la loi comme au com-^ 
mandement qu'il s'est donné lui-même. 

3® Obéissance envers l'autorité, aussi longtemps qu'elle 
se meut dans la voie légale. 

4® Coopération au bien de la patrie en général, en écar- 
tant ce qui pourrait lui nuire, pour autant que les forces. 
du citoyen le lui permettent. 

De même que Jésus a résumé tous les commandements^ 
religieux dans un seul, tous ceux que nous venons d'in- 
diquer sont contenus dans ce seul commandement : 

« Tu aimeras ta patrie de tout ton cœur et ton con- 
citoyen comme toi-même. » Au fond tous les rayons du 
devoir convergent vers l'amour de la patrie, et ce n'est. 
que de ce point central qu'ils rayonnent, pleins de force, 
dans la vie civile. De cette source découle le plus pur en- 
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thousiasme pour les moments de grandes décisions, ainsi 
quo la possibilité de surmonter les peines de la vie poli- 
tique quotidienne. Ce qui n'est sans cela que le froid 
accomplissement du devoir, se transforme, à cette source, 
en acte libre d'amour^ en sacrifice magnanime sur l'autel 
de la patrie. 

On se demande jusqu'à quel point les devoirs moraux 
libres doivent être transformés en devoirs politiques for- 
cés ? Cette question se pose surtout à l'occasion du droit 
de vote des citoyens; faut-il les obliger par des peines 
{amendes) à prendre part aux élections et aux décisions 
populaires? 

Il y a de bonnes raisons pour et contre. Pour l'affirma- 
tive parlent l'analogie avec le devoir militaire et avec l'im- 
pôt, et le besoin d'avoir l'expression sûre et nette d'une 
volonté de tout le peuple, au lieu de la volonté de por- 
tions du peuple, petites mais remuantes; pour la négative, 
la contrainte que l'on exerce contre ceux qui n'ont pas 
l'intention de voter (ils peuvent, il est vrai, voter en blanc), 
l'obligation de se présenter fréquemment à l'assemblée, 
obligation qui gêne beaucoup d'intérêts privés; le peu de 
valeur d'un vote qui n'est que forcé et non volontaire. 
Dès lors, il serait convenable de ne pas établir de règles 
trop générales, mais de laisser à l'autorité le soin de dé- 
cider des cas où l'un ou l'autre procédé doit être appliqué. 
La constitution soleuroise porte § 28 : t Tout électeur est 
tenu, de prendre part aux votations populaires et aux 
élections dans les affaires fédérales et cantonales. La loi 
statue les cas d'exception et la peine. » Le vote obliga- 
toire est donc ici la règle. Cependant, dans la plupart des 
cantons, il n'existe pas d'obligation semblable, on ne 
parle que d'un devoir civique général. (Voyez, par exem- 
ple, la constitution zuricoise, article 30.) Par contre, on 
facilite la votation du peuple en la fixant aux dimanches 
et jours de fête. Mais en tout cas, pour une même vota- 
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tion, le même principe devrait prévaloir dans tout un dis- 
trict électoral. Il faut rejeter le système qui, dans des 
affaires intéressant le pays, remet la décision de ces ques- 
tions aux mains d'autorités locales subalternes. Aussi le 
I 88 de la constitution de Bâle-Gampagne portant : t Pour 
toutes les votations sur des lois, des résolutions ou des 
arrêtés d'une obligation générale, qui sont renvoyés au 
peuple par les | 46 et 47, la majorité absolue des citoyens 
électeurs doit être présente, dans les élections au moins le 
tiers; les présidents de commune sont autorisés à convo- 
quer ces assemblées sous peine d'amende », est-il, du 
commencement à la fin, un modèle de la manière dont 
il ne faut pas réglementer en ces matières. 

Nous avons parlé d'abord des devoirs des citoyens, 
parce qu'avant tout c'est à ceux-ci que l'on pense. Mais le 
peuple lui-même n'a-t-il pas aussi des devoirs? Nous nous 
heurtons ici à une grande controverse du droit politique 
monarchique. Le souverain est-il lui-même soumis à la 
constitution et aux lois? La majorité des professeurs de 
droit politique le nient, à l'exemple de l'empire romain où 
fut établi le principe : princeps legihns solutus est (le 
prince est affranchi des lois). Gomment, disent ces juris- 
consultes, le souverain, de qui procèdent la constitution 
et les lois, peut-il leur être assujetti? L'essence de la sou- 
veraineté n'est-ce pas liberté et indépendance; en la sou- 
mettant à la loi qu'elle a créée, ne détruit-on pas son 
attribut le plus important? Gomment d'ailleurs le. souve- 
rain peut-il assumer des obligations envers lui-même? 
Ces raisons sont d'un grand poids, et on les fait égale- 
ment valoir dans la démocratie pour établir la toute-puis- 
sance du peuple souverain. D'autre part, malgré ces bon- 
nes raisons, on a cependant le sentiment que cette lettre 
de franchise, proclamant l'anarchie du souverain, est 
quelque chose de contraire à la nature et au droit. 

La manière dont nous avons conçu et développé plus 
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haut l'idée de souveraineté, nous aide à sortir de cette 
difficulté. Nous avons maintenu partout que la souve- 
raineté du prince, comme celle du peuple, n'est qu'une 
représentation de la souveraineté de l'Etat, et non cette 
souveraineté elle-même; nous avons montré d'une naa- 
nière évidente comment, dans la démocratie, cette souve- 
raineté même n'est représentée que par le quart du peu- 
ple environ. Sans doute, la souveraineté de l'État a besoin 
de la liberté et de l'indépendance la plus complète, et elle 
ne peut pas se lier vis-à-vis d'elle-même; mais il n'y a 
nulle nécessité à attribuer ces mêmes qualités au simple 
représentant de la souveraineté de l'Etat, et à le décharger 
par là même de ses obligations envers l'Etat. A ce point 
de vue, nous rejetons d'une manière absolue cet arbitraire 
du prince ou du peuple. Tous les deux doivent être sou- 
mis à la constitution politique et à la loi, en tous points, 
comme tout simple citoyen, là où la loi n'en ordonne pas. 
autrement d'une manière expresse. Tous les deux doivent 
être responsables au civil et éventuellement au pénal de 
tout dommage qu'ils causent au citoyen d'une manière 
illicite. 

Il est vrai que, dans la démocratie, il est parfois aussi 
difficile que dans la monarchie d'obtenir que cette res- 
ponsabilité soit une réalité. Mais cela ne peut pas empê- 
cher de l'établir. lies temps et les circonstances changent 
et souvent cette responsabilité peut devenir plus tard une 
réalité. En tous cas, l'injustice ne doit jamais devenir un 
droit, eût-elle été commise par le souverain lui-même. Au 
reste, nous avons déjà montré plus haut que, dans notre 
état fédératif suisse, par l'institution du tribunal fédéral, 
la voie du droit est ouverte à l'égard des actes du souve- 
rain cantonal. Il est vrai que ces moyens de droit n'exis- 
tent pas vis-à-vis du souverain fédéral, et c'est une rai- 
son qui fait que le droit et la liberté du simple citoyen 
sont mieux garantis dans l'Etat fédératif que dans l'Etat 
unitaire. 
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11 y a donc aussi des devoirs du peuple, comme il y a 
des droits du peuple. Le premier devoir est que, dans ses 
décisions, le peuple se meuve dans les limites du but po- 
litique reconnu. L'Etat moderne n'embrasse nullement 
la vie totale de l'homme et du peuple : il existe à côté de 
lui d'autres domaines auxquels il ne doit pas porter 
atteinte. Ainsi le domaine religieux, la vie de famille, la 
vie communale, et surtout la vie libre de la société. 

Le second devoir est que le peuple, lui aussi, respecte 
la constitution et la loi, aussi longtemps qu'elles existent 
et qu'il ne les modifie que dans les formes du droit pres- 
crites par l'Etat. Tous les coups d'Etat sont défendus, 
aussi bien dans la démocratie que dans la monarchie. 

Le troisième devoir est le respect pour le citoyen et 
pour ses droits, aussi sacrés que l6s droits du peuple dans 
son ensemble. Ce n'est pas seulement le droit civil qu'il 
faut respecter dans le citoyen, c'est encore son droit 
comme homme. Le peuple ne doit pas porter atteinte aux 
droits de l'homme, ni édicter des ordres inhumains, me- 
nacer de peines inhumaines ou les appliquer. Il ne doit 
pas non plus importuner la conscience des individus et 
faire naître cçs conflits qui font qu'on se demande : faut-il 
obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes ? 

Quand l'Etat méprise et lèse le droit du citoyen, il délie 
par là les citoyens de leurs obligations envers lui et se 
pose vis-à-vis d'eux sur le terrain de la force où cesse le 
droit. Du moment qu'un Etat empiète d'une manière 
gênante sur les droits civils des citoyens qu'il devait pro- 
téger, le droit naturel de légitime défense se réveille chez 
ceux-ci, le droit de résistance commence, la révolution 
devient un acte légitime, et, cas échéant, même morale- 
ment commandé pour la protection de la dignité humaine, 
et dans l'état de guerre ainsi déchainé, c'est aussi la force 
qui décide. 

« Quand l'opprimé ne peut trouver justice nulle part, 

17 
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quand le fardeau devient insupportable, rempli d'un 
courage hardi, il recourt au ciel et invoque ses droits 
éternels, inaliénables, indestructibles comme les astres 
eux-mêmes. Alors réapparaît l'antique état primitif de 
nature, où Thomme se trouve vis-à-vis de Thomme, et 
pour dernière ressource, quand tous les moyens ont 
échoué, le glaive lui est donné. » 

C'est ainsi que Schiller^ dans Guillaume Tell, fait par- 
ler Stauflfacher au Grûtli, et tout homme libre le renaer- 
cie de tout son cœur de cette belle défense des droits éter* 
nels de l'homme. 

Le droit de résistance, même vis-à-vis de l'Etat, quand 
il lèse le droit du citoyen, est donc un droit inaliénable 
du citoyen, parce que sans cela tous les autres droits 
sont sans valeur. D est bien entendu qu'auparavant les 
moyens légaux de défense doivent être épuisés. La ques- 
tion de savoir s'il est sage d'user de ce droit de résistance 
dans un cas spécial, n'appartient pas au droit politique, 
elle sera toujours tranchée selon les circonstances. Mais 
la question sera plus exactement posée si l'on demande : 
la résistance n'est-elle autorisée que formellement, ou est- 
elle un devoir morcU? Dans le premier cas, la voix de 
la prudence peut servir de règle; dans le second, il vaut 
mieux ne pas l'écouter. C'est pourquoi nous avons ren- 
voyé le droit de résistance au chapitre des devoirs. 

Nous aurons à examiner plus tard les devoirs que font 
naître les relations internationales. 
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CHAPITRE VIL 
Des partis politiques. 

C'est un sujet que l'on traite peu dans le droit politique, 
les partis ne faisant pas corps avec l'organisme de l'Etat. 
Mais ils ont acquis une telle importance dans la vie poli- 
tique moderne, que, quand on parle de celle-ci, il n'est 
plus possible de les ignorer; il est bien plutôt nécessaire 
d'être au clair sur la nature et l'importance des partis. 

Les partis (en latin, partes^ parties), sont ce qu'indique 
leur nom, des portions du peuple, qui, de son côté, en 
présence de ces parties, apparaît comme un tout (nation). 
Dans tous les domaines de la vie populaire, il y a des 
partis (sociaux, religieux, politiques); toutefois, nous ne 
parlerons que des partis politiques. Dans la monarchie, 
la vie des partis a souvent de la peine à se déployer libre; 
ment, parce que la personne du monarque occupe une 
place considérable dans la vie politique, et qu'il n'est 
pas permis de l'attirer, lui, le représentant du tout, dans 
la lutte des partis. L'usage exige qu'on s'en abstienne. 
Dans l'aristocratie, la vie des partis est restreinte d'une 
autre manière; il y a bien là des partis, mais leur forma- 
tion tient plutôt à des intérêts de famille, ce qui leur 
donne davantage le caractère de coteries. Aussi la vie des 
partis pleine et illimitée est-elle une particularié de la 
démocratie. 

Ici, la formation de partis répond parfaitement à un 
besoin naturel. Dans la démocratie, en effet, le simple 
citoyen disparaît dans la masse. L'importance de l'indi- 
vidu dans tous les grands actes de la vie politique est 
presque égale à zéro. Il ne commence à compter que 
quand il s'associe à ceux qui pensent comme lui. C'est 
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cette association que Ton nomme formation de groupes, 
ou, quand il s'agit de groupes plus forts, formation de 
partis. 

Le germe de toute formation de parti est donc une pen- 
sée commune des adhérents; c'est aussi de l'importance 
de cette pensée que dépend la force du parti et sa durée. 
Dès que le groupement devient un peu plus fort, il faut à 
cette pensée une formule extérieure, ce qui fournit le soi- 
disant programme du parti. Celui-ci est donc Tincama- 
tion de la pensée d'un parti, sa substance spirituelle. 
D'ordinaire on le complète ou on l'étend dans des mo- 
ments importants; cependant cette extension ne peut avoir 
lieu que dans le sens de l'idée qui primitivement était à 
la base, si l'on ne veut pas se rendre coupable d'une falsi- 
fication de nom. 

La formation d'un programme est très utile, parce 
qu'elle fournit, pour la marche à suivre, un indicateur 
perpétuel, et permet aux indécis de s'orienter. L'honneur 
exige qu'un parti, quand il arrive au pouvoir, demeure 
fidèle à son programme et fesse son possible pour le réa- 
liser; le programme a le caractère d'une parole d'hon- 
neur du parti, aussi doit-il toujours être rédigé avec grand 
soin. Se porter à la direction des affaires au moyen de pro- 
grammes démagogiques, puis les déserter, passe avec rai- 
son pour une fourberie politique. 

Quel est maintenant le sens des partis dans l'Etat? 
L'Etat est soumis à la loi de tous les êtres terrestres : 
pour vivre, il a besoin d'un mouvement continuel. En 
le perdant, il perd la vie. Seul, le peuple, cet élément 
mobile dans la formation de l'Etat, peut procurer ce 
mouvement; mais dans le peuple lui-même, les idées 
jaillissent des individus, de leur activité d'esprit et de 
cœur; ils se réunissent d'abord en petits groupes, puis 
en cercles plus étendus de citoyens partageant les mêmes 
convictions, les mêmes idées, c'est-à-dire en partis. Ce 
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sont donc les partis qui d'ordinaire fournissent les idées 
nouvelles à la vie politique. C'est là leur première fonc- 
tion. Mais à celle-ci s'en ajoute une autre non moins im- 
portante. Dans leurs oppositions, les partis entreprennent 
de discuter et d'épurer leurs programmes et leurs propo- 
sitions mutuelles; par cette critique ils déchargent les 
autorités politiques d'une grande partie du travail, ou 
leur fournissent des matériaux utiles pour une enquête 
plus approfondie. Enfin, une troisième fonction que nous 
devons examiner un peu plus en détail, incombe encore 
aux partis; en effet, d'un côté ils appuient les autorités, 
de l'autre ils exercent sur elles un contrôle continuel. On 
voit par là que les partis dans l'Etat remplissent des fonc- 
tions importantes et très utiles; pour employer une image 
qui peigne leur activité, on peut dire : t Les partis rem- 
piissetït dans la vie politique des fonctions analogues à 
celles des vents dans la yiaiure. » 

Toutefois, la vie de parti a ses ombres et ses excès. 
Par le commerce avec des adhérents de la même opinion 
seulement, il se forme facilement dans le sein des partis 
une certaine partialité, et même parfois un véritable fana- 
tisme, qui à l'extérieur se traduit par une fureur de per- 
sécution et même met les intérêts du parti au-dessus des 
intérêts de l'ensemble. Un autre danger c'est que, dans 
les partis eux-mêmes, se forment entre les plus zélés 
des coteries qui mènent la masse selon le mot d'ordre du 
parti et la maintiennent dans une obéissance aveugle. Ces 
menées sont alors très nuisibles au pays. Cependant ces 
maux disparaissent en partie, précisément par l'oppo- 
sition même des partis, et, s'ils étouffent le bien que 
cette vie politique pourrait produire, au moins ce n'est 
pas d'une manière durable ; car l'activité des partis ren- 
ferme en elle-même une puissance remarquable d'épu- 
ration. En tous cas, le système des partis est absolument 
indispensable à la démocratie. Selon déjà l'a reconnu 
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pour l'antique Athènes, puisqu'il prescrivait à tout ci- 
toyen de prendre parti dans les questions politiques. 

On a émis l'idée qu'il y a quatre partis naturels, ana- 
logues aux quatre âges de la^vie, ou aux quatre saisons. 
Ciomme jeu de l'imagination, cette idée est jolie; il se pré- 
sente en effet çà et là des points de comparaison; mais 
comme affirmation sérieuse, elle est inadmissible. D'après 
la nature des choses» il y a, pendant les époques tran- 
quilles, plus de groupes de partis dans l'Etat que dans 
des périodes agitées, où, en fin de compte, les oppositions 
se serrent d'ordinaire autour d'un oui ou d'un non. Aussi, 
dans des périodes agitées, n'y a-t-il communément que 
deux partis, tandis que, dans des époques tranquilles, il 
y en a un plus grand nombre, et l'on peut même arriver 
à une dissolution, à une disparition de tous les partis. 

La formation des partis provient d'opinions et de con- 
victions, et le nombre de celles-ci est, d'après la nature 
des choses^ illimité; ensuite, les questions d'intérêt s'u- 
nissent toujours aux opinions. Mais les intérêts sont en- 
core plus changeants que les opinions. C'est pourquoi dans 
tous les partis on peut remarquer un flux et un reflux. 
L'indépendance des opinions peut aussi conduire à la 
révolte contre tout mot d'ordre du parti trop strict; de 
même une conviction meilleure, ou un moindre intérêt, 
peuvent déterminer des défections totales ou partielles. 
Le mot • fronde », employé d'ordinaire pour désigner cette 
séparation d'avec le parti suivi jusqu'alors, sur des ques- 
tions spéciales, est emprunté à l'histoire de France ; ce 
n'^st au fond que la manifestation extérieure d'un travail 
de dissolution qui se poursuit dans le sein d'un parti, et 
auquel chaque parti est soumis d'une manière absolue. 

Les partis changent, dit le proverbe. Ceci est vrai de 
deux manières. D'abord, en général, ils ne durent pas 
éternellement, et il ne convient pas de déclarer des partis 
nouveaux identiques avec les anciens; car s'ils étaient les 
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mêmes, la formation d'un nouveau parti n'aurait eu au- 
cun sens. Â ceci se rattache aussi cette théorie, que d'étor- 
n ité en éternité il y a un parti qui veut le progrès et un 
autre qui veut la réaction. C'est là un bavardage puéril. 
Progrès et réaction ne sont pas des idées absolues que 
Ton puisse affirmer une fois pour toutes; mais la ques- 
tion de savoir ce qui est progrès ou réaction se tranche 
chaque fois pour certains temps et certaines circonstan- 
ces : elle doit toujours être examinée à nouveau ; car, la 
terre étant ronde, sur chaque point du globe elle se pose 
autrement. Il semble, par exemple, que ce soit un grand 
progrès dans un Etat, lorsqu'un parti couvre le pays 
d'une masse de créations nouvelles: mais les charges et 
les dettes en sont le revers, et il y a de nouveau progrès 
quand un parti subséquent consolide l'état financier et 
cherche à enlever ces charges; là, le parti créateur passe 
pour le parti progressiste, ici, c'est celui qui consolide; 
le second était aussi nécessaire que le premier. 

La durée des partis diffère beaucoup, suivant qu'ils 
plongent leurs racines dans de profondes oppositions 
de nature religieuse et sociale, dans des différences de 
races et dans des luttes historiques, ou si ce ne sont 
que les opinions du jour qui les enfantent. L'opposition 
entre les patriciens et les plébéiens à Rome, par exemple, 
se maintint pendant des siècles, vraisemblablement par 
suite d'une différence primordiale de race et d'une oppo- 
sition sociale très forte. L'Angleterre a, dans les wighs et 
les torys, deux partis dont l'origine remonte à la révolu- 
tion anglaise. Dans notre ancienne histoire suisse, nous 
avons eu l'opposition des villes et des Lânder, qui a duré 
des siècles, jusqu'à ce qu'elle disparût, lors de la réfor- 
mation, devant une opposition de croyances encore plus 
tranchée. Dans notre Etat moderne, depuis bientôt cent 
ans, le parti libéral^ dont nous avons décrit plus haut les 
tendances, joue un rôle essentiel presqu'en tous pays, en 
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opposition au ^^Sitti conservcUeury qui, en général, aime peu 
les nouveautés. Depuis que Ton s'occupe davantage d'une 
reconstitutioi\ positive de l'Etat moderne, toutes sortes de 
nouveaux partis surgissent : radical, démocratique, socia- 
liste, socialiste démocratique, etc. Souvent les partis, au 
lieu de choisir leurs noms d'après leur nature intime, les 
empruntent à de simples objets extérieurs; à cet égard, on 
aime particulièrement les couleurs. On sait qu'en France 
le blanc passe pour être bourbonien, le bleu pour orléa- 
niste, le rouge pour jacobin, et maintenant aussi pour 
communiste. Nous avons eu et nous avons encore, dans 
beaucoup de cantons, nos noirs et nos rouges, désignations 
identiques, s'appliquant d'ordinaire aux cléricaux à cause 
du vêtement noir des ecclésiastiques et des bas rouges du 
haut clergé, en opposition aux gris (Soleure), aux blancs 
et aussi aux noirs (Lucerne). Autrefois, il y avait des 
rudes et des doux (Zoug et Appenzell). Parfois les partis 
se désignent par de simples questions du jour, par 
exemple, les iGornes» et lestGriffes» (JIôrnereiKlauen) 
(Schwytz), les Strauss et les Antistrauss (Zurich), les 
Revi et les Anti (Bâle-Gampagne). 

La question de la position des partis par rapport au tout 
ou gouvernement est plus importante que ces noms et 
ces signes distinctifs, et elle mérite une attention particu- 
lière. La tendance naturelle de tout parti est d'arriver au 
pouvoir dans l'Etat. C'est une tentative parfaitement légi- 
time, et même un devoir de conscience. Quiconque est 
convaincu de l'excellence de ses principes, doit s'efforcer 
d'en faire le bien commun du peuple. Une des grosses ab- 
surdités de notre vie politique, c'est de reprocher à un parti 
de tendre au pouvoir, aux t fauteuils», et c'est une pru- 
derie niaise que de protester là contre. Dans la démocratie, 
c'est un devoir pour le parti victorieux de prendre la di- 
rection politique, et c'est un devoir tout spécial pour les 
chefs de parti de prendre les places du gouvernement. On 
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ne peut pas nommer des adversaires pour réaliser ses 
propres principes, et il ne convient pas davantage de con- 
fier cette réalisation aux mains faibles ou incapables de 
son propre parti. Quiconque prend au sérieux les prin- 
•cipes qu'il a proclamés, doit aussi en répondre complète- 
ment, quand ils arrivent réellement à la lumière. 

Mais, quand un parti arrive au pouvoir, il devient né- 
<;essairement l'appui du gouvernement; aussi d'ordinaire 
le nomme-t-on le parti du gouvernement. Ceci donne lieu 
à toute espèce de positions difficiles. D'abord une pre- 
mière question : Qui doit désormais diriger ce parti ? En 
Angleterre, de tout temps, l'usage a été que cette direc- 
tion fût confiée à un membre du gouvernement. L'Italie a 
récemment adhéré à cette pratique. A notre avis, c'est la 
"Seule juste; car, sans cela, une certaine division nait dans 
le parti. D'après notre expérience, rien n'est plus funeste 
que ces meneurs d'un parti dominant qui, de positions 
irresponsables, exercent une pression sur le gouverne- 
ment; ils détruisent fatalement la confiance qui est indis- 
pensablement nécessaire à tout gouvernement. Mais nous 
n'entendons nullement dire par là que le parti dominant 
ait perdu le droit d'exprimer librement son opinion vis-à- 
vis du gouvernement. Des relations amicales reposant 
«ur une parfaite confiance doivent régner entre eux : non- 
seulement elles n'excluent pas une parole franche, mais 
^Ues en font même un devoir. 

Le parti opposé à celui du gouvernement se nomme 
Yopposition. Souvent elle peut être composée de groupes 
différents, unis dans leur opposition. La mission spécifi- 
que de l'opposition est le contrôle du gouvernement et des 
autorités politiques en général; il n'est pas juste que l'op- 
position, quand elle n'est pas au gouvernement, veuille 
réaliser son programme; elle doit attendre d'arriver elle- 
même au pouvoir. Par contre, elle doit exercer la critique 
-et le contrôle de tout son pouvoir ; car c'est par là qu'elle 
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se rend particulièrement utile au peuple qu'elle tient exh 
même temps en éveil sur ses intérêts. Encore sur ce point, 
r Angleterre est très avancée ; car l'opposition y est consi- 
dérée comme une partie intégrante absolument indispen- 
sable de rorganisme de l'Etat, tellement qu'on se sert, 
pour la désigner, de l'expression : t La fidèle opposition 
de Sa Majesté.» 

En Angleterre — et ceci nous conduit au second motif" 
pour lequel nous avons dit ci-dessus que les partis chan- 
gent — il est de règle que les partis, même dans le gou- 
vernement, changent de temps à autre. Chez nous, sans^ 
doute, on n'a pas encore pu s'élever à un tel point de vue ;^ 
on croit que le monde périt quand menace un pareil chan- 
gement. Mais le système en question, à le juger sans parti 
pris, est le vrai et le plus avantageux pour le bien de 
l'Etat, quoiqu'il soit naturel que les gouvernants et leurs- 
partisans ne renoncent pas volontiers à la douce habitude 
de gouverner. Voici les avantages incontestables que pro- 
cure le changement de gouvernement à certaines époques : 

1. Il apporte de nouvelles idées et des hommes nou- 
veaux. 

2. II tue les parasites qui, au bout de quelque temps ^ 
s attachent à tout gouvernement et consument lentement- 
sa force vitale. 

3. Il empêche les gouvernements et les partis au pouvoir^ 
d'établir, pendant leur domination, des principes qui per- 
mettent de les battre plus tard eux-mêmes. 

4. Il répand dans une beaucoup plus grande masse de 
personnes la connaissance des intérêts du pays, et par là 
fortifie aussi le contrôle, l'activité du nouveau parti de 
l'opposition. 

5. L'espoir d'arriver par le cours ordinaire des choses, 
à la réalisation de ses vues et de ses désirs, empêche l'op- 
position de se servir, pour y atteindre, des moyens déma- 
gogiques par lesquels on n'achète le triomphe du parti 
qu'au prix de la ruine du pays. 
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6. Et, vice versa, le changement oblige le parti de Toppo- 
sition à détourner son attention des questions de per- 
sonnes, qui, dans les partis du gouvernement, joueht 
nécessairement un beaucoup plus grand rôle, pour la 
porter sur les questions de fait, et à se maintenir en 
contact vivant avec les progrès du temps. Aussi le chan- 
gement de gouvernement est-il dans Tintérèt bien entendu 
des partis eux-mêmes, qui d'ordinaire se retrempent dans- 
Topposition. 

C'est essentiellement ce changement des partis dans le^ 
gouvernement qui a maintenu la vie parlementaire en 
Angleterre, si jeune depuis des siècles. Il n'existe naturel- 
lement aucun motif de changer de gouvernement, simple- 
ment pour le plaisir de changer; par contre, on peut envi- 
sager avec un grand calme cet événement lorsqu'il arrive. 
Rien ne cause à l'homme libéral une impression qui lui 
répugne davantage, que la ténacité convulsive avec la- 
quelle des conseillers démocrates se cramponnent à leurs; 
fauteuils chancelants, ce qui parfois conduit à de vraies 
bassesses, comme nous n'en voyons malheureusement que^ 
trop d'exemples en Suisse. 



CHAPITRE VIII. 
De quelques associations non politiques. 

Comme nous l'avons vu plus haut, la communauté po- 
litique n'embrasse pas la totalité de la vie des citoyens et, 
du peuple; elle est restreinte à certains domaines. Ea 
Grèee^ l'Etat antique, particulièrement dans sa période 
de décadence, avait un certain penchant à se développer 
dans le sens d'une unité populaire absolue. Plus tard om 
fut obligé de revenir de cette tendance. L'Etat du moyen- 
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:age amena la dualité de l'Etat et de l'Eglise, encore en 
lutte, il est vrai, pour la suprématie. Mais l'Etat moderne 
«commença par reconnaître les limites de sa propre exis- 
tence et la nécessité d'admettre hors de lui des associa- 
tions et des organisations fondées sur le principe de la 
liberté. 

Tandis que l'Etat moderne laisse, dans ce sens, au dé- 
veloppement social sa liberté, il réclame par contre une 
•certaine soumission de toutes ces institutions à la souve- 
raineté de l'Etat. Il fait dériver ce droit essentiellement 
de sa souveraineté territoriale, en vertu de laquelle il a 
un droit de haute surveillance sur toutes les associations 
fondées en dedans de ses limites, et de sa mission de 
fixer et de maintenir les rapports de droit entre toutes 
les diverses institutions qui se trouvent sur son domaine, 
<ie sorte qu'aucune d'entre elles, par un égoïsme injuste, 
ne gêne ou n'opprime les autres dans leur développement. 
Pour être équitable,» il faut reconnaître ces droits à l'Etat, 
parce qu'il est de l'intérêt général que tous puissent exister 
les uns à côté des autres. Par contre, l'Etat ne doit pas se 
servir de son droit de maintenir l'ordre extérieur entre 
les tendances particulières, pour opprimer ou gêner quel- 
qu'une d'entre elles; car, on ne peut assez le répéter, le 
-droit à l'existence est un droit naturel et n'est pas créé 
par l'Etat. Celui-ci doit bien plutôt s'efforcer de conserver 
et de garantir à chacune de ces créations naturelles son 
<îaractère particulier. Un emploi contraire du pouvoir po- 
litique est un abus et un acte de violence. 

C'est sans aucun doute l'Amérique du Nord qui a re- 
<5onnu et réalisé de la manière la plus claire et la plus 
juste l'idée de l'Etat tnoderne, ce qui, indépendamment 
de sa capacité de développement extérieur^ lui donne 
droit au titre de t pays de Tavenir » , tandis qu'en Europe 
nous tâtonnons perpétuellement sur le terrain de l'Etat 
«du moyen-âge, et qu'en particulier notre esprit prévenu 
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nous empêche de nous défaire de l'opposition entre l'Etat 
et l'Eglise. Parmi les associations qui se trouvent à côté 
de l'Etat moderne, et qui le complètent en quelque sorte, 
il y en a trois surtout qui ont une grande importance^ 
pour la vie sociale, et dont il est dès lors intéressant de 
caractériser brièvement les rapports avec l'Etat. Ce sont : 
10 la famille, 2® la commune, et 3® l'Eglise. Non que nous 
pensions que ces trois formes épuisent la force d'associa- 
tion libre dans le domaine de la vie sociale; il existe, en 
outre, des sociétés de toute espèce, des réunions humani- 
taires ou de récréation, des associations ouvertes ou fer- 
mées, industrielles, par actions, etc.; si nous n'en relevons. 
que trois, c'est qu'elles ont une importance majeure. Nous 
avons été fortement tenté d'y ajouter encore, comme qua-^ 
trième élément, la société par actions, l'enfant gâté du dé- 
veloppement contemporain, parce qu'elle représente en 
quelque sorte l'élément démocratique dans les combinai- 
sons de sociétés. Mais les rapports de l'Etat avec ce genre 
d'associations sont tellement débattus aujourd'hui, que: 
nous avons cru mieux faire d'attendre que cette question 
fût un peu plus mûre. Nous nous bornerons à dire que^ 
l'absence d'une organisation naturelle et bonne des so- 
ciétés par actions, nous paraît exiger une intervention plus 
énergique de l'Etat dans ce domaine ; mais, cette réserve 
faite, nous voyons dans la société par actions un organe 
social parfaitement légitime et extrêmement efficace. Il 
nous parait que le contrôle de l'Etat sur ces sociétés ne^ 
s'exerce pas au bon endroit; au lieu de s'attaquer aux 
statuts, etc., l'Etat devrait examiner plutôt la formation 
du capital et les répartitions de bénéfices, car c'est là que 
sont les vers rongeurs. 

I, LA FAMILLE, 

En se servant d'un terme de physiologie, on peut nom- 
mer la famille la ceUule primitive sociale; par l'union des^ 
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cellules se sont formés des communes et des Etats, mais 
les cellules renferment déjà en elles-mêmes les germes de 
•ces développements supérieurs. 

La famille procède d'une dualité de Thomme et de la 
femme; en se développant par l'enfant, cette dualité de- 
vient une triade, mais elle conserve toujours la tendance 
è. former au-dedans comme au-dehors une unité. Cette 
nature remarquable de la famille conduit à des organisa- 
tions particulières, qui se retrouvent dans la vie de l'Etat 
sur une échelle plus étendue et agrandie. 

La première question qui se pose est celle de savoir qui 
appartient à une famille. Le premier élément est néces- 
sairement le mari, qui forme la souche de la nouvelle 
famille, comme l'indique le récit mosaïque de la créa- 
tion. (On sait que chez les abeilles c'est la femelle ou la 
reine.) La femme suit le mari; elle quitte sa propre fa- 
mille, et passe dans celle de son mari. C'est là un prin- 
cipe généralement admis, et, quant au droit de cité, l'ar- 
ticle 54 de notre Constitution fédérale l'a encore relevé 
d'une manière spéciale. A ce couple vient s'ajouter l'en- 
fant ou les enfants, et ainsi se complète la famille. Dans 
TEtat antique, on comptait encore, comme faisant partie 
de la famille, les esclaves, et autrefois, par analogie, dans 
l'Etat moderne, les domestiques; mais ces serviteurs n'en 
forment pas une partie intégrante essentielle; ils peuvent 
manquer, et, en fait, les domestiques se distinguent de 
plus en plus de la famille. La forme la plus simple de la 
famille est donc la triade du mari, de la femme et de l'en- 
fant, trois éléments dont chacun est entré dans la famille 
d'une manière différente; le mari par voie de séparation 
d'avec sa famille, la femme par choix, l'enfant par la 
naissance. 

Mais, dans un sens plus étendu, on comprend aussi 
sous le nom de famille un cercle plus grand de personnes 
qui forment tout un ensemble de familles tenant les unes 
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aux autres. Supposons en effet le cas où, dans la triade 
ia plus simple indiquée ci-dessus, l'enfant se marie, et 
qu'il se forme ainsi une nouvelle famille qui reste en 
rapport avec la première, nous en avons ainsi déjà deux 
tenant l'une à l'autre. Mais l'opération peut se répéter 
une troisième et une quatrième fois. Au-delà de la qua- 
trième génération, on ne parle plus d'ordinaire d'un lien 
de famille; de nos jours, on restreint souvent ce lien à 
trois générations. Considérons maintenant le rapport de 
dépendance dans cette famille agrandie. Tous ceux qui y 
sont entrés par la naissance ont un seul ancêtre, et l'on 
admet que, d'après des lois physiologiques, le sang de cet 
ancêtre a passé en eux. Aussi nomme-t-on tout cet en- 
semble de personnes la^arenté de sang (consatigtiinei). 
Par contre, à chaque génération où un fils a introduit de 
nouveau, du dehors, une femme dans la famille, il s'est 
formé un élément de famille qui ne repose pas sur la des- 
cendance, mais sur le choix. De là même manière, des 
filles se sont éloignées de leur propre famille en passant 
dans d'autres. Mais ainsi se sont formées, avec ces autres 
familles, des relations d'amitié que l'on nomme alliance 
ou affinité, et qui ont le caractère de parenté de choix. 
Enfin, comme autrefois l'on concevait les liens de famille 
de la manière la plus large possible, on créa môme un 
troisième ordre de parenté dans la Magschaft qui exis- 
tait, par exemple, dans le canton de Zurich; elle unissait 
les membres des deux familles auxquelles appartenaient 
deux conjoints. 

Ces relations sont des éléments naturels. Mais on en a 
créé encore d'artificiels au moyen de Ya/loption, admis- 
sion, à la place de l'enfant, d'individus étrangers à la fa- 
mille. Cette institution, qui était très développée à Rome, 
n'existe pas encore chez nous dans tous les cantons, mais 
elle gagne du terrain. 

Sur ces liens de famille élargis repose une institution 
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savoir le droit d'héritage. Pour empêcher qu'à la mort 
d'un citoyen une dispute générale ne s'élève au sujet de 
l'héritage devçnu vacant, l'Etat a réglé l'ordre dans lequel 
l'accès à cet héritage doit avoir lieu. En général, le prin- 
cipe qui fait règle, est que le bien doit suivre le sang, et 
l'on a exprimé par des t degrés • la pai-enté plus ou moins, 
éloignée du testateur. C'était sur la même base que repo- 
saient autrefois la vengeance du sang, le système des com- 
positions (Wehrgeld) et le devoir d'assistance en cas de 
pauvreté; quelques restes s'en sont encore conservés dans 
tous les sens. 

Jetons en second lieu un coup d'œil sur Vorganisatiojt 
de la famille au sens strict. Quels sont les rapports mu- 
tuels des trois éléments principaux? 

Le mari est le chef reconnu de la famille; 'c'est lui qui 
la représente aurdehors. Les rapports au-dedans sont plus 
difficiles à indiquer. 

En Orient, le rapport du viari avec la femme n'est pas 
autre chose que celui du despotisme; la Bible, qui reflète 
précisément ce rapport oriental, dit catégoriquement à la 
femme: fil sera ton maître. • Toutefois, la Grèce déjà a 
adouci cette formule de la relation des époux. Aristote 
dit, en effet, que la femme doit être soumise au mari; 
mais il compare ce rapport à celui du citoyen vis-à-vis 
d'un fonctionnaire, dans l'Etat constitutionnel, ce que 
l'on pourrait traduire dans notre langage moderne en 
disant que le mariage est une monarchie constitutionelle. 
En effet, cette qualification pourrait caractériser assez 
exactement notre moderne € tutelle matrimoniale i^. C'est 
le mari qui, dans les affaires communes, prononce en 
dernier ressort, mais auparavant il entend le conseil de, 
la femme, et il lui laisse aussi à l'intérieur une certaine 
indépendance dans le gouvernement de la maison. Il est 
le protecteur, l'administrateur de la fortune personnelle 
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de la femme, et son ami dans toutes les circonstances 
importantes de la vie qui la concernent plus particulière- 
ment. C'est ainsi qu'est maintenue l'unité de la relation 
conjugale, sans que l'indépendance des deux parties en 
souffre beaucoup. En fait, il arrive aussi souvent dans 
cette monarchie constitutionnelle, comme dans la monar- 
chie politique, que l'homme n'est qu'un monarque ima- 
ginaire, et que c'est la Chambre qui tient les rênes du 
gouvernement. 

Le rapport du pè7^e à l'enfant, que l'on désigne du nom 
iïautorité paternelle, est déjà davantage, comme le nom 
l'indique, un rapport d'autorité, et, comme on le sait, 
l'antiquité donnait au père sur ses enfants un droit pres; 
que illimité, qui allait jusqu'au droit de vie et de mort, 
comme c'est encore le cas dans tout l'Orient. Mais déjà 
Aristote a adouci ce rapport en en faisant un rapport 
c royal. > c La souveraineté des parents », dit Aristote, 
c repose sur l'amour et le respect, sur lesquels repose 
aussi, d'après sa notion, la souveraineté royale. » Le 
christianisme l'adoucit encore plus, tellement qu'aujour- 
d'hui le devoir des parents de prendre soin des enfants 
l'emporte presque sur le rapport de souveraineté. Actuel- 
lement, la mère prend part à cette souveraineté et à ces 
soins presque autant que le père; en l'absence du père, 
c'est d'ordinaire la mère qui est investie de cette souve- 
raineté. Aussi parle-fron indistinctement de Vautorité des 
parents. 

Mais il est dans la nature des choses que ce pouvoir 
des parents s'efface de plus en plus, à mesure que l'enfant 
devient mûr pour l'indépendance. On distingue d'ordi- 
naire à ce point de vue trois périodes : 1® L'âge de l'im- 
puberté. (L'âge de l'enfance proprement dite.) Il dure 
habituellement, chez nous, jusqu'à seize ans révolus (à 
Rome, seulement jusqu'à quatorze ans); pour déterminer 
cet âge, nous avons un point d'arrêt dans la constitution 
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'fédérale, alors même que Tarticle y relatif ne se rapporte 
qu'à une circonstance spéciale. En effet, l'article 49. 
alinéa 3, porte : t La personne qui exerce l'autorité pa- 
ternelle ou tutélaire a le droit de disposer de l'éducation 
religieuse des enfants jusqu'à l'âge de seize ans révolus. » 
On admet donc, à partir de ce moment, un droit propre 
plus étendu de l'enfant de disposer de sa personne, même 
dans des questions vitales d'une importance majeure. 
2° Vient ensuite l'âge de puberté, La durée de cette pé- 
riode varie; dans beaucoup de cantons, elle s'étend jus- 
qu'à vingt-quatre ans; dans d'autres, jusqu'à l'âge de 
vingt ans révolus. La Constitution fédérale autorise à 
rendre cette disposition uniforme pour toute la Suisse, 
et il est à présumer que l'on adoptera cette dernière 
limite. D'importantes décisions se prennent dans cette 
période : ainsi, le choix d'une vocation, souvent aussi 
déjà le mariage, permis par la loi, pour l'homme, à partir 
de dix-huit ans révolus, pour la femme, à partir de seize 
ans. Ces décisions ne doivent pas être prises d'une ma- 
nière partiale par les parents; leur consentement doit 
être demandé; cependant, en cas de refus non motivé, il 
peut y être suppléé juridiquement. 3® Avec la fin de la 
période de puberté commence la Tmtforité complète , qui 
comprend la pleine faculté d'agir et de se décider par soi- 
même. Elle commence exceptionnellement avant ce temps 
déjà, en cas de mariage. Jusqu'à la pleine majorité, le 
père administre la fortune de l'enfant et s'en sert; à par- 
tir de l'âge de puberté, l'enfant commence déjà à avoir 
une certaine capacité d'en disposer d'une manière indé- 
pendaRte ; par exemple, il a le droit de faire des disposi- 
tions testamentaires en cas de mort, etc. 

En vue de l'absence éventuelle de l'autorité paternelle, 
par exemple par suite de mort, on a créé l'institution ju- 
ridique de la tutetle. En beaucoup de cas, l'autorité pater- 
nelle passe à la mère comme autorité tutélaire. Mais si 
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elle n'est pâs capable de Texercer, ou si elle fait aussi 
défaut, le pouvoir politique, auquel on attribue le Mim- 
dlum, la haute tutelle, arrête avec ou sans le concours 
du reste de la famille le mode de remplacement des pa- 
rents. 

Un des principaux droits des parents, ou à leur place 
de la tutelle, est de disposer de Yédtœation des enfants. 
C'est un droit très naturel, car sans être formellement la 
propriété des parents, les enfants appartiennent cepen- 
dant à la famille; c'est des parents qu'ils ont reçu la vie, 
c'est d'eux qu'ils reçoivent nourriture, vêtements, soins, 
et plus tard ils héritent leur bien. Mais ici peuvent surgir 
des collisions, parce que l'Etat veut dire aussi son mot 
dans l'éducation de ses futurs citoyens, et qu'il y est in- 
contestablement intéressé. Il est vrai que l'Etat moderne 
ne reconnaît pas la théorie de Sparte, d'après laquelle les 
enfants appartenaient à l'Etat (aussi y étaient-ils nourris 
et vêtus par l'Etat, en ceci très conséquent avec ses prin- 
cipes); elle est, en effet, trop opposée à la nature, et quoi- 
que de nos jours on cherche de nouveau à la parer de mo- 
tifs militaires, on ne pourra jamais la faire agré^ de la 
conscience populaire actuelle. Par contre, FEtat a indu- 
bitablement le droit d'exiger que les parents donnent 
réellement à leurs eqfants l'éducation qu'ils leur doivent; 
il a donc le devoir de ^'enquérir si cette obligation est 
remplie. Jusqu'ici; l'on serait actuellement assez d'ac- 
cord. Mais, à partir de ce point, les divergences commen- 
cent. De nos jours, ^n essaye souvent de faire prescrire 
par TEtat jusqu'à la tendance dans laquelle les parents 
doivent diriger l'éducation^ particplièrement sous, le rap- 
port religieux. Mais cette prétention de l'Etat n'est nul- 



lement légitime. D'abord, parce qu'elle contredit directe- 
ment le paragraphe déjà cité de l'article 49 de la Cons- 
titution fédérale, qui met cette disposition, jusqu'à l'âge 
de seize ans, entre les mains de la personne qui exerce 
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Tautorité paternelle ; mais encore par la raison que c'est 
aux parents qu'incombe la responsabilité de Téducation 
de leurs enfants, et que, dans Fintérêt de Tunité de la 
famille, il n'est pas permis d'importer du dehors la dis- 
corde dans la vie de famille. 

L'importance de la famille dans l'organisme social, et 
l'influence qu'elle exerce sur les institutions politiques 
ressortent clairement de ce que nous avons dit; mais ce 
qui en ressort en même temps, c'est le besoin, pour la vie 
de famille, de se former et de se développer d'une ma- 
nière indépendante. A moins d'urgente nécessité, l'Etat 
ne doit pas s'immiscer dans l'intérieur de la vie de fa- 
mille. Toutefois, l'esprit de famille peut aussi revêtir un 
caractère excessif, chercher à former des aristocraties 
de naissance, et agir d'une manière oppressive sur l'éga- 
lité sociale. Il n'est pas extraordinaire que, dans l'aristo- 
cratie, on cherchât à favoriser ce développement, mais 
l'Etat démocratique s'en tient éloigné et avec raison. 
Aussi a-t-on chez nous, particulièrement dans les cantons 
autrefois aristocratiques, brisé les institutions économi- 
ques sur lesquelles s'appuyaient ces tendances; on a 
exigé la répcirtition des soi-disant fonds de famille, sup- 
primé les fidei-commis de famille, introduit l'égalité des 
droits des fils entre eux, et celle des filles et des fils quant 
à l'héritage; on a défendu dans tous les cantons aux pa- 
rents trop rapprochés de faire partie de la m^e autorité 
ou même d'autorités politiques supérieures différentes. 
Dans la Suisse orientale, on est même très peu disposé 
aux tutelles de famille. Sous tous ces rapports, l'Etat 
peut dûment maintenir ses droits de souveraineté, même 
vis-à-vis de la famille. 

Le plus grand ennemi d'une vie de famille saine se 
trouve, pour la masse du peuple, dans le cabaret, qui 
éloigne du foyer le chef de la maison, diminue en même 
temps d'une manière importante les ressources pour l'en- 
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tretien de la famille, et entraîne ensuite la femme elle- 
même à des écarts. Au reste, ce danger est reconnu tou- 
jours davantage, et l'on trouvera bien aussi le remède 
pour conjurer le mal. 

II. LA COMMUNE. 

Si Ton peut dire que ]a famille est la plus petite unité 
sociale, la commune mérite le nom de la plus petite unité 
politique. Souvent, dans l'antiquité, la commune (ville) et 
FEtat coïncidaient, en Grèce par exemple; au reste, en 
Suisse aussi, A Bâle, aujourd'hui encore, la ville et l'Etat 
se confondent. La secte des anarchistes s'efforce aussi, en 
vue de l'avenir, de résoudre l'Etat en une série de com- 
munes indépendantes, et elle y est poussée par une sorte 
de fatalité, l'association communiste qu'elle poursuit pou- 
vant beaucoup plus facilement se réaliser dans la com- 
mune que dans l'Etat. On ne peut nier que, dans la vie 
communale actuelle, comme nous le verrons, ne se mêle 
un fort élément communiste, qp\ fait de la commune une 
création particulière, différente de l'Etat. 

Les communes sont des associations locales, formées 
d'abord par les propriétaires fonciers dans le ressort d'un 
district déterminé ; historiquement, elles ont été créées en 
vue d'un bien commun qui en forme le centre. Lorsque, 
après la conquête du pays, on en vint au partage, cha- 
cun des guerriers reçut sa part distincte ; mais on laissa 
environ un tiers du territoire indivis, comme bien ap- 
partenant à tous (Allmeinde); il consistait le plus sou- 
vent en forêts et en pâturages, mais souvent aussi en 
champs et en prairies. La commune rurale ainsi formée 
avait donc, jusqu'à un certain point, un caractère écono- 
mique uniforme. La nécessité obligea d'étendre cette com- 
munauté économique. Pour ne pas être gêné dans l'admi- 
nistration, on en vint par exemple à diviser tout le terri- 
toire en trois assolements, que l'on devait cultiver sem- 
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blablement; on en laissa chaque fois en friche un qua- 
trième (culture à trois assolements); on ferma les vignes 
en commun^ et Ton entreprit la vendange en même temps ; 
on régla en commun les chemins vicinaux et la police des 
champs; on plaça les forêts sous un forestier commun, on 
entretint en commun des animaux reproducteurs, des fours 
à sécher, des moulins, des boucheries, etc.; on eut en com- 
mun Feau potable et les fontaines, on régla d'un commun 
accord l'irrigation des prairies, et Ton prit des mesures 
communes pour l'entretien des digues et des écluses; on 
fit des règlements identiques pour la police du feu et 
pour le guet de nuit. De nos jours, ces ordonnances com- 
munes s'étendent toujours davantage, spécialement dans 
les villes, aux institutions du gaz, aux systèmes d'é- 
gouts, aux règlements sur la police des bâtiments, etc. 
Par cette brève énumération, on voit déjà que la com- 
mune poursuit une multitude de buts qui sont entière- 
ment étrangers à TEtat, ou du moins, qui ne le touchent 
que de loin, et que la vie communale crée une union 
beaucoup plus intime que la vie politique. 

Mais aux intérêts économiques, il s'en ajouta bientôt de 
religieux; les communes locales devinrent à,^^ paroisses^ 
et par là la vie communale s'enrichit de nombreux élé- 
ments nouveaux. On eut en commun des églises, des 
orgues, des clochers, des cloches, des horloges, des lieux 
de sépulture, des endroits de prébendes, un mobilier 
pour le service divin et les moyens de célébrer en com- 
mun la Sainte-Cène. A FEglise s'ajouta d'abord l'Ecole, 
qni sollicita de nouveaux subsides de la communauté 
pour maisons d'écoles, traitements d'iî>stituteurs, moyens 
d'enseignement. A cela vint s'ajouter, également sous la 
direction de l'Eglise, le soin des pauvres, des malades, 
des veuves et des orphelins, ce qui donna lieu à de nou- 
velles institutions et à des organisations diverses. 

Aux intérêts économiques et religieux s'associèrent 
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encore, en troisième ligne, les intérêts politiques, La 
commune, forcée déjà de s'organiser et de créer des auto- 
rités pour ces premiers intérêts, se prêtait admirablement 
au soin des affaires politiques dans son cercle restreint. 
C'est dans ces petits cercles que la convocation des mili- 
taires, en cas de danger, s'exécute le plus promptement; 
il en est de même de la convocation des citoyens pour 
des élections et des votations politiques; de plus, la po- 
lice peut se faire avec moins de difficulté dans un ressort 
qu'on peut embrasser d'un regard; la taxation et la per- 
ception des impôts en nature ou en argent s'y fait d'une 
manière convenable; l'exercice de la basse justice, la pu- 
nition des délits et la décision de contestations civiles de 
moindre importance y sont plus faciles, etc. 

Avec le temps, la commune s'était donc formée et 
développée chez nous de manière à devenir une corpora- 
tion publique respectable, qui pénétrait profondément 
dans presque tous les domaines de la vie humaine. Cette 
vie de corporation était même si puissante, qu'elle pou- 
vait faire une certaine opposition à la vie politique; l'exé- 
cution des lois générales, telles que les poursuit l'Etat 
moderne avec ses principes d'égalité^ rencontra souvent 
dans ces corporations une résistance puissante, et dès lors 
la tendance de l'Etat fut d'en dissoudre les différentes par- 
ties intégrantes, puis de placer celles-ci sous sa souve- 
raineté. 

Aussi, à partir de la révolution française, assistons- 
nous à un travail de décomposition dans la vie commu- 
nale. On sépara les domaines politique et religieux ; on 
forma des paroisses particulières et des communes politi- 
ques spéciales; puis l'on enleva encore aux communes 
politiques ce qui appartenait plutôt au domaine économi- 
que, et l'on créa pour cela des corporations spéciales, 
associations des biens communaux, communautés civiles, 
et d'autres institutions analogues. Il s'y ajouta, en outre. 
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une autre opppsition dont nous aurons à parler encore 
plus en détail, celle qui existe entre les bourgeois et les 
citoyens établis, ce qui donna lieu à une division de la 

m 

commune en commune de bourgeois et commune d'habi- 
tants. Et depuis que l'Ecole a été émancipée de TEglise 
en beaucoup d'endroits, la commune scolaire s'est séparée 
de la paroisse ecclésiastique. 

Tout récemment cependant, une certaine réaction s'est 
manifestée dans ce domaine ; on sent qu'on est allé trop 
loin dans cette décomposition de la commune, et l'on ne 
peut méconnaître aujourd'hui qu'il se produise un eflfort 
pour y ramener plus d'unité. 

On peut concevoir la commune à deux points de vue 
différents : comme une institution politique embrassant 
un très petit cercle d'administration, ou bien, au contraire, 
comme une création spéciale, non politique, mais dont 
l'Etat se sert aussi pour la réalisation de ses desseins. De 
ces deux conceptions, la première peut être nommée la 
conception romande, la seconde la conception germani- 
que ; par où nous ne voulons pas du tout dire que celle-ci 
soit aujourd'hui le système dominant en Allemagne, où 
l'idée germanique a été plutôt étouffée de bonne heure 
par le droit romain et par la bureaucratie, tandis qu'elle 
ne s'est plus conservée que dans les pays de langue alle- 
mande en dehors de l'empire, particulièrement dans la 
Suisse allemande. De tout temps, les communes d'espèce 
germanique ont considéré leur droit et leur politique 
comme de conditions parfaitement égales à celles de TEtat, 
et la théorie de Rousseau, que le droit procède de l'Etat, 
ne plairait nullement à nos communes. La commune a bien 
plutôt son droit de nature, comme le citoyen et l'Etat: la 
commune n'est pas déterminée par l'Etat, mais elle se dé- 
termine elle-même (autonomie communale, nommée sou- 
vent aussi souveraineté), elle s'administre elle-même (self- 
govemment); elle agit en général comme une personna- 
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lité libre (liberté communale). Dans la Suisse allemande, 
<;ette liberté et cette autonomie des communes àofit au- 
jourd'hui encore la règle> non-seulement pour les villes, 
mais pour toutes les communes rurales également. Chez 
nous, il ne serait pas possible d'édicter des règlements 
spéciaux pour les villes, comme cela se fait, par exemple, 
en Allemagne. La forme de l'égalité, quand il s'agit des 
villes, est parfois tellement poussée à l'extrême, qu'il en 
résulte en fait de grandes inégalités. L'idée romande, au 
contraire, fait procéder de l'Etat le droit des communes; 
la commune est un cercle politique; en beaucoup de cas 
l'Etat administre à sa place: dans d'autres, au moins, il 
agit avec elle, en s'assurant l'élection aux premières pla- 
ces dans le conseil de commune, ou bien il fixe le budget : 
en général, l'administration communale tout entière est 
-soumise aux mêmes règles bureaucratiques que l'admi- 
nistration de FEtat; la commune ne perçoit pas non plus 
ses impôts d'une manière indépendante, mais sous forme 
de centimes additionnels aux impôts de l'Etat. Ce système, 
qui règne en France et aussi dans une partie de l'Alle- 
magne, a également ses ramifications dans les parties ro- 
mandes de la Suisse; il a même en partie pénétré dans des 
-cantons allemands. Toutefois, c'est un fait remarquable 
que, de nos jours, en France, on insiste de toutes parts 
pour que l'on rende la vie communale plus libre; mais la 
puissance de la bureaucratie peut annuler tous ces 
efforts, en disant, ce qui est parfaitement juste sans 
doute, que l'unité de l'administration en serait détruite. 
Dès que l'on fait de la commune avant tout un cercle 
administratif politique, on est fatalement poussé à faire 
organiser par l'Etat le régime communal, sous une forme 
ou sous une autre, d'une manière uniforme: un principe 
faux produit nécessairement des conséquences fausses. 
Dans la Suisse allemande, on a cherché à sauvegarder les 
intérêts de l'Etat en créant dans la commune des orga- 
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nés politiques spéciaux, pour réaliser les buts de l'Etait 
qui touchent à la vie communale; par exemple, à côté du 
président de la commune un ammann, autorité executive 
de police dépendante de l'Etat. Mais le principe de la 
liberté communale y est si profondément enraciné, que là 
même on en est souvent revenu à réclamer l'élection da 
l'ammann par la commune, ce qui, à proprement parler, 
est en contradiction avec le principe. En revanche, on re- 
connaît partout le droit de haute surveillance de l'Etat sur 
Tadministration communale. 

La question de Yorganisation commioicUe est dans un 
rapport très étroit avec ces idées fondamentales; on peut 
même dire que c'est ici proprement que l'opposition 
atteint son point culminant. En effet, partout, dans la 
Suisse allemande, l'assemblée commimcUe est le centre- 
de cette organisation, et c'est elle qui décide sur le fond 
de toutes les questions importantes. En reyanche, dans la 
Suisse romande comme en France, où règne l'idée que la 
vie communale procède de haut en bas, nous n'avons au-^ 
cune espèce d'assemblée ccmimunale; parfois même le 
droit de tous les électeurs commun^x se borne à élire le 
conseil communal, tandis que c'est celui-ci qui nomme le 
conseil municipal ou exécutif. Tout récemment on a com- 
mencé à parler, là aussi, tout bas cependant, d'un réfé- 
rendum financier! L'organisation intérieure des autorités 
est peut-être plus perfectionnée et plus soignée dans la 
Suisse romande que dans la Suisse allemande; mais on y 
regrette l'absence de la participation générale de la popu- 
lation, et cette lacune dans la vie communale se fait sentir 
aussi fortement dans la vie politique, les populations ro- 
mandes recevant et attendant beaucoup trop l'impulsion' 
d'en haut. 

D'autre part, l'idée romande de la commune offre cet 
avantage que cette dernière, comme organe politique, y a 
naturellement plus d'unité. Le morcellement intérieur de 
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la commune, produit par le besoin d'autonomie, est près- 
que complètement inconnu dans la Suisse romande. L*ad* 
ministration des biens y est basée également sur le prin- 
cipe vrai que les biens communaux doivent être appliqués 
avant tout aux buts de la commune, et que l'on ne peut 
sen faire de répartition aussi longtemps qu'il y a des 
impôts à percevoir. C'est ainsi que la constitution du 
canton de Vaud porte, article 40 : « Dans les communes 
imposées, il ne peut être fait de répartition de bénéfices 
communaux sous quelque forme ou sous quelque prétexte- 
que ce soit. » Il est difficile de faire prévaloir ce principe 
partout dans la Suisse allemande. L'essai fait par le can- 
ton de Vaud de le faire sanctionner par la constitution- 
fédérale a échoué lors de la dernière révision, quoique la 
majorité ait été très faible. Mais le principe est tellement 
conforme à la justice et à l'essence intime de la vie com- 
munale, qu'après avoir été clairement formulé, il doit 
nécessairement l'emporter. 

L'organisation que nous venons de décrire, réagit né- 
cessairement aussi fortement sur la réglementation du 
droit de vote dans les communes. On comprend très bien 
qu6, dans la Suisse romande, on ne craint pas d'étendre 
le droit de vote communal, précisément parce que par 
là on donne très peu à l'électeur; tandis que, dans la 
Suisse allemande, on élève de fortes objections contre 
cette extension, qui renferme en elle-même un droit for- 
mel de décider dans toutes les questions importantes. 

Primitivement il n'y avait que le bourgeois ou le res- 
sortissant de la commune qui fût électeur, de même que 
dans l'Etat le citoyen seul est envisagé comme électeur. 
Cependant la question de savoir quels étaient les ressor- 
tissants de la commune se décidait un peu autrement que 
celle de savoir qui appartenait à l'Etat. La qualité de 
bourgeois reposait en fait sur la possession d'une pro- 
priété foncière à la campagne, d'une maison à la ville. 
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Autrefois les villes étaient très libérales du droit de 
bourgeoisie, parce qu'aussi longtemps qu'elles luttaient 
avec la noblesse de la campagne, elles avaient un grand 
intérêt à attirer le plus de bourgeois possible. Au moyen 
du proverbe : L'air de la ville rend libre, elles attirèrent 
jusqu'aux ressortissants des campagnes, ce qui fut la 
cause prin^ipale de la prolongation des hostilités contre 
la noblesse. Mais lorsque celle-ci se fut elle-même établie 
dans les villes, le besoin d'avoir de nouveaux bourgeois 
s'éteignit. Ceux-ci, au contraire, devinrent importuns 
aux nobles à cause de leur basse extraction, aux corpo- 
rations à cause de la concurrence, aux bourgeois en gé- 
néral, parce qu'ils participaient avec eux aux droits de 
souveraineté et aux revenus des bourgeois. C'est ainsi 
que les bourgeoisies en vinrent à se fermer. Ce mouve- 
ment avait déjà fait de grands progrès, lorsque, le 30 sep- 
tembre 1551, la Diète édicta son décret bien connu: tCha- 
que localité, paroisse et bourg de la Confédération doit 
entretenir lui-même ses pauvres,» décret qui, conjointe- 
ment avec le schisme religieux survenu dans l'intervalle, 
contribua beaucoup à fermer encore plus positivement 
l'accès aux droits de bourgeoisie. A partir de cette épo- 
que, à côté des bourgeois se forma la catégorie des domi- 
<;iliés ou manants, classe de la société regardée avec mé- 
pris par les bourgeois et privée à peu près de toute espèce 
de droit. Le droit de bourgeoisie et le domicile ne pou- 
vaient plus coïncider, mais le droit de bourgoisie suivit 
sa propre voie et fut réglé d'après la descendance. Cet 
état de choses dura jusqu'à la révolution française. Mais 
lorsque celle-ci eut proclamé l'égalité des droits des ci- 
toyens, on vit naître le besoin d'accorder aussi aux domi- 
ciliés une certaine position légale dans la vie communale, 
d'autant plus qu'en même temps la commune fut rendue 
plus dépendante de l'Etat. On a maintenu, il est vrai, 
jusqu'à aujourd'hui le principe que le droit de bourgeoi- 
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sie ne se base que sur la descendance, et même on Ta 
renforcé encore par la législation nouvelle sur les hei- 
mathloses. En revanche, on a commencé à faire des dis- 
tinctions parmi les domiciliés, à accorder le droit de yot« 
à ceux que l'on pouvait supposer prendre un vif intérêt 
au bien de la commune comme à ses malheurs, et à ne le 
refuser qu'aux indiflférents. C'est de cette époque que 
date la distinction actuelle entre les citoyens établis et 
ceux qui sont en séjour. Les choses ont marché dans le 
sens d'une émancipation progressive. Après avoir encore, 
par la Constitution fédérale de 1848, permis aux cantons 
d'exclure pendant deux ans, de tout droit de vote, les 
citoyens établis, on a décidé, dans la Constitution fédérale 
de 1874. avec des exceptions insignifiantes, que tout ci- 
toyen établi reçoit au bout de trois mois le droit de vote 
en matière communale comme le bourgeois, et l'on s'est 
réservé de régler aussi par une loi fédérale le droit de 
vote des citoyens en séjour. Cependant les efforts faits 
dans ce sens ont rencontré sur ce point une résistance 
opiniâtre. Une première tentative d'accorder ce droit de 
vote aux citoyens en séjour au bout de six .mois, a 
échoué: une seconde, de donner ce droit de vote après, 
un an de séjour, a été de nouveau rejetée à la votation 
populaire. En somme, la tendance à faire participer la 
population entière à la vie de la commune du domicile 
est parfaitement saine, et ceux qui disent que la vie com- 
munale en sera bouleversée, se plaignent sans raison 
légitime. On sera bien exposé au danger de voir de gran- 
des dépenses votées à la légère par la soi-disant masse 
flottante des gens qui ne sont qu'en passage, et qui n'y 
contribuei'ont point ; mais peut-être faut-il s'en prendre 
moins au droit de vote qu'à une organisation défectueuse 
des impôts. Il est vrai qu'on ne peut pas les organiser 
plus mal qu'en en faisant un appendice des impôts de 
l'Etat. Pour être juste, une imposition communale doit. 
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^tre établie sur des bases absolument indépendantes, et 
il faut laisser un champ libre à Tindividualité des com- 
munes. 

Pour la république, une vie communale libre, accessi- 
ble à tous autant que possible, est d'un prix inestimable; 
-c'est Técole préparatoire naturelle des citoyens et des 
fonctionnaires pour la vie politique ; elle forme des ci- 
toyens actifs et éclairés et des fonctionnaires économes 
et fidèles au devoir : elle entretient un contact permanent 
4es éléments individuels les uns avec les autres sur le 
terrain d'intérêts communs; elle adoucit les inégalités 
sociales, et par un mouvement continuel maintient la jeu- 
nesse et la santé de la vie populaire tout entière. Mais les 
bienfaits de la vie communale ne se rencontrent d'une 
manière complète que là où on laisse autant que possible 
à la commune ses coudées franches, aussi longtemps 
qu'elle n'a pas à s'occuper de buts politiques, car l'effet 
•de la bureaucratie politique dans ce domaine est mortel. 

III. l'église. 

Tout observateur attentif a déjà remarqué que la percep- 
tion sensible d'une chose rend difficile pour lui la con- 
ception d'une image spirituelle. C'est ce qui est arrivé 
aux disciples de Jésus. Aussi longtemps qu'il eut avec 
«ux des rapports quotidiens, son image corporelle leur 
cacha sa grandeur spirituelle. On le voit clairement par 
la scène où, pour les sonder, il leur demande : t Que 
disent les gens? et vous, qui dites-vous que je suis? » 
A l'exception de Pierre, chez lequel la pensée messiani- 
vque apparaît soudain, il est évident que tous les autres 
avaient tout au plus l'idée qu'il était un des prophètes. 
<^e ne fut que lorsque Jésus les eut quittés, qu'ils recons- 
truisirent ses traits spirituels, et quand ils se trouvèrent 
rassemblés pour la Pentecôte, l'esprit rempli de telles pen- 
sées, ils furent tout-à-coup comme illuminés, et compri- 
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rent que celui qui les avait quittés était plus que ce pour- 
quoi ils l'avaient tenu: que c'était en eflfet et en vérité le 
Messie qui s'était séparé d'eux. C'est ainsi que les an- 
ciens Grecs aussi disaient déjà que l'on ne reconnaît la 
divinité qui visite les hommes que quand elle s'éloigne. 
A partir de ce moment, l'image de Jésus, que l'on appela 
dès lors Christ, alla en s'ennoblissant toujours davantage. 
Si Pierre avait reconnu en lui le Messie juif, il était 
réservé à Paul de le dépouiller de cette enveloppe locale, 
et de saluer en lui le Sauveur du monde. Et l'image gran- 
dit toujours, jusqu'à ce que Jésus fut placé à la droite de 
Dieu et même associé à Lui. Aussi considère-t-on avec 
raison la Pentecôte, où fut donnée l'impulsion à ce mou- 
vement dans la communauté chrétienne, comme le jour 
de naissance de V Eglise chrétienne. 

L'Eglise, ainsi nommée du lieu de ses réunions, repré- 
sehte donc une communauté de foi religieuse, et comme 
on ne peut parler que d'une Eglise chrétienne, une com- 
munauté de foi en Jésus-Christ. Cette foi a toujours été 
son centre, mais les conceptions de détails pouvaient 
librement différer les uns des autres. Conformément à sa 
nature intime et à son développement extérieur (Pierre 
et Paul), l'Eglise s'est attribué dès le début un caractère 
universel (catholique). On peut en dire autant de l'Eglise 
réformée en elle-même; car, à vrai dire, celle-ci est l'Eglise 
catholique réformée. Mais, dans la pratique, il en fut au- 
trement , et dans la suite on en vint à distinguer entre 
l'Eglise invisible et l'Eglise visible. On entend par Eglise 
invisible cette communion spirituelle avec Christ qui ne 
dépend d'aucune manifestation au-dehors, d'aucun lieu, 
d'aucun temps, d'aucune confession de foi particulière, en 
général d'aucun objet extérieur. D'après sa nature, cette 
communauté est demeurée catholique, ou, comme nous di- 
sons aujourd'hui, universelle. Par contre, on entend par 
Eglise visible une communauté ayant un corps extérieur. 
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Aussi cette Eglise visible difière-t-elle suivant les confes- 
sions et les pays. Nous avons une Eglise romaine, une 
Eglise grecque, une Eglise réformée, une Eglise angli- 
cane, une Eglise gallicane, sans parler des nombreuses^ 
dénominations et sectes particulières. Toutes ces Eglises 
règlent d'une manière différente leur organisation, ainsi 
que les rapports de leurs adhérents. 

Nous n*avons naturellement pas Tintention d'entrer 
dans le détail de l'organisation des Eglises. Ce qui im- 
porte ici, ce sont uniquement leurs rapports avec FEtat; 
ils constituent une partie du droit politique, et nous de- 
vons les rappeler au moins dans leurs traits principaux. 
La meilleure voie à suivre pour cela sera- la voie histo- 
rique. 

1® Rapports de la religion avec l'Etat dans C antiquité. 

Dans TEtat antique, les domaines ne sont pas distincts ;^ 
d'ordinaire, le chef politique est en même temps souve- 
rain pontife. Le culte religieux et le droit politique sont 
confondus; souvent les actes politiques dépendent d'actes 
religieux (par exemple des déclarations des augures sur 
l'état des entrailles des victimes, du vol des oiseaux, des 
oracles, etc.) Les dieux eux-mêmes avaient un caractère 
national. On sait que c'était aussi le cas pour Jehovah, le 
Dieu d'Israël. Après des conquêtes, on associait les dieux 
de l'Etat conquis aux dieux indigènes : car ils formaient 
une partie intégrante du pays conquis. Ainsi, à l'époque 
de la naissance de Christ, Rome avait adopté, outre les 
anciens dieux de l'Italie, les dieux grecs, des dieux égyp- 
tiens et asiatiques, et, après la soumission des Juifs, l'ad- 
mission du culte de Jehovah au nombre des cultes natio- 
naux n'aurait fait aucune difficulté, si une circonstance 
particulière n'était venue y mettre obstacle. En effet, 
Jehovah ne tolérait à côté de lui aucun autre dieu; les 
tables de la loi mosaïque contenaient à cet égard des 
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commandements très sévères, et, dans les derniers temps, 
le peuple d'Israël avait pris le culte des faux dieux en 
trop grande aversion pour qu'un tel expédient eût pu lui 
paraître acceptable. Aussi les Juifs étaient-ils un peuple 
odieux aux Romains, et plus odieuse encore était la pré- 
tendue secte des chrétiens, parce que ceux-ci, en posses- 
sion d'une foi nouvelle plus pure, traitaient avec mépris 
toute ridolâtrie payenne. Une lutte de plusieurs siècles 
s'éleva entre les anciens dieux et le nouveau Dieu unique 
des chrétiens, et ce fut ce dernier qui sortit victorieux du 
combat. Les anciens dieux tombèrent dans la poussière, 
mais, comme l'avait justement pressenti l'empereur Ju- 
lien, avec- l'ancien paganisme tomba aussi l'Etat antique, 
tous deux étant tellement confondus l'un dans l'autre que 
la chute de l'un devait entraîner celle de l'autre. 

2® UEtat du moyen-âge et V Eglise. 

Ce fut essentiellement l'Eglise qui implanta les germes 
de la civilisation dans les Etats qui naquirent des migra- 
tions des peuples, aussi comprend-on très bien qu'elle 
ait joui bien vite d'une grande considération*. L'impor- 
tance de l'Eglise s'accrut encore, lorsqu'elle eut réussi à 
fonder de nouveau l'empire dans l'Europe occidentale (en- 
suite du couronnement de Charlemagne par le pape); à 
partir de ce moment, elle grandit jusqu'à ce qu'elle eût 
acquis l'entière suprématie sur l'Etat. C'est elle qui, par 
le moyen des croisades, dirige la politique européenne; 
dans une lutte d'un siècle, la dynastie des Hohenstaufen 
est vaincue et détruite par elle, et sa domination demeure 
incontestée jusqu'au moment où elle commence à se cor- 
rompre, et où le schisme du XVP siècle brise enfin le 
pouvoir de l'Eglise sur l'Eîtat. Il est vrai que la lutte a 
continué jusqu'à nos jours. Dix ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis le jour où nous avons vu tomber les débris 
de l'Etat de l'Eglise, et où l'on a fait, dans le Syllabus, 
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un dernier essai de restaurer les anciennes doctrines. 
Mais l'Etat du moyenràge, dans lequel avait grandi l'au- 
torité de l'Eglise sur l'Etat, est tombé, et l'intelligence 
nécessaire pour comprendre ces doctrines fait complète- 
ment défaut à l'Etat moderne, en sorte que l'on peut dire 
que cette période est close. La souveraineté de l'Eglise 
sur l'Etat a presque toujours porté de mauvais fruits : 
l'Eglise s'est servie de l'Etat comme d'un bourreau pour 
assouvir sa rage de persécution et sa soif de sang. Elle a 
négligé de la manière la plus grossière les intérêts tem- 
porels de l'Etat, elle ne les comprenait absolument pas : 
l'Etat de l'Eglise était, comme chacun le sait, l'Etat de 
l'Europe le plus mal gouverné. Mais ce n'est pas seule- 
ment l'Etat qu'elle a rabaissé, elle a dégradé la religion 
elle-même et souvent l'a rendue odieuse. 

3« La période des Eglises d'Etat. 

La réformation ecclésiastique du XVP siècle chercha 
un point d'appui extérieur, et elle le trouva chez les prin- 
ces et les gouvernants qui, en beaucoup d'endroits, étaient 
très irrités des prétentions papales. Aussi, les nouvelles 
Eglises réformées furent-elles entretenues par l'Etat et 
avec les ressources de l'Etat, ce qui, dès le début, mit 
l'Eglise dans une certaine dépendance de l'Etat. Ce qui 
se passait dans les Etats réformés eut son contre-coup 
dans les Etats catholiques; à partir de ce moment, l'Eglise 
universelle commença à se décomposer en Eglises natio- 
nales. Les gouvernements catholiques absolutistes ti*ou- 
vèrent agréable de pouvoir ainsi étendre leurs droits. Les 
prédicateurs réformés cherchèrent, il est vrai, à conser- 
ver encore une certaine influence dans l'Etat, et cela 
réussit à des hommes supérieurs comme Zwlngli, Calvin 
et Luther; mais bientôt on fit comprendre à leurs suc- 
cesseurs que cela n'était pas leur affaire, et l'on chercha 
à les éloigner toujours davantage du domaine politique; 
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il en est encore ainsi de nos jours. En revanche, l'Etat 
empiéta, avec circonspection, il est vrai, mais continuel- 
lement et toujours davantage, sur Tindépendance de TE- 
glise, jusqu'à ce que la dépendance de celle-ci fût assu- 
rée dans tous les points essentiels. Les Elglises reçurent 
chez nous des organisations cantonales et s'isolèrent les 
unes des autres; les ecclésiastiques^ devinrent des fonc- 
tionnaires de l'Etat, et souvent aussi furent employés à des 
fonctions qui ne rentraient pas dans leur office, voire même 
à la rédaction de rapports politiques ; les gouvernements 
traitaient l'Eglise comme une institution de police utile; 
«a doctrine sur le chapitre des peines de l'enfer faisait 
d'elle un allié précieux vis-à-vis .des masses. Le diable 
commença en général à jouer le rôle principal dans la 
religion; les apparitions du diable et les procès de sorcel- 
lerie occupaient les esprits beaucoup plus que la doctrine 
de Jésus. Puis, lorsque survint la période des lumières 
et que le diable perdit sa clientèle crédule, les ecclésias- 
tiques se jetèrent dans d'autres domaines, particulière- 
ment dans des questions d'éducation, quelques-uns aussi * 
dans des questions d'économie nationale, etc., et la reli- 
gion tomba tout-à-fait en discrédit, spécialement auprès 
des classes cultivées. La culture supérieure que les ecclé- 
siastiques reçoivent aujourd'hui a amélioré un peu cet 
état de choses, mais en somme on ne peut pas nier que 
la vie intérieure manque un peu à nos petites Eglises 
d'Etat cantonales. Après tout, à ce que nous apprenons, 
les choses ne vont pas mieux dans les Eglises provin- 
ciales de rÂUemâgne qu'en Suisse, et en Angleterre aussi 
l'Eglise* d'Etat s'est vidée également. Les natures plus 
religieuses, se détachant de ces Eglises d'Etat, se sont 
tournées vers la séparation, vers les Eglises libres ou 
sectaires ; il en Bst résulté non une amélioration, mais un 
nouveau mal, en ce sens que la séparation a provoqué 
d'une part la vanité, de l'autre la haine, et les ruptures 
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qui en ont été la suite se sont fait sentir dans toute la so- 
ciété et Font scindée en deux. Les nombreux essais ten- 
tés pour donner une nouvelle vie à ces Eglises, au 
moyen d'organisations populaires, n'ont produit que de 
maigres résultats. Il n'est pas rare d'entendre des hom- 
mes éminents déclarer que c'en est fait de l'Eglise et de 
la religion: Strauss voulait les remplacer par un culte 
des arts et des héros ! 

Il faut avouer franchement que c'est le système des 
Eglises d'Etat qui a fait le vide dans l'Eglise et dans la 
religion. La religion est un besoin éternel de la nature 
humaine. L*art peut ennoblir les heures joyeuses de rai*- 
tiste (celui qui n'est pas artiste en a peu), mais pour 
l'heure triste, l'art n'a point de consolation. C'est la reli- 
gion qui console.. en donnant à l'honune la certitude qu'il 
n'est pas isolé, ni perdu. La plus grande force de la reli- 
gion consiste peut-être en ce qu'elle écarte ce sentiment 
accablant de l'isolement, eh éveillant en nous la conscience 
de la solidarité de tous les êtres. Mais elle n'atteint toute 
sa puissance que lorsqu'elle remplit d'une manière vivante 
la conscience de tout un peuple, et que la pensée d'une 
communion intime pénètre en même temps tous les mem- 
bres de ce peuple en général et chacun d'eux en particu- 
lier. La philosophie qui veut mettre l'individu à la place 
de cette conscience du peuple, est un petit ruisseau qui 
court à côté du grand fleuve et se perd bientôt dans le 
sable; les petites Eglises séparées que crée une piété par- 
ticulière n'ont d'autre valeur que celle de maigres bras 
qui deviennent stagnants s'ils ne rentrent bientôt dans 
le fleuve. Le grand courant qui se verse dans les masses 
populaires est et demeure toujours l'essentiel. C'estencore 
aujourd'hui la force de l'Eglise nationale, à laquelle le 
peuple s'attache instinctivement. Mais c'est la liberté seule 
qui produit ce courant et qui l'alimente. Si l'Etat veut 
l'alimenter et le diriger, il se perd dans les sables, comme 
le Rhin. 
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Le système des Elglises d'Etat a rabaissé la religion et 
l'Eglise au rang d'instruments de la politique, et leur a 
enlevé leur spiritualité. Partout il' a eu le même effçt. 

4® Séparation de V Eglise et de l'Etat. 

L'Europe a essayé des systèmes de suprématie de 
TEglise sur TEtat, et de subordination de l'Eglise à l'Etat, 
sans arriver à aucun résultat favorable. Il était réservé à 
l'Amérique du Nord d'établir des rapports satisfaisants 
entre l'Etat et TEglise, en procédant de la manière la plus 
simple, et en laissant de côté tout artifice. Elle a supprimé 
complètement les rapports spéciaux de l'Etat avec l'E- 
glise, et a laissé celle-ci entièrement libre, sous réserve 
seulement du respect de la loi générale de l'Etat, ce qui est 
le devoir de tout citoyen. L'Eglise est libre, et a droit de 
bourgeoisie dans l'Etat. Elle ne doit à l'Etat nul service 
d'aucune sorte, mais elle peut se consacrer entièrement à 
l'accomplissement de sa mission particulière. D'autre 
part, l'Etat ne rend à l'Eglise aucune sorte de service^ 
il ne dépense pas un centime pour elle, pour ses minis- 
tres, ses locaux, etc. Sur le terrain de l'Ecole, où l'Etat 
et l'Eglisje pourraient se rencontrer, les choses sont tel- 
lement séparées que l'instruction donnée par l'Etat laisse 
complètement de côté la religion, et que l'on ne permet 
pas que les écoles dans lesquelles la religion est ensei- 
gnée, soient entretenues avec les ressources de l'Etat; en 
échange, chaque association religieuse demeure libre 
d'organiser l'enseignement religieux d'une manière indé- 
pendante ou dans les écoles publiques, à condition qu'elle 
le paie elle-même. 

On se tromperait énormément ^i l'on croyait que la 
piété et l'Eglise dans l'Amérique du Nord souffrent de 
cette liberté. Une piété forte circule bien plutôt dans le 
peuple entier, et se manifeste puissamment dans des 
œuvres de charité : elle fait ses preuves. Comme les opi- 
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nions religieuses sont tout à fait libres, elles s'expriment 
parfois d'une manière bizarre, mais conforme à l'état de 
culture des intéressés, par conséquent d'une manière na- 
turelle, et en tous cas sans hypocrisie; d'ailleurs l'air de 
la publicité et de la liberté guérit de lui-même quelques 
excentricités. Il existe beaucoup de tendances divergen- 
tes ; mais elles n'ont pas le caractère de sectes ou de sépa- 
rations, parce qu'il n'y a là aucune Eglise officielle dont on 
puisse se séparer. L'individu ne se sépare donc pas de 
l'ensemble, mais la foi individuelle cherche plutôt à s'as- 
socier le plus vite possible à un ensemble plus grand. Il 
y a beaucoup de discussions religieuses, mais très peu 
de dissentiments religieux extérieurs, parce que chaque 
partie se soumet volontairement à la loi qui est la même 
pour tous. 

Et si, au contraire, quelqu'un s'imaginait que la liberté 
civile et politique souffre de cette liberté ecclésiastique 
religieuse, il se tromperait encore étrangement, car per- 
sonne n'osera contester que l'Amérique du Nord ne soit 
le pays le plus libre du monde. 

L'exemple de l'Amérique du Nord est si frappant qu'il 
ne pouvait pas échapper aux regards de l'Europe ; et, 
en effet, nous avons, ainsi que d'autres, copié beaucoup 
des principes plus libres du Nouveau-Monde, en particu- 
lier la proclamatiou de la liberté religieuse. Mais, avec 
une bonne intention, nous avons eu le malheur de pren- 
dre la chose par le mauvais bout. La liberté religieuse 
ne favorise chez nous d'une part que l'individualisme et 
l'indifférentisme, et d'autre part que le séparatisme et la 
fureur de former de petites Eglises libres; elle n'agit dès 
lors que comme force dissolvante pour détruire la reli- 
gion générale du peuple. Et depuis qu'un commencement 
de décomposition s'est manifesté aussi dans l'Eglise ca- 
tholique, ce fait a conduit quelques Etats, par fidélité à 
cette tendance, à fonder encore, à côté de la première Eglise 
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nationale réformée, une seconde Eglise catholique, et àTen- 
tretenir et à Talimenter également avec les ressources de 
TEtat. D'autres peuvent suivre encore. De cette façon et 
sous prétexte de liberté religieuse, TEtat introduit artifi- 
ciellement en définitive l'antagonisme confessionnel dans 
son propre organisme. 

Les Américains du Nord ont été beaucoup plus prati- 
ques ; ils ont d'abord écarté la possibilité d'avoir aucune 
Eglise nationale, puis ils y ont ajouté la liberté reli- 
gieuse, qui, dès le début, et à cause de cela même, est 
devenue chez eux une force créatrice et organisatrice, 
tandis que chez nous elle n'agit que d'une manière dissol- 
vante. Si nous voulons atteindre le même but, nous n'au- 
rons qu'à les imiter. 

Quant à nous, nous croyons que l'avenir de la Suisse 
dépend de la solution de ce problème, beaucoup plus 
qu'on ne le croit. Si la Suisse continue dans la voie sui- 
vie jusqu'ici, elle n'évitera pas les embarras à l'intérieur 
ni même les complications avec les Etats voisins, et en 
tous cas sa piété se refroidira et elle continuera à vivre 
dans un état de dissensions qui paralysera toutes ses for- 
ces. Si, au contraire, elle en vient à laisser les Eglises à 
elles-mêmes, à la condition^ bien entendu, que toutes res- 
pectent tous les droits de l'Etat, elle pourra non-seule- 
ment maintenir la paix dans son sein et avec ses voisins, 
mais elle sera pour les peuples de l'Europe un nouvel 
asile de liberté. 
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Conclusion. 

Nous sommes arrivés au terme de notre course; un 
rapide coup d'oeil rétrospectif peut nous être utile, car il 
projettera plus de lumière sur l'ensemble et pourra nous 
orienter un peu pour l'avenir. 

Nous nous étions proposé d expliquer au lecteur l'or- 
ganisme et le mécanisme de l'Etat simple, tel qu'il est 
aigoiird'huL Mais on a vu qu'un autre système politique 
et un autre droit, différents de nature sur beaucoup de 
points essentiels/ont précédé notre droit actuel; que l'Etat 
du moyen-âge a sombré dans la grande crise de la révo- 
lution française, et qu'il a été fondé un nouvel ordre de 
choses que l'on désigne du nom d'Etat Tnoderne. 

Or, en face de ce bouleversement complet du droit 
politique devait surgir cette question : Gomment peut-on 
concilier avec l'idée du droit comme organisation fixe de 
la communauté humaine, le fait que l'un de ces systèmes 
puisse détruire l'autre et que les notions du juste et de 
l'injuste puissent ainsi se transformer en leur contraire? 

L'examen de ces bouleversements du droit, uni à l'ex- 
périence qu'en petit il se produit dans ce domaine un 
changement perpétuel, nous a conduit à reconnaître que 
l'Ecole (la théorie) ne peut comprendre le droit d'une ma- 
nière juste ou du moins complète, si elle ne voit en lui 
qu'un ordre. Nous avons trouvé que l'essence de l'idée 
qui est à la base du droit, réside bien plutôt dans le 
mouvement, et qu'elle doit plutôt être envisagée comme 
une force. En la comparant avec d'autres forces de la 
nature, nous avons découvert qu'au fond elle est iden- 
tique avec celle qui maintient dans leurs orbites les astres 
des cieux, et qui règne dans le grand empire de la na- 
ture en général comme force conservatrice alliée à la 
force créatrice. 
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Sans vouloir maintenant poursuivre dans ses détails 
<5ette conception du droit, nous croyons pouvoir faire re- 
marquer qu'elle explique le rapport du droit avec la 
nature et Thistoire, et qu'elle donne à tout le développe- 
vient du droit son point de départ interne. Non pas, sans 
doute, que l'on doive attaquer la nature organisatrice du 
droit: celle-ci réside dans son essence, et il est* conforme 
à cette essence que l'idée du droit puisse prendre corps 
dans une organisation extérieure. Mais la conception 
étroite du droit comme organisation tout à fait fixe ne 
nous parait plus admissible. 

Goethe nous a montré, dans sa célèbre caractéristique 
de l'érudition juridique, les fâcheuses conséquences qu'a 
produites cette conception du droit considéré comme ordre 
traditionnel raide et sans vie, Gœthe avait étudié la juris- 
prudence et passé ses examens \ il fait précéder sa carac- 
téristique de ces mots : c Je connais cette science. » Ce 
n'est donc pas un simple poète philosophe, mais c'est un 
expert qui nous fait le tableau suivant de ce qu'était alors 
le droit : 

« Les lois et les droits s'héritent comme une maladie 
éternelle ; ils se traînent de générations en générations et 
se propagent de lieu en lieu. La raison devient déraison, 
le bienfait un tourment. Malheur à toi, pauvre petit fils! 
Quant au droit qui est né avec nous, hélas ! il n'en est 
Jamais question. > 

La caractéristique de Gœthe est actuellement un point 
de vue dépassé; nous sommes presque plutôt tombés dans 
*une perpétuelle transformation du droit. Mais cette pein- 
ture du droit du moyen-âge, faite immédiatement avant 
qu'il s'écroulât, restera comme un monument éternel de 
la raideur de ce système de droit. 

La force comprimée a fait éruption et créé l'Etat mo- 
derne dans l'apparente destruction de tout droit. Les deux 
piliers de cet Etat moderne sont la liberté et V égalité des 
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droits des citoyens, et la liberté d£ la propriété privée. II 
règne encore, il est vrai, dans les opinions, une grande 
incertitude et beaucoup d'obscurité quant à Tessence de- 
la souveraineté de cette nouvelle organisation politique. 
Les doctrines de la souveraineté d'en haut et d'en bas se 
succèdent associées à de grandes transformations politi- 
ques. Nous nous sommes efforcé de présenter cette doc- 
trine à un point de vue un peu différent. D'après notre 
conception, la souveraineté ne réside ni dans le prince, 
ni dans le peuple , mais dans l'Etat, dans la personna- 
lité même de l'Etat: la souveraineté du prince et celle du 
peuple ne sont que des représentations diverses de la 
souveraineté de l'Etat, souveraineté en elle-même aussi 
légitime que l'autre. Nous trouvons dans cette distinction 
le moyen de restreindre l'absolutisme du prince comme 
celui du peuple, tous deux également funestes, et de ren- 
fermer en même temps le pouvoir politique dans son do- 
maine propre. 

Cet Etat moderne est aujourd'hui fortement attaqué de 
deux côtés opposés : d'une part, par les partisans de 
l'Etat micien, et de l'autre, par les commtimstes. Les 
partisans de l'Etat ancien (les légitimistes) cherchent, 
leur principal appui dans l'Eglise, qui ne peut pa& 
accepter l'ordre de choses modifié, et, dans le Syllabus, a 
rejeté récemment l'Etat moderiae dans ses principes fon- 
damentaux. Ceci n'est pas un point de vue arbitrairement 
choisi, commeon le croit souvent, mais l'Eglise agit ainsi, 
parce qu'elle doit agir ainsi. Elle a le sentiment parfaite- 
ment juste que l'Eglise du moyen-âge et l'Etat moderne* 
ne peuvent pas subsister l'un à côté de l'autre et qu'il 
faut, en conséquence, ou que l'Etat recule, ou que l'Eglise 
le suive en modifiant le caractère qu'elle a revêtu jus- 
qu'ici. Nous sommes au fort de la lutte dont certainement 
l'issue finale ne peut être douteuse. L'Etat, aussi bien que 
l'Eglise, est en présence d'un non possimius; il ne pour-^ 
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rait plus, sans se suicider, retourner à la forme politique^ 
du moyen-âge. C'est là le vrai KuUurkampf de notre épo- 
que, qu'il ne faut pas confondre avec son bruyant homo- 
nyme, qui n'est que la caricature de la grande lutte et 
qu'un phénomène éphémère. L'issue du conflit ne peut 
être que celle-ci : l'Eglise suivra la position modifiée que 
lui aura faite notre époque, et, quand elle s'y sera résolue, 
elle reconnaîtra qu'elle en retire un grand profit. Elle y 
périra aussi peu que l'Etat. 

Du côté cœmnuniste, par contre, c'est particulièrement 
la nouvelle organisation de la pr(^riété qui est attaquée^ 
et il ne manque pas d'âmes anxieuses qui croient que, 
pour cette fois, un bouleversement social est imminent. 
A notre avis, c'est une illusion. Nous sortons d'un grand 
bouleversement et nous avons encore en nous un senti- 
ment d'incertitude, comme, quand nous quittons la mer, 
nous croyons pendant un certain temps que le sol chan- 
celle sous nos pieds. Mais c'est certainement une grande- 
erreur de croire que nous marchons à un bouleversement, 
analogue, que nous retournons à une organisation de la 
propriété telle qu'elle était au moyen-âge , comme celle 
que poursuivent les communistes. Il peut bien y avoir 
par-ci par là des désordres, mais ils ne serviront qu'à af- 
fermir toujours davantage la nouvelle organisation de la. 
propriété. Le Samson qui pourrait ébranler ces piliers 
de l'Etat moderne n'est pas encore né. Mais il peut arri- 
ver que, dans un développement pacifique, le produit du 
travail honnête obtienne une protection plus haute, comme^ 
la propriété, et que le travailleur lui-même s'élève à une 
position toujours plus indépendante et toujours mieux 
reconnue dans la société, et nous ne pouvons tous que^ 
souhaiter qu'il en soit ainsi ! 

Nous sommes dès lors pleinement persuadé que l'Etat 
moderne, dans les grands traits que nous avons indiqués, 
sortira vainqueur de toutes ces luttes, à moins qu'il ne: 
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•soit saisi du vertige de la Toute -Puissance, Ce n'est 
que là que nous voyons un danger réel, parce que nous 
-avons vu, par Texemple de l'absolutisme des princes au 
moyen-âge, où conduit en définitive cette présomption. 
On a de même cherché à persuader à TEtat moderne 
«qu'il est le maître né de la société, que c'est en lui que le 
droit prend naissance, qu'en lui se concentre tout pou- 
voir, qu'en lui est incarnée la raison du peuple, et qu'il 
a pour mission de régner dans le domaine de la foi, du 
^travail, du crédit, et de supprimer la misère et la pau- 
vreté. C'est en particulier l'Ecole socialiste qui représente 
•ces doctrines, que nous nous, sommes efforcé de réfuter, 
C2iV elles veulent faire de l'Etat non pas un dieu, mais un 
demi-dieu, et nous avons montré combien ces principes 
sont peu fondés. A notre avis, l'Etat n'est nullement la 
source du droit; il est si peu identique à la société, qu'il 
ne représente plutôt qu'une des créations de la société, 
•et quoiqu'un certain droit de surveillance lui appar- 
tienne vis-à-vis des autres, cela ne signifie nullement 
qu'il doive régir leur vie intérieure ni la régler. L'Etat 
n'a pas même un pouvoir absolu sur son domaine res- 
treint. Il doit respecter la liberté de l'individu, comme 
la liberté d'autres créations sociales. Mais quand il déter- 
mine sa propre destination et l'emploi de son autorité, il 
doit se modérer lui-même et ne pas engager d'un seul 
•coup les forces du pays dans toutes les directions. La non- 
observation de ces principes amène partout, d'abord un 
surcroît d'efforts économiques uni à des lois tyranniques, 
•puis des troubles; le peuple manifeste son mécontente- 
ment au sujet de la manie de tout réglementer, et en fin 
de compte -arrive la décomposition positive du pouvoir 
politique comme juste châtiment de l'orgueil de la toute- 
puissance. On ne peut nier que, dans une partie de la 
sSuisse, nous ne nous soyons tout récemment avancés 
l)eaucoup dans cette direction , et le mécontentement 
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actuel du peuple n*est pas un simple phénomène passa- 
ger, comme le croient les optimistes. Il durera aussi 
longtemps que subsisteront les causes qui l'ont produit, 
et cellesKîi ne seront supprimées que par une cure de 
sobriété prolongée. Il est nécessaire qu*à Tavenir nous, 
procédions avec une grande prudence, si nous ne voulons, 
pas nuire à notre système politique pour longtemps. 

Au reste, notre foi à la durée et au développement de 
la démocratie en Suisse est fermement fondée. Non «que 
nous considérions cette forme politique comme convenant 
à tous les pays et à toutes les époques, car tla même 
chose ne va pas à tous», et nous ferons mieux de laisser 
sur ce point à chaque pays et à chaque peuple sa volonté 
et de la respecter, sans vouloir de notre côté lui rien im- 
poser par notre propagande. Mais notre pays repose sur 
cette base dès l'origine de son indépendance politique, et 
tout son développement depuis bientôt 600 ans gravite 
dans cette direction. Aussi la démocratie est-elle pour 
nous un principe historique. C'est un devoir de constater 
que ce principe a eu pour berceau la Suisse primitive, et 
qu'il n'a pas grandi sur le sol des villes de Berne et de 
Zurich, qui ont plutôt dû le subir. Il n'est pas superflu 
d'accentuer ce fait, parce qu'un nouveau mode d'écrire, 
ou plus exactement de colorer l'histoire, semble vouloir 
oublier entièrement les origines des choses. Nous atta- 
chons du prix à insister sur ce point : que le germe pri- 
mordial de la Confédération suisse, dès son premier com- 
mencement, a été démocratique. 

Sans doute, la démocratie n'est qu'une forme de l'Etat, 
qui ne doit pas attenter à son essence; mais si nous- 
n'avons pas à attendre le salut de cette forme seule, 
d'autre part, la crainte de ceux qui croient devoir se 
signer devant tout développement dans ce sens, n'est pas. 
justifiée. Donnons seulement, et laissons à la démocratie 
les formes qui lui sont propres, et unissons-nous tous^ 
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pour remplir ces formes démocratiques d'un esprit saia, 
pour progresser dans le développement de TËtat avec 
mesure et prudence, pour ne pas trop éparpiller nos 
forces politiques, et pour laisser à la foi individuelle, aux 
libertés civiles et au besoin d'activité personnelle des 
citoyens dans la famille, dans la commune, dans l'Eglise 
et dans les sociétés libres, le plus d'espace possible ! C'est 
4e là, et non de la prétendue raison d'Etat et de la nou- 
velle édition socialiste du gouvernement paternel, que sor- 
tira une génération vigoureuse qui pourra s'occuper de 
«es affaires et tenir tête également aux orages du dehors 
et du dedans. 
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ERRATA 

Page 58, ligne idepuia le bas, au lieu de 4 août 1792, lisez 1789. 

Page 435, ligne 42 depuis le bas, au lieu de pouvoir exécutif, lisez 
pouvoir judiciaire. 

Page 439, ligne 3 depuis le bas, au lieu de la cour d'instances, lisez 
le système. 
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